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PREFACE 



Une fois encore la question crOrient monte à 
riiorizon politique; il semble que nous arrivons 
à la fin d'une de ces périodes de calme relatif 
qui jusqu'ici ont réglé par à-coups la vie des 
peuples des Balkans. 

Durant longtemps et dernièrement encore, 
les sceptiques disaient : il n'y a pas de fermen- 
tation dangereuse en Macédoine; il s'agit seule- 
ment d'un mouvement artificiel dirigé de Sofia 
3t de Belgrade; n'y accordons point trop atten- 
tion. D'autres jouissaient d'une quiétude moins 
parfaite ; ils reconnaissaient que la situation était 
détestable en Macédoine, mais ils croyaient que 
malgré tout elle pouvait encore durer cinq, dix, 
quinze ans, vingt ans peut-être. 

L'éclatante puissance des faits a raison de tous , 
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les pronostics. Après une gestation longue et 
douloureuse, la question macédonienne paraît 
arriver à maturité. 

Quand abouti ra-t-elle? Nul ne peut le dire, 
mais le fait : c'est qu'elle est posée. 

L'insurrection s'étend au sud dos Balkans. 
Depuis des mois les bandes macédoniennes 
parcourent le pays avec des alternatives de suc- 
cès et de revers. 

Les représailles s'opèrent avec une tradition- 
nelle cruauté. On estime qu'en 1901, par con- 
séquent, avant la période insurrectionnelle, 
2.566 Macédoniens ont été assassinés par les 
Turcs, soit 213 par mois ou 7 par jour. 

De tous côtés on signale des actes monstrueux. 

A Bielopolsky-Most, vingt-quatre ouvriers 
macédoniens ont expiré dans des souffrances 
atroces. Après les avoir solidement attachés, 
les réguliers turcs leur ont coupé successive- 
ment les bras, les jambes, et ont décliiqueté 
leur tronc sanglant. Le massacre a duré près 
de douze heures. 

Ce n'est là qu'un exemple. 

De pareils actes se multiphant un peu par- 
tout, en Macédoine, ne trompent pas; ils cons- 
tituent des symptômes caractéristiques. 

Tout indique donc le début d'une série de ces 
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faits qui, dans Thistoirc, après un temps plus ou 
moins long, décident des grands éclats. 

Les conséquences de l'extension de la révolte 
en Macédoine peuvent être considérables, toute 
diminution de la souveraineté turque en Europe 
entraînant des modifications profondes dans le 
rapport des forces des grandes puissances conti- 
nentales. Le moment est donc largement venu 
de voir clair dans la situation présente de la pé- 
ninsule balkanique. 

En raison de l'actualité de ses résultats, Ten- 
quete que je viens de faire sur place offrirapeut- 
Otre quelque intérêt. Il y a peu de semaines 
encore, je visitais Constanlinople, Salonique, 
Uskub, Sofia, Belgrade. 

Dans ces villes, j'ai eu l'occasion de voir et 
de causer avec presque tous ceux qui jouent 
déjà ou sont destinés à jouer un grand rôle. 
Sur les bords du Bosphore, presque à l'ombre 
du palais du sultan, j'ai visité Sa Béatitude 
l'exarque bulgare Mgr Joseph. A Salonique et à 
Uskub, j'ai passé de longues heures au milieu de 
ces consuls étrangers qui observent, ou de ces 
Serbes, de ces Grecs ou de ces Bulgares qui, 
encore inconnus de l'Occidont, préparent les 
grands mouvements de demain. A Sofia et à Bel- 
grade, j'ai entretenu ces mêmes députés, ces 
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mOmcs ministres, ces niv'mes souverains qui, 
sentant l'approclie de la crise, composent déjà 
leur attitude historique. Ainsi peu à pou, les af- 
faires macédoniennes ont perdu progressive- 
ment pour moi leur complexité première, les 
passions opposées ont apparu et les intérêts di- 
vers se sont nettement manifestés. Ce sont les 
résultats de ce lent travail d'élaboration que 
j'offre aux lecteurs à l'instant où ils sont le plus 
utiles. Ils leur serviront peut-être à se reconnaître 
dans la trame compliquée des multiples incidents 
balkaniques, qu'expliquent bien insuffisamment 
les dépêches des journaux. 

La brièveté matérielle de l'étude consacrée 
dans ce livre à la Macédoine ne doit pas sur- 
prendre. Je ne me suis pas proposé en effet de 
donner un tableau complet et détaillé des élé- 
ments si divers de la question balkanique, car 
plusieurs publications déjà faites en France four- 
nissent à cet égard des renseignements abon- 
dants (1). 

J'ai voulu au contraire montrer dans un texte 
aussi condensé que possible ce qui est aujour- 
d'hui et ce qui peut être demain en Macédoine. 



(1) Parrxomple: La Macédoine par Victor Bérauu. Colin, Paiis, 
lUOU; La Question d'Orient depuis le traité de Berlin, par Max 
Ghoublier. Rousseau, Paris, 1899. 
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Cette méthode présente deux avantages : elle 
m'a paru devoir faciliter l'assimilation d'un su- 
jet qui généralement rebute les Occidentaux par 
sa complexité même, et surtout elle me permet 
d'attribuer la place qui lui convient à un élément 
nouveau de la question d'Orient beaucoup moins 
connu que la question macédonienne, et cepen- 
dant infiniment plus important. 

Ce qui modifie l'évolution de la question d'Orient, ce 
qui bouleverse compWement les données du problème et 
par conséquent sa solution possible, c'est la position 
nouvelle prise par F A lie magne dans l'Empire otto- 
man. 

Dans son discours au Reichstag du 19 mars 
1903, M. de Bulow a déclaré : « L'Allemagne ne 
pratique pas en Orient une politique active. » 
Ce sont là paroles de diplomate. Elles ne cor- 
respondent que de fort loin à la réalité. Aucune 
diplomatie n'est plus active dans le Levant, que 
la diplomatie allemande . Le résultat de ses efforts 
est très net. 

Hier, l'influence de l'empereur allemand à 
Constantinople n'était rien, aujourd'hui elle est 
tout; silencieusement ou avec éclat, elle joue un 
rôle prépondérant dans tout ce qui se fait en 
Turquie. 

Une entreprise naissante, celle du chemin de 
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fer de Bagdad, symbolise cette influence et per- 
met d'en apprécier Té tendue. 

C'est donc sur le chemin de fer de Bagdad, plus 
encore que sur les afl^aires macédoniennes, que 
je me propose de concentrer l'attention. Les deux 
études se complètent d'ailleurs mutuellement, et 
ce que lecteur constatera en Turquie d'Asie lui 
permettra de mieux saisir ce qui se passe au 
sud des Balkans. 

Considérée en elle-même. Tafl^aire de Bagdad 
offre un intérêt capital. Elle présente les aspects 
les plus variés; œuvre technique, il faut en con- 
naître les conditions de réalisation matérielle ; 
opération financière, on doit supputer les mil- 
lions qu'elle mettra en mouvement et le pour 
cent d'intérêts qu'elle donnera aux capitaux en- 
gagés; destinée à féconder d'énormes étendues 
de terres endormies depuis l'antiquité , il convient 
d'entrevoir ses conséquences économiques ; ac- 
complie dans le but avoué d'accroître les forces 
mihtaires de la Turquie, il y a un intérêt de pre- 
mier ordre à bien savoir les changements qui 
en résulteront dans le rapport des forces armées 
et par conséquent dans les groupements poli- 
tiques. 

Ces multiples aspects du chemin de fer de 
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Bagdad font de cette entreprise le type parfait 
de la grande affaire mondiale à l'époque con- 
temporaine. 

A démêler la vérité sur les études des ingé- 
nieurs, sur les rivalités des diplomates, sur les 
combinaisons des financiers, sur les calculs des 
militaires, le chercheur consciencieux éprouve 
un peu de ce plaisir âpre et fort que devait res- 
sentir jadis le trappeur du nom^eau monde 
s'avançant seul dans l'inconnu du Fancest amé- 
ricain. 

Tout homme capable de s'intéresser aux 
grands efforts des peuples groupés en nations 
énormes ou simplement vivantes se passionne- 
rait pour une telle étude, que pimente l'attrait 
de difficultés multiples. Ce fut mon cas, mais 
ce travail, je Tai fait avec une particulière ar- 
deur, car, pour des raisons qui n'apparaissent 
nettement qu'à la fin de l'ouvrage, il était néces- 
saire, selon moi, qu'un Fran(;ais indépendant, 
ne voyant absolument que l'intérêt général de 
son pays, exprimât une opinion documentée sur 
cette considérable entreprise. 

Par son importance propre, par b^s consé- 
quences universelles qu'entraînera inéluctable- 
ment son exécution, le chemin de fer de Bagdad 
comporte pour ceux qui auront rendu sa réali- 
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sation possible Je lourdes responsabilités. Le 
tableau des tentatives qui ont déjà été faites per- 
mettra de constater, tantôt des exemples dune 
énergie pleine d'esprit de suite et tantôt des 
absences de discernement néfastes. Les uns et 
les autres doivent 6tre signalessansreticences.il 
est encore possible d'agir pour donner à l'entre- 
prise du chemin de fer de Bagdad le caractère 
que l'intérêt de la France et celui de l'Europe, 
une fois de plus confondus, commandent de lui 
imposer. L'avenir peut encore être sauvegardé, 
mais il n'y a plus de temps à perdre. 

Avant de terminer cette préface, je tiens à 
exprimer le vœu de ne pas voir les « purs colo- 
niaux français » porter sur l'esprit de ce livre 
un jugement trop hâtif. 

Ceux qui s'occupent en France de l'expan- 
sion outre mer ont rendu le très grand service 
— parmi beaucoup d'autres — d'intéresser les 
premiers l'opinion publique française aux choses 
de l'au-delà des frontières ; mais parmi ces colo- 
niaux parfois il est de fort exclusifs qui oppo- 
sent constamment, comme deux conceptions 
adverses, la politique coloniale à la politique 
continentale. 

Pourquoi? 
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Y a-t-il entre ces deux formes d'activité natio- 
nale une infranchissable cloison étanche? 

En préconisant Tune est-on forcé d'aban- 
donner l'autre? Faut-il se condamner à fermer 
Toeil droit ou rœil gauche? Ne peut-on point 
les avoir tous les deux également ouverts? 

Je suis pour ma part convaincu que cette dis- 
tinction tenace, systématique et absolue entre 
une poHtique coloniale et une poHtique conti- 
nentale doit être fertile en conséquences né- 
fastes comme toute idée non conforme aux né- 
cessités réelles. 

Quand on vient dire « la politique continen- 
tale a détruit l'empire colonial de la France » , il 
faut s'entendre. La France, à la suite de batailles 
perdues sur le continent, a dû céder son ancien 
empire colonial. Mais ce résultat prouve-t-il 
l'antinomie entre la politique continentale et la 
politique coloniale? Tout au contraire; le fait 
historique en montre le lien, il établit précisé- 
ment qu'une France vaincue ou même grave- 
ment affaiblie en Europe perd nécessairement 
ses territoires d'outre-mer. 

Que comprend on d^ailleurs par poh tique con- 
tinentale? Si c'est la poursuite d'un plan poli- 
tique consistant à annexer la partie française de 
la Belgique et de la Suisse, je suis complètement 
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d'avis qu'une telle orientation de notre action 
extérieure serait détestable. On parle français à 
Genève et à Bruxelles, mais on nous y aime mé- 
diocrement. Belges et Suisses veulent rester 
tels; respectons leur liberté. D'ailleurs aurions- 
nous intérêt à détruire ces États-tampons? Je ne 
le crois aucunement. 

Maintenant par politique coloniale préconise- 
t-on une acquisition /wrfe/m/ede territoires d'outre- 
mer? Alors je proteste a^ec énergie. 

M. Pauliat, qui est un colonial, lui aussi, mais 
un colonial pratique, a établi dans un rapport 
au Sénat en 1901, qu'en 1897 nos colonies réunies, 
r Algérie et la Tunisie exceptées, ne contenaient que 
4.327 colons. En revanche, il est vrai, elles faisaient 
vivre 10.097 fonctionnaires, soit un peu plus tVun 
fonctionnaire par demi-colon. 

Ces chiffres me dispensent d'en citer d'autres. 

Chacun sait que nous avons d'ores et déjà un 
territoire colonial énorme, susceptible d'absor- 
ber l'activité de plusieurs générations. Sachons 
donc comprendre que si parfois il faut acqué- 
rir pour conserver, que si quelques soudures 
partielles sont encore souhaitables, la période 
des grandes acquisitions est à peu prés close 
et que celle de la mise en valeur commence. Ac- 
croître sans mesure nos territoires d'outre-mer. 
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ce ne serait pas nous renforcer ; ce serait, comme 
on l'a dit très justement, augmenter la surface 
d'évaporation de nos forces vives. 

A toutes les époques un pareil éparpillement 
des éléments de puissance serait détestable; ne 
serait-il pas insensé au moment où en Europe 
les complications les plus redoutables menacent 
de se produire à bref délai? 

La possibilité d'une rupture d'équilibre en 
Europe centrale au profit de l'Allemagne est 
maintenant une vérité admise; cependant nous 
voyons des Français dominés par la passion co- 
loniale au point de ne pas vouloir en tenir 
compte. 

Il y a peu de semaines on pouvait lire dans un 
grand journal parisien que, « sous quelque angle 
qu'on envisage les choses, il apparaît clairement 
que dans l'allaire autrichienne la France n*a 
pas d'intérêts directs et vitaux (i) », 

Pourquoi d'ailleurs ferait-on obstacle aux pro- 
jets d'expansion des Hohenzollern vers le sud? 
« Pour empêcher l'Allemagne d'arriver à Trieste. 



(1) Le Figaro, 14 janvier 1903, sous la signature de M. de Cou- 
bertin. Je cite ici M. de Coubortio, non point du tout avec l'in- 
tentioQ de le prendre personnellement à partie, mais parce que 
les formules employées par lui présentent le réel mérite d'être 
beaucoup plus nettes, beaucoup plus expressives que celles de 
ceux qui dans le monde colonial français partagent les mêmes 
idées. 
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Mais qu'elle y arrive donc; la présence de ses 
navires dans la Méditerranée y rétablira un équi- 
libre toujours prêt à se rompre en faveur des 
flottes anglaises. Et ce sera, de plus, la sécurité 
pour la Hollande et la Belgique, sécurité qui 
nous importe très fort, à nous autres Français. 
Car enfin, l'Allemagne est beaucoup trop riche 
et beaucoup trop peuplée pour vivre ainsi sans 
débouchés maritimes et si elle ne parvient pas à 
s'ouvrirrAdriatique, il faudra bien qu'elle s'ouvre 
la Manche (1). » 

Je ferai observer que si l'Allemagne peut ja- 
mais s'étendre librement jusqu'à l'Adriatique, 
pourquoi donc s'interdirait-elle ensuite d'oc- 
cuper les riches ports de la Hollande et des 
Flandres, qu'elle convoite? Ayant si facilement 
gagné la partie de Trieste, elle aurait vraiment 
bien tort de ne point jouer celle de Rotterdam 
et d'Anvers. 

Le collaborateur du Figaro n'en conclut pas 
moins : « Ce n'est pas sur le Rhin, c'est sur le 
Niger et sur le Mékong que résident désormais 
la grandeur à venir de la France et les secrets 
de sa puissance (2). » 

Voilà qui dénote, certes, un beau zèle colonial, 

(1) Le Fiijaro, 14 janvier 1903. 

(2) Id. 
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mais je ne puis m'empecher Je songer qir après 
tout les colonies sont seulement les accessoires 
d'une métropole et que, si l'Allemagne s'étend 
un jour jusqu'à Trieste, il en résultera pour la 
France des conséquences valant bien qu'on s'y 
intéresse au moins autant qu'au sort du Niger et 
du xMékong. 

Le jour où les Pangermanistes auraient réalisé 
leur rêve, l'Allemagne abriterait 32 millions 
d'habitants de plus que la France; l'armée alle- 
mande compterait : 

1.366.000 fusils, 
72.800 sabres, 
2.080 canons de campagne 
de plus que l'armée française; 

La domination allemande s'étendrait de Ham- 
bourg jusqu'au golfe Persique; 

L'union douanière de l'Europe centrale for- 
merait aux mains des HohenzoUern un formi- 
dable instrument de domination économique. 
Nos industriels en supporteraient nécessaire- 
ment le joug commercial et nos millions d'ou- 
vriers n'échapperaient pas aux inéluctables ré- 
percussions matérielles et sociales des détestables 
conditions de concurrence dans lesquelles se 
trouveraient placés leurs employeurs. 

Ce n'est pas tout. 
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Cette Grande-Allemagne, elle aurait besoin 
de colonies plus encore que lEmpire d'aujour- 
d'hui. Or, il existe dès maintenant un fait dont 
malheureusement beaucoup de coloniaux fran- 
çais ne paraissent pas frappés. Cest qtien raison 
de sa population, de son commerce et de ses médiocres 
acquisitions d'outre mer, dans des régions tropicales 
impropres à la colonisation dépeuplement, f Allemagne 
a plm d'intérêt encore que r Angleterre à s'emparer 
des colonies françaises. 

Imaginez ce que seraient l'Algérie, la Tunisie, 
Madagascar, l'Indo-Chine, pour la Grande-Alle- 
magne dont certains coloniaux admettent ou 
souhaitent même la réalisation. 

Or, ces territoires coloniaux que nous avons 
et que nous devons conserver, est-ce une France 
de 40 millions d'habitants qui pourrait s'opposer 
à leur conquête, alors qu'elle aurait laissé dé- 
truire TAutriche et refouler la Russie en Asie 
par une Allemagne de 70 millions d'habi- 
tants? 

Le bon sens seul suffît à répondre. 

Donc, bien loin d'être contradictoires, le pro- 
blème de l'Europe centrale et celui de la gran- 
deur de la France outre mer sont complémen- 
taires et tout Français connaissant ce qui est dans 
le monde devrait reconnaître que la stabilité colo- 
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niale de la France a pour condition même Tinté- 
grité de TAutriche. 

Cessons de faire des distinctions étroites et 
absolues. 

Il n'y a de bonne politique possible que celle 
qui procède de « vues panoramiques », c'est-à- 
dire que celle en mesure d'attribuer à chaque 
élément essentiel, sans en excepter un seul, sa 
valeur propre. C'est pourquoi, selon moi, il n'y 
a pas de politique coloniale et pas de politique 
continentale séparées; aucun choix fatal entre 
l'une ou l'autre ne s'impose. 

Il y a la politique extérieure de la France, compor- 
tant tantôt des opérations coloniales, lesquelles d'ailleurs 
ne réussissent que si la métropole est puissante et res- 
pectée, et tantôt des actes de sauvegarde continentale, 
possibles seulement si l'armée française est en bon état 
matériel et surtout moral. 



Paris, l6 3 avril 1903. 



LE 

CHEMIN DE FER DE BAGDAD 



INTRODUCTION 



LE GOUVERNEMENT DE BERLIN ET L'EMPIRE 
OTTOMAN 

Au temps du Grand Frédéric, Mustapha III 
tenta de se ménager l'appui de la Prusse contre 
l'Autriche et la Russie; aujourd'hui, nous 
voyons le chef des HohenzoUern rechercher 
l'amitié du Grand Turc contre des puissances 
chrétiennes. Cette politique nouvelle de l'Alle- 
magne unifiée à l'égard de la Turquie ne se 
comprend bien qu'après avoir remonté aux ori- 
gines, d'ailleurs récentes, de l'action allemande 
en pays ottoman. 
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Depuis un demi-siècle, des hommes clair- 
voyants ont attiré l'attention du gouvernement 
de Berlin sur les avantages qu'il pourrait trouver 
un jour en Turquie et particulièrement en Asie 
Mineure. Dès 1841 , le futur maréchal von Moltke, 
alors en mission à Constantinople, écrivait dans 
la Gazette d'Augsboiirg : « Nous constatons que 
tout le pays ottoman est sous l'influence de la 
Russie, de la France et de l'Angleterre, sans 
qu'on puisse trouver aucune trace de l'influence 
allemande. Il est remarquable qu'en Turquie 
on entende toujours parler de ces trois puis- 
sances, mais jamais de l'Autriche (1). 

« On devrait cependant, là-bas, avoir de la con- 
sidération pour cet État plus que pour aucun 
autre, car c'est le glaive de l'Autriche qui, tôt 
ou tard jeté dans la balance, décidera de la si- 
tuation. Toutes les flottes du monde ne peuvent 
ni accomplir ni empêcher le partage de la Tur- 
quie. L'armée autrichienne remplirait peut-être 
la première tâche et à coup sûr la seconde (2). » 

Von Moltke concluait en demandant la fonda- 
tion en Palestine d'une principauté allemande. 



(1) L* Autriche était alors politiquement la grande puissance 
allemande, ce qui n'est plus aujourd'hui. La Cisleithanie abrite 
en effet quinze millions de Slaves dotés maintenant d'une entière 
conscience nationale et seulement neuf millions d'Allemands. 

(2) Von Moltke, Schriften, t. II, p. 298. 
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En 1848, l'économiste Roscher désignait l'Asie 
Mineure comme devant former dans l'avenir la 
part de l'Allemagne dans les dépouilles de la 
Turquie. Rodbertus allait plus loin encore. Il 
espérait « vivre assez longtemps pour voir la 
Turquie tomber entre les mains de l'Allemagne 
et les soldats allemands sur les rives du Bos- 
phore ». Ce rêve n'avait rien d'excessif. Il est 
presque réalisé. 

Il y a trente ans, les Allemands n'étaient en- 
core rien à Constantinople ; ce laps de temps 
très court leur a cependant suffi pour se créer 
en Turquie une situation hors de pair. 

La première manifestation officielle de l'in- 
fluence du gouvernement de Berlin auprès du 
Sultan fut l'envoi, en 1882, d'une mission mili- 
taire. En principe, les officiers qui étaient mis 
ainsi à la disposition du ministre de la guerre 
turc devaient continuer la tâche de réfection de 
l'armée ottomane commencée par la mission 
française entre la guerre de Crimée et 1870. En 
fait, la mission militaire allemande, surtout 
dans ses premières années, a été loin d'avoir 
l'influence qu'on est tenté de lui attribuer. Elle 
n'a pas eu, comme on l'admet souvent, la 
haute main sur les troupes du Commandeur des 
croyants qui, pour des raisons religieuses iné- 
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luctables, ne subissent que dans une très faible 
mesure Faction d'officiers chrétiens, quels quïls 
soient. D'ailleurs, sur les douze officiers qui 
composaient la mission allemande, on trouvait 
onze hommes médiocres, incapables d'exercer 
une influence sérieuse; le douzième, il est vrai, 
était de la plus haute valeur. C'est aujourd'hui 
le général baron Colmar von der Goltz. C'est lui 
qui a vraiment frayé les voies à l'Allemagne en 
Turquie et qui, en obtenant la réforme des 
écoles militaires turques et de la Grande Maî- 
trise de l'artillerie, a fait pénétrer dans l'armée 
ottomane la dose de principes militaires prus- 
siens qu'elle était susceptible de s'assimiler. 
Quant aux compagnons de von der Goltz, leur 
rôle s'est borné à amener la Turquie à acheter 
exclusivement en Allemagne son matériel de 
guerre. Ils ont pleinement réussi dans cette en- 
treprise, but véritable de leur mission. Le com- 
merce allemand pour les armes, les munitions, 
les équipements de toutes sortes, a ainsi trouvé 
en Turquie un premier et important débou- 
ché. 

Déjà le temps était bien passé où M. de Bis- 
marck lançait sa boutade célèbre : « La question 
d'Orient ne vaut pas les os d'un grenadier pomé- 
ranien » et se vantait avec une ostentation, qui 
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peut-être ne fut jamais sincère, de ne point lire 
le courrier de Constantinople. 

Ces premiers succès amenèrent les publicistes 
allemands à préciser leurs vues sur ce qu'il con- 
venait de faire en pays ottoman. L'orientaliste 
D' Sprenger publia en 1886 une brochure inti- 
tulée : la Babylonie, la terre la plus riche du passé 
et le champ de colonisation le plus rémunérateur du 
présent. « De toutes les terres du globe, disait-il, 
il n'y en a pas invitant davantage à la colonisa- 
tion que la Syrie ou l'Assyrie. Là, pas de forêts 
vierges à défricher, pas de difficultés naturelles 
à vaincre, mais seulement à gratter la terre, à 
semer et à récolter. L'Orient est le seul terri- 
toire du monde qui n'ait pas encore été accaparé 
par une grande puissance. C'est cependant le 
plus beau champ de colonisation. Si l'Allemagne 
ne manque pas l'occasion et s'en saisit avant que 
les Cosaques étendent la main de ce côté, elle 
aura, dans le partage du monde, acquis la meil- 
leure part. » Peu après, le D'Kaerger développa 
les mêmes idées dans sa brochure : VAsie Mineure 
champ de colonisation allemande. Il conseillait la 
colonisation en Asie Mineure au moyen de 
grandes sociétés établies dans le voisinage du 
chemin de fer d'AnatoHe, qu'on commençait 
alors à construire. Il demandait surtout la con- 
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clusion d'un traité entre la Turquie et l'Alle- 
magne . La Porte serait garantie contre toute 
agression étrangère ; elle accorderait en échange 
aux Allemands une longue série de privilèges 
qui permettraient de diriger le courant de l'émi- 
gration allemande vers les régions fertiles de la 
Turquie et d'établir plus tard avec cet État une 
union douanière : l'avenir économique et poli- 
tique de l'Allemagne serait ainsi placé sur des 
bases d'une ampleur et d'une solidité extraordi- 
naires. 

La concession à une société allemande des 
chemins de fer d'Anatolie (1) vint exciter en les 
justifiant les ambitions naissantes. 

Les hommes si nombreux en Allemagne qui 
s'occupent des choses de l'extérieur eurent à peu 
près en même temps la conception identique 
d'une nouvelle politique à suivre à l'égard de la 
Turquie. 

Au lieu d'imiter les autres gouvernements 
chrétiens et de continuer à servir « du mauvais 
café » à « l'homme malade », ne valait-il pas 
mieux lui faire prendre des fortifiants? On serait 
le sauveur, donc on aurait droit à de la recon- 
naissance. 

(1) V. p. 20. 
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Cette théorie devint rapidement celle des 
cercles officiels. Quant aux Pangermanistes, 
alors au début de leur organisation et dans la 
fièvre de leurs premiers efforts, ils la trouvèrent 
trop modeste et tout de suite ils ne voulaient en 
voir que l'aboutissement : c'est-à-dire la main- 
mise finale. « L'intérêt allemand demande que 
la Turquie d'Asie, au moins, soit placée sous le 
protectorat allemand. Le plus avantageux serait 
pour nous l'acquisition en propre de la Méso- 
potamie et de la Syrie et l'obtention du protec- 
torat de l'Asie Mineure habitée par les Turcs. 
Un sultanat serait formé des terres situées dans 
la sphère d'influence allemande, avec garantie 
de la plus complète autonomie pour ses habi- 
tants (1). » Ces idées de conquête progressive 
furent développées dans une brochure au titre 
suggestif : Les prétentions allemandes à V héritage de 
la Turquie. Éditées par YAlldeiitscher Verband, ces 
curieuses pages résument les idées fondamen- 
tales des organisateurs de la propagande panger- 
maniste sur la mission de rAUemagne en Orient. . 

Les tendances personnelles de Guillaume II 
ne furent pas de nature à modérer de si exces- 
sives prétentions. Sa préoccupation d'assurer 

(1) AlldeuUche Blàtler, 8 décembre 189S, p. 222. 
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des débouchés au commerce de son empire 
amena le souverain allemand, dès le début de 
son règne, à apporter une attention extrême à 
tout ce qui concernait la Turquie. Les faveurs 
qu'il obtint bientôt d'Abd-ul-Hamid semblèrent 
justifier les plus audacieux désirs. 

A Berlin, on convoita de plus en plus l'Asie 
Mineure. Les premiers résultats des chemins de 
fer d'Anatolie ayant été satisfaisants, on fit étu- 
dier le pays avec un soin minutieux. On y en- 
voya de nombreuses missions. Le lieutenant 
d'artillerie en premier Karl Kannenberg, aidé 
du lieutenant en premier Schaffer, attaché au 
grand état-major, a résumé le résultat de ces 
observations dans un ouvrage très complet (1). 
Depuis que ces explorations sont terminées, 
on invite avec insistance les Allemands à aller 
trafiquer dans ces régions; afin de leur faciliter 
les choses, on a déjà dressé d'intéressants atlas 
économiques du pays (2). Mais le but qu'on 
poursuivait avec le plus d'ardeur, c'était d'obte- 
nir la concession de la voie ferrée devant aboutir 
au golfe Persique, c'est-à-dire du fameux chemin 
de fer de Bagdad. 

(1) Kleinasiens Naturschdtze , par Karl KannExNberg. Born- 
Iracger, Berlin, 1897. 

(2) Par exemple, Handeh und Produklenkarle von Kleinasiens, 
par le Dr. Ernst Friedrich, Sternkopp, Halle, 1898. 
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Le voyage de Guillaume II à Jérusalem et à 
Constantiiiople, en octobre 1898, avança les 
choses singulièrement. L'empereur allemand, 
tout en ayant grand soin de réveiller les sen- 
timents germaniques des colons allemands 
installés depuis 1868 à Jaffa et à Kaïffa, sut 
flatter le Commandeur des croyants. 

Dans son toast de Damas, le 8 novembre 1898, 
Guillaume II n'hésita pas à dire : « Puisse Sa 
Majesté le Sultan, ainsi que les 300 millions de 
mahométans qui vénèrent en lui leur Calife, 
être assurés que l'empereur allemand est leur 
ami pour toujours. » 

Abd-uI-Uamid, que toute la presse indépen- 
dante de l'Europe appelait couramment « assas- 
sin », pouvait-il rester insensible aux démons- 
trations du chef de la maison de Prusse, qui 
ouvertement l'appelait son ami et qui semblait 
estimer le croissant à l'égal de la croix? 

Le Sultan reconnut les manifestations frater- 
nelles de Guillaume II avec une munificence 
orientale. M. de Bulow, qui accompagnait son 
souverain, eut avec le grand vizir de nombreuses 
conférences et, bien qu'aucune communication 
officielle ne permette d'affirmer l'existence d'un 
instrument diplomatique, il semble qu'un traité 
analogue à celui réclamé par le D' Kaerger ait 
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été passé entre T Allemagne et la Turquie. Des 
faits très certains le laissent au moins supposer. 
Pendant le séjour de Guillaume II à Constantino- 
ple, le Sultan concéda le port de Haïdar-Pacha, 
sur le Bosphore, à la compagnie allemande de 
Chemins de fer d'Anatolie; après le départ de 
Tempereur, le directeur de la Deutsche Bank, le 
D' Siemens, devint plus puissant que jamais ; les 
officiers allemands prirent une place plus consi- 
dérable que par le passé : on leur fit inspecter 
successivement tous les corps d'armée; on les 
chargea d'organiser les grandes manœuvres ; à 
la conférence de la Haye, enfin, Abd-ul-IIamid 
afficha avec éclat sa solidarité avec l'Allemagne 
et, d'accord avec elle, refusa de suspendre ses 
armements. 

Depuis lors, l'intimité turco-allemande n'a 
fait que croître. 

Des indices divers et topiques révèlent à quel 
point. Pendant la guerre sud-africaine, ce sont 
les consuls allemands au Transvaal qui ont été 
chargés des intérêts des sujets ottomans sur le 
territoire des deux répubhqucs. Les simples 
touristes allemands sont Tobjet de distinctions 
spéciales. Dans le Stamboul du iO mars 1900, on 
pouvait hre : « Les quelques personnages alle- 
mands se trouvant parmi les touristes de VAu- 
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gtista Victoria ont eu l'honneur d'être préswités 
hier à sa S. M. I. le Sultan par S. E. l'ambassa- 
deur allemand. » 

La situation des Allemands en Turquie est de- 
venue tout à fait exceptionnelle. 11 y a quelques 
mois, le valide Beyrouth prescrivit que tous les 
étrangers enrésidence à Kaïffa, et désirant ache- 
ter un immeuble à un sujet turc, devaient au 
préalable demander l'autorisation de passer l'acte 
de vente, c'est-à-dire se soumettre au paiement 
d'un sérieux backchich. « Pareille formalité 
n'ayant jamais été imposée aux sujets ottomans, 
le consul général d'Allemagne à Beyrouth, 16 
D' Schrôder, rappela au vaU qu'il commettait un 
acte de pouvoir contraire aux traités conclus 
avec les puissances étrangères, spécifiant que 
les Européens sont sur le même pied que les 
sujets turcs pour tout ce qui concerne l'acquisi- 
tion des biens fonds ; le vah s'empressa aussitôt 
de déclarer que la mesure prescrite ne concer- 
nait pas les Allemands (1). » 

Autre exemple. 

Il s'était formé à Thérapia une société de 
courses à laquelle Abd-ul-Hamid avait promis 
son concours et fait savoir qu'il faisait don au 

(1) V. Bévue de géographie, avril 1902, p. 297. 
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principal gagnant d'une paire de superbes vases 
en argent ciselé, sortis de la manufacture impé- 
riale de Yildiz. Le comité remercia aussitôt. Le 
samedi i6 août i902, la course eut lieu à dix 
heures du matin dans une grande prairie située 
à l'ombre du plateau Godefroy-de-Bouillon ; mais 
à neuf heures et demie, le maréchal Chakir pacha 
arriva, salua, et de la part du souverain fit con- 
naître au comité que le sultan avait donné une 
autre destination aux deux vases d'argent ciselé. 
Il venait de les faire porter au chargé d'affaires 
de l'ambassadeur d'Allemagne, avec prière de 
les envoyer à la Teulonia (club allemand), en té- 
moignage des sentiments reconnaissants du sul- 
tan pour une nation qui lui prêtait son aide et 
son appui. 

Favorisés ainsi de mille façons, les Allemands 
en Turquie augmentent rapidement. Leur colo- 
nie de Constantinople a ses cercles, ses jour- 
naux, ses écoles; grâce à elle, la langue alle- 
mande se développe dans Péra. On la parle dans 
un nombre croissant d'endroits et déjà sa néces- 
sité s'impose au point qu'on est obligé de ren- 
seigner, au moins à titre facultatif, môme dans 
certaines écoles françaises. 

Au point de vue turc, la place exceptionnelle 
que le sultan fait aux Allemands dans son em- 
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pire présente évidemment de sérieux dangers. 
A mesure qu'ils occupent plus étroitement la 
terre turque, à titre précaire, les Allemands 
éprouvent un besoin grandissant de la posséder 
à titre définitif. De plus en plus, ils tendent à 
regarder le pays ottoman comme leur propriété 
personnelle. Toute la nouvelle littérature alle- 
mande sur la Turquie manifeste cette conviction. 
Un simple compte rendu de voyage est intitulé : 
« En Asie Mineure sur les chemins de fer alle- 
mands ». Dans son Atlas pangennaniste, Paul 
Langhans donne la carte des chemins doîevalle- 
mands d'Asie Mineure. C'est donc bien la con- 
quête de la Turquie organisée. Dans tous les 
ordres et partout, la Turquie est enlacée par les 
tentacules de la pieuvre germanique. 

C'est ce que va établir plus nettement Tétudo 
de la mainmise des Allemands sur les chemins 
de fer de l'Empire ottoman. 



CHAPITRE PREMIER 

LA MAINMISE DE l'aLLEMAGNE SUR LES CHE- 
MINS DE FER TURCS 



I. Les lignes ottomanes non soumises a l'influence allemande. 
— Désignation et importance kilométrique. 

II. Les chemins de fer allemands en Turquie. — Le rôle do la 
Deutsche Bank. Ligne Salonique-Monastir. Extensions succes- 
sives de la société d*AnatoIie. Historique du chemin de for do 
Bagdad. 

IH. Compagnies de chemins de fer en Turquie susceptibles de 
devenir allemandes. — Quelles sont-elles? Pour quelles raisons 
doivent-elles subir l'action de Berlin? 

IV. Compagnies destinées a subir sous certaines conditions le 
rayonnement de l'influence allemande. — Le chemin de fer 
du Hedjaz. Son action éventuelle sur les lignes de Palestine et 
de Syrie. 

V. Vue d'ensemble de la situation : Evaluation kilométrique de 
la mainmise réalisée par les Allemands. — 1» Actuellement. — 
2« En fonction des diverses hypothèses. Points de soudure non 
ferrés en pays turc de la ligne Hambourg-Golfe persique. — 
Les quais de Constantinople ; le port de Haïdar- Pacha; les 
divers projets de traversée du Bosphore. 



Avec cet esprit de suite dont il donne des preuves 
si remarquables, le gouvernement de Berlin s'em- 
pare successivement de tous les instruments de 
grande communication dont dispose l'Empire otto- 
man. 

Cette mainmise méthodique décèle une fois de 
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plus l'intelligence de la politique prussienne. Tou- 
jours réaliste, elle a parfaitement compris qu'en 
Turquie, État si particulier où les richesses natu- 
relles éloignées sont inexploitables en raison de 
l'arbitraire du pouvoir, où toute la vie nationale et 
européenne est concentrée en un nombre de villes 
restreint, la possession des rares voies de commu- 
nications rapides reliant entre eux ces points es- 
sentiels impliquait dans l'avenir, pour leur posses- 
seur, la domination de l'ensemble du pays. 



A certains égards, la Turquie est un vaste terri- 
toire déjà morcelé entre les principales nations 
européennes. Des Anglais, des Allemands, des Au- 
trichiens, des Français ont ou ont eu la haute main 
sur les chemins de fer sillonnant l'empire turc. 

Déjà l'ensemble des lignes en exploitation forme 
un réseau de près de cinq mille kilomètres (1). 

Le tableau ci-contre indique les diverses com- 
pagnies et leur importance kilométrique. 

(1) 4,986 kilomètres exactement : 2,042 en Europe et 2,944 en 
Asie. 



LA MAINMISE DE L'ALLEMAGNE il 

Relevé des lignes de chemins de fer en exploitation. 
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(1) Ce tableau est extrait de la Statistique des principaux résul- 
tats de l'exploitation des chemins de fer de V Empire ottoman pendant 
Vexercice iOOiy par Alexis Rey, directeur de la compagnie Jonc- 
tion- Salonique-Gonstantinople. CoDslantîDople, 1903, 
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Cette statistique ne peut être qu'un résumé froid 
et ofBciel de l'état de la situation de la Turquie en 
matière de voies ferrées. Pour apprécier toute la 
savoureuse valeur de l'état de clioses actuel, il faut 
étudier successivement chacune des compagnies 
de chemins de fer plus haut mentionnées, en re- 
chercher la nationalité réelle et surtout dans quelle 
mesure le caractère de cette nationalité est fixe ou 
est susceptible d'être modifié. 

Cette méthode amène à constater, au point de 
vue qui nous occupe, l'existence de quatre groupes 
de compagnies de chemins de fer turcs : 

1" Celles qui à aucun degré ne sont allemandes; 

2** Celles qui sont absolument allemandes; 

3° Celles qui pour des raisons diverses sont en 
voie de passer sous le contrôle allemand; 

4° Celles enfin qui d'une façon probable^ mais 
moins sûre, semblent destinées à subir éventuel- 
lement le rayonnement de l'influence allemande. 

L'existence de ces groupes étant révélée par la 
connaissance nette et claire des éléments qui les 
composent, il sera possible ensuite d'évaluer mora- 
lement l'importance vraie de la prise de possession 
kilométrique déjà effectuée ou à effectuer par les 
agents du gouvernement de Berlin. 
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Les lignes qui peuvent être considérées comme 
soustraites à l'influence allemande sont (1) : 

En Europe : 

La ligne jonction Salonique-Constantinople, accordée le 
8 octobre 1892 à M. René Baudouy et livrée à la circulation 
en 1897. Elle a été construite avec des capitaux français. 
Son développement total est de 510 kil. 

En Asie : 

La petite ligne Moudania-Brousse, établie éga- 
lement avec des capitaux français. Elle n'a que.. 41 kil. 

Ce premier groupe représente donc 551 kil. 



II 



Le groupes des lignes exclusivement allemandes 
comprend : 

En Europe : 

La ligne Salonique-Monastir 220 kil. 

concédée le 28 octobre 1890 à M. Alfred Kaulla, 

(1) Suivre sur la carte insérée à la page 68. 
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directeur de la Wûrttemhergische Vereinshank. 
Cette voie ferrée fut livrée à la circulation en 
1895. 

En Asie : 

Le réseau d'Anatolie 4 . 020 



Soit 1.240 kil. 

Le chemin de fer de Bagdad ne devant être que 
le prolongement du principal tronçon du réseau 
d'Anatolie, il est indispensable de connaître avec 
précision l'histoire de ce dernier. 

Le réseau d'Anatolie se compose de plusieurs 
tronçons distincts. 

Le tronçon Haïdar-Pacha-Ismidt, le plus ancien, 
fut construit directement par le gouvernement 
ottoman, à partir de 1871. Les travaux furent di- 
rigés par l'ingénieur allemand Wilhelm von Pres- 
sel, dont il sera fréquemment question au cours de 
cette étude. La ligne fut terminée en 1873. Son 
exploitation directe parut bientôt aux Turcs diffici- 
lement conciliable avec leur apathie administra- 
tive et surtout avec l'accroissement de leurs charges 
linancières. D'autre part, les Anglais cherchaient à 
s'immiscer dans l'entreprise. Ils y réussirent un 
instant. 

Le 27 mars 1880, MM. L. Seefelder, W. J. Alt, 
Ch. S. Hanson et C'' et G. Zafiropoulo obtenaient 
en location la nouvelle ligne pour une durée de 
vingt ans. Le gouvernement ottoman s'était réservé, 
il est vrai, la faculté de racheter sa concession à 
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toute époque. Il ne tarda pas à en user, car déjà 
rinfluence allemande, profitant habilement des cirr- 
constances, commençait à balancer l'influence bri- 
tannique. 

Les 27 septembre et 4 octobre 1888, deux iradés 
accordèrent à M. Alfred KauUa, d'abord l'exploita- 
tion de la ligne Haïdar-Pacha-Ismidt et ensuite la 
concession pour une durée de 99 ans des 485 kilo- 
mètres de voie ferrée à construire pour joindre 
Ismidt et Angora. Une garantie kilométrique de 
10.300 francs était assurée au tronçon Haïdar- 
Pacha-Ismidt. Pour la ligne à établir jusqu'à Angora 
cette garantie était portée à 15.000 francs par kilo- 
mètre. Ces conditions étaient fort avantageuses 
puisque le gouvernement turc s'engageait à parfaire 
les sommes indiquées par kilomètre exploité, quels 
que fussent en réalité les rendements de l'exploita- 
tion. 

M. A. KauUa apparaissait seul au public, mais, 
en réalité, il agissait comme mandataire de la 
Deutsche Bank de Berlin et de la Wûrttembergische 
Vereinsbank de Stuttgart. Ces deux établissements 
financiers fondèrent quelques mois plus tard, le 
16 mars 1889, la société dite Société ottomane des 
chemim de fer d'Anatolie. Ils trouvèrent en Allemagne 
les 36 millions d'actions et les 140 millions d'obli- 
gations nécessaires à l'établissement de la nouvelle 
ligne; elle fut mise en service quatre ans plus 
tard. 
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Le succès de la Société crAnatolie s'accentua 
bientôt. 

Le 15 février 1893, un rescrit impérial donna à 
la compagnie allemande : 1" La concession d'un em- 
branchement, se détachant d'Eski-Chéhir pour 
atteindre Konia vers le sud, avec une garantie kilo- 
métrique de 13.892 francs; 2" la concession delà 
ligne d'Angora à Césarie (Kaisarieh) avec, point à 
retenir soigneusement, prolongement éventuel par 
Sivas, et Diabékir jusqu'à Bagdad. 

La société d'Anatolie, poursuivant ses études 
techniques, trouva bientôt la ligne Angora-Césarie 
trop onéreuse à établir. Elle renonça donc à cette 
seconde partie de la concession de 1893 et elle 
construisit seulement le tronçon Eski-Chéhir-Konia 
(444 kil.), qui fut terminé en 1896. 

Le réseau de la société d'Anatolie, aujourd'hui 
en pleine activité, se compose donc de trois tron- 
çons : 

i" Haïdar-Pacha-Ismidi 91 kil. 

2° Ismidt-Angora 485 — 

3« Eski-Chéhir-Konia 444 — 

Soit les 1.020 kil. 

signalés plus haut. 

Quant à la nationalité de cette société, bien 
qu'elle se qualifie d'ottomane, aucun doute n'est 
permis. Le directeur général de la société d'Ana- 
tolie était au début M. von Kuhlmann, et l'ingé- 
nieur en chef M. 0. vonKapp, tous deux Allemands. 
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Aujourd'hui le directeur général adjoint, M. Hugue- 
nin, est bien sujet suisse, originaire du canton de 
Neuchàtel et protégé français, mais rien n'est changé 
au fond des choses, puisque son chef, le directeur 
général, estM. TurkZander. ancien avocat à Berlin 
et conseiller légiste delà. Deutsche Bank. « Sous une 
direction allemande, construits avec un capital et 
un matériel allemands, » les chemins de fer d'Ana- 
tolie sont totalement une œuvre allemande. 

La mainmise aussi complètement réalisée sur 
le réseau entier d'Anatolie constituait déjà pour 
les Allemands un très grand succès. 

Il vient d'être suivi dans les derniers mois 
d'une seconde victoire beaucoup plus considérable 
encore, c'est-à-dire de la concession à une société 
apparemment nouvelle et distincte, mais en fait 
se confondant absolument avec la société d'Ana- 
tolie, du prolongement de la voie ferrée depuis 
Konia jusqu'à Bagdad et au golfe Persique. 

Ce triomphe des desseins allemands ne s'est réa- 
lisé, il est vrai, qu'après une longue série d'efforts. 
Les projets de raihvay reliant l'Europe à la mysté- 
rieuse cité d'Aroun-al Raschid sont multiples et 
divers comme les ambitions qui les ont fait naître. 

« Il y a une cinquantaine d'années, dit M. D. G. 
Hogarlh dans la National Review, peu de projets 
étaient proposés avec plus d'insistance au cabinet 
britannique, à la Chambre des communes aussi bien 
qu'au public, que celui consistant à établir à tra- 
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vers la Mésopotamie une voie ferrée vers le golfe 
Persique et les Indes. » De 1834 à 1845 on parla 
beaucoup à Londres de la navigation de TEuphrate 
Les esprits étant ainsi attirés vers la Turquie 
d'Asie, une compagnie se forma en 18S1 dans le but 




LES DIVEIIS PROJETS DE CHEMIN DE FER VERS BAGDAD 
ET LE GOLFE PERSIQUE. 

d'établir une voie ferrée devant partir de SuediéfSe- 
leucia),dans le golfe d'Alexandrctte, pour aboutir 
au golfe Persique, à Koweït. Cette compagnie avait 
à sa tète le général Sir Francis Chesney et M. Wil- 
liam Andrew, président de la compagnie du chemin 
de fer indien Delhi, Punjab et Scinde. En 1856, elle 
obtint de la Porte un lîrman de concession et la 
promesse d'une garantie d'intérêt de 6 pour cent 
pour le capital à engager. Mais cette garantie ne 
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fut jamais assurée. En Angleterre, le public ne 
voyant pas l'entreprise soutenue officiellement et la 
jugeant hasardeuse, restait peu sympatliique. La 
compagnie ne put faire sa souscription ; sa conces- 
sion tomba par suite en défaillance (1). 

Après 1869 le projet Suedié (Seleucia) Koweit 
fit quelques progrès. Vers 1872, quelques membres 
de la Chambre des communes l'accueillirent favo- 
rablement. Son coût probable était estimé à 10 mil- 
lions de livres sterling. Puis les choses traînèrent 
en longueur et d'autres préoccupations firent défi- 
nitivement abandonner l'entreprise. Après Touv^m*- 
ture du canal de Suez, on proposa bien de joindre 
par une voie ferrée Ismaïlia à Koweit, mais c'était 
là un tracé incapable alors de retenir longtem[)s 
l'attention. 

Le projet de l'ingénieur Wilholm von Pressel 
pendant une période approcha davantage de la réa- 
lisation. 

Wilhelm von Pressel, mort à Constantinople le 
10 mai 1902, presque dans la misère après avoir 
employé pour le compte des autres des centaines 
de millions, était Wurtembergeois. Il fit l'appren- 
tissage de son métier <lans Texécution des sec- 
tions-tiges du réseau de son pays natal. De 1852 

(1) Consulter sur ce point D. G. IIogahtfi, The Bagdad BaUivaif 
— National Bewiev, mai 1902 — et surtout Narrative of the En- 
phrates Expeditiotiy carried on by order of the British Goveniment 
during the years 1835, 1836 and 1837, par Sir Francis Ches- 

NET. 
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à 1862, il exécuta pour le compte d'une société pa- 
tronée par les frères Péreire de Paris le réseau 
nord-ouest de la Suisse, traversant six cantons et 
aboutissant à Bàle. De 1862 à 1870 il construisit 
pour le compte de la Sudhahn autrichienne, pa- 
tronnée par les Rothschild de Vienne et de Paris, 
quelques lignes dans le Tyrol, la Carinthie, la 
Styrie, la Carniole et en Hongrie. 

Les entreprises du baron de Hirsch amenèrent 
von Pressel en Turquie. Passionné pour son art, 
il s*éprit bientôt de l'idée de régénérer l'Empire 
ottoman par les chemins de fer. Pendant une 
période, tout sembla aller à souhait. Von Pressel 
fut même très écouté à Constantinople. Ce fut lui 
qui construisit le troni;on Haidar-Pacha-Ismidt (voir 
page 20). Tout l'encourageant, il conçut alors le 
plan complet d'un réseau de voies ferrées cou- 
vrant toute la Turquie d'Asie (1). 

L'idée d'atteindre Bagdad le hanta comme les 
autres. D'après lui, en conséquence de ses multiples 
investigations, la grande artère Bosphore-golfe 
Persique devrait passer par Boli, Merzifoun (Ama- 
sia), Sivas, Diarbékir, Mardin, Mossoul, Bagdad, 
Bassora, et Koweït. On trouvera page 123 les rai- 
sons qui lui faisaient préconiser ce tracé à l'exclu- 
sion de tout autre. 



(1) Voir la très intéressante brochure publiée en français par 
W. von Pressel, avant de mourir, sous le litre : Les chemins de fer 
en Turquie d*Asie. Orell Fussli, Zurich, 1902. 
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Un syndicat russe formé par le comte Wladimir 
Kapnist, cousin du représentant du tsar à Vienne, 
préconisait une conception toute différente. Il fai- 
sait partir les rails de Tripoli de Syrie et aboutis- 
sait au golfe Persique après avoir lancé au nord un 
embranchement sur Kerbela. 

Cette proposition de faire passer un railway de 
cette importance dans le désert devait fatalement 
échouer. 

Quant aux Allemands, ils révèrent tout d'abord de 
prolonger la ligne d'Angora par Césarie-Sivas, Ma- 
latia-Diarbékir jusqu'à Bagdad. Mais l'on a vu 
(page 22) qu'après avoir obtenu cette concession 
ferme jusqu'à Césarie et éventuellement jusqu'au 
golfe Persique, la société d'Anatolie. reconnaissant 
les énormes difficultés techniques, conséquemment 
financières, d'un prolongement par Angora, renonça 
à cette concession. Les Allemands étudièrent aus- 
sitôt un tracé partant du sud de Konia. C'est celui 
qui a triomphé définitivement. On va voir après 
quelles péripéties. 

Les divers projets dont je viens d'esquisser les 
grandes lignes mettaient en conflit sourd mais cons- 
tant de grandes puissances; la Russie, qui, sans 
s'être jamais montrée très chaleureuse pour le 
projet Kapnist, avait d'excellentes raisons pour voir 
d'un mauvais œil l'installation d'étrangers sur les 
terres qui commandent la mer Noire et le sud du 
Caucase; l'Angleterre, qui voulait maintenir sa 
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situation, et T Allemagne, qui ne pouvait s'en faire 
une qu'en évinçant tous les autres. Depuis de lon- 
gues années, les ambassades de Constantinople 
soutenaient les tracés de leurs nationaux par les 
mille manœuvres savantes et silencieuses qui sont 
d'un emploi classique à Yildiz-Kiosk. 

Lorsque la période des grands progrès de l'in- 
fluence allemande en Turquie commença, on put 
constater bientôt le recul corrélatif de l'influence 
russe et de l'influence anglaise. 

Après son voyage à Constantinople, en octobre 
1898, Guillaume II comprit l'importance capitale 
pour sa politique d'une mainmise allemande pro- 
gressive et dissimulée sur l'Asie Mineure. Le pro- 
longement des chemins do for d'Anatolie jusqu'au 
golfe Persique lui parut la meilleure solution du 
problème. Par son ordre une commission dirigée 
par le consul général allemand Stemrich, composée 
des ingénieurs Mackensen, von Kapp et Habicli, 
étudia le tracé technique du chemin de fer projeté 
par Konia, pendant que le major Morgen, attaché 
militaire près de l'ambassade allemande de Cons- 
tantinople, se rendait à Erzeroum et à Bagdad pour 
évaluer le rendement stratégique de la future voie. 
Simultanément, le souverain allemand détachait de 
son escadre du Pacifique le croiseur Arcona et l'en- 
voyait découvrir au fond du golfe Persique quel 
serait le meilleur point d'aboutissement de la ligne 
projetée. 
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En même temps, la diplomatie allemande travail- 
lait à Yildiz-Kiosk. Elle réussit à faire écarter défi- 
nitivement les projets rivaux des Russes et des 
Anglais. Afin de réduire les oppositions manifestes, 
elle imagina de constituer une société en apparence 
internationale et neutre. C'est au profit de cette 
dernière que le 27 novembre 1899 Ton apprit la 
signature entre la Porte et le D' Siemens, micien 
directeur de la Deutsche Bank de Berlin et président du 
Conseil d'administration des chemins de fer d'Anatolie. 
d'une convention décisive, puisqu'elle assurait le 
prolongement par Konia de la voie ferrée jusqu'au 
golfe Persique. Mais, remarquons-le, à la fin de 
1899, le principe de la concession seul avait été 
décidé. De nombreux efforts restaient à faire. Les 
négociations continuèrent. Elles réussirent si com- 
plètement que, le 16 janvier 1902, un iradé du sul- 
tan approuva la convention définitive de construc- 
tion du chemin de fer de Bagdad; quelques jours 
plus tard les exemplaires de la convention réglant 
l'entreprise étaient signés et échangés entre les 
parties intéressées (1). 

On ne se trompa pas à Berlin sur l'importance 
du succès remporté. A peine la première nouvelle 
du firman de concession fut-elle connue que Guil- 
laume II, enthousiasmé par la réalisation d'un rêve 
merveilleux, manifesta à Abd-ul-Hamid son con- 

(4) V. chap. II. 
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lentement dans une dépêche enflammée. Toute la 
presse d'outre-Rhin exulta et pendant plusieurs 
semaines les journaux allemands furent remplis 
d'articles sur le chemin de fer allemand de Bagdad. 
L'organe du D' Hasse, président de Y Union pan- 
germanique et député du Reichstag, le même qui 
conduit dans toute l'Allemagne la campagne contre 
l'Autriche, dit textuellement, dans un article inti- 
tulé : Le chemin de fer allemand de Bagdad : 

« A bon droit nous pouvons désigner sous ce 
titre la concession de chemin de fer récemment 
faite par le sultan, bien qu'un groupe de financiers 
français y participe pour 40 pour 100. La banque 
allemande (Deutsche Bank) de Berlin est à la tête de 
l'affaire. On sait qu'elle administre financièrement 
les chemins de fer d'Anatolie et qu'elle leur a assuré 
un développement économique et politique consi- 
dérable. 

« L'idée de ce chemin de fer a été conçue par 
l'intelligence allemande; des Allemands ont fait 
les études préliminaires; des Allemands ont écarté 
tous les obstacles qui en empêchaient l'exécution et 
qui étaient très grands. Nous devons d'autant plus 
nous réjouir de ce succès, que les Russes et les 
Anglais se sont ardemment employés à la Corne 
d'Or pour empêcher l'adoption du projet allemand. 
Les Anglais ont joué leur dernier atout en se décla- 
rant prêts à construire le chemin de fer de Bagdad 
sans aucune garantie fournie par le gouvernement 
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turc. S'ils ont échoué, c'est que derrière l'entreprise 
de chemin de fer, la Porte a vu les desseins poli- 
tiques du gouvernement anglais. 

« Le sultan possède dans le pays traversé par le 
chemin de fer de grandes propriétés particulières. 
Au début, il était peu favorable à l'entreprise, puis 
il consentit à ce que le chemin de fer fût construit 
et administré par des Allemands, à la condition 
qu'il restât une propriété turque. A ce moment 
l'influence personnelle de notre empereur a écarté 
les derniers obstacles et a ouvert à l'esprit d'entre- 
prise des Allemands un champ d'action qui promet 
infiniment. Le nouveau chemin de fer se joint à 
Konia à la ligne d'Anatolie et par Bagdad et Bas- 
sora aboutit au golfe Persique, à environ cent kilo- 
mètres de l'embouchure du Chatt-el-Arab. 

« Sur une longueur de plus de 3.400 kilomètres, 
la ligne traverse des régions qui, jadis, furent le 
siège d'un commerce florissant et d'une riche agri- 
culture. Elle établit une nouvelle communication 
entre l'Europe et les Indes ; elle rouvre entre ces 
pays lointains, la Syrie et le Levant, la route com- 
mercialeque pratiqua autrefois Alexandre le Grand. 
Ce n^est pas seulement parce que la construction de ce 
chemin de fer absorbera 400 millions de francs que 
Vindmtrie allemande trouvera une source abondante de 
profits^ mais parce qu'il nous mettra à portée de terri- 
toires riches et vastes qui offrent au commerce allemand 
un immense débouché. 
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« Si Ton considère les avantages politiques et 
militaires que la Turquie recevra du fait du chemin 
de fer, on trouve qu'elle s'en est tirée à bon compte 
en accordant une simple garantie d'intérêt. 

« Pour l'Empire allemand, abstraction faite des 
avantages économiques, le chemin de fer de Bagdad 
pourra être plus tard d'une grande valeur politique. 
Nous avons donc une double raison d'être recon- 
naissants aux hommes dont l'énergie et l'habileté 
ont mené cette œuvre à bonne fin (1). » 

Cette joie un peu exubérante se conçoit. Dans 
les conditions où elle a été faite et qui seront expo- 
sées en détail au chapitre suivant, la concession 
du chemin de fer de Bagdad est destinée à porter 
de formidables conséquences. 



III 



La détermination du groupe des compagnies de 
chemins de fer turcs indépendantes de Berlin à 
l'origine, mais en voie de passer sous l'influence 
allemande, va montrer l'un de ces graves résul- 
tats. 

Les Orientaux. — Le 17 avril 1867 M. de Hirsch 

(1) Alldeutsche Blàlter, 17 décembre 1899. 
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obtenait du Sultan une très importante concession 
de voies ferrées à construire en Turquie d'Eu- 
rope (i). Pour mener la construction et l'exploita- 
tion à bonne fin, M. de Hirsch créa : 

!• Ea Société impériale des chemins de Turquie. 

2" La Compagnie générale des chemins de fer de 
Turquie. 

La première de ces sociétés construisit la ligne 
pour le compte du gouvernement turc. Les fonds 
nécessaires furent obtenus par l'émission des « lots 
turcs » à raison de 196.000 francs le kilomètre. La 
seconde société seule fonctionne aujourd'hui, sous 
le nom, depuis 1878, de Société d'exploitation des che- 
mins de fer orientaux. 

Le réseau qu'elle exploite se compose de sept 
tronçons : 

1° Constantinople-Andrinoplc 319 kil. 

2* Dédéagatch-Andrinople 149 — 

3° Andrinople-Bellova 243 — . 

4» Tirnovo-Yamboli 107 — 

5* Salonique-Mitrovilsa 363 — 

6» Uskub-Zabefdjé 85 — 

7* Bellova-Vacarel 46 — 

1.312 kil. 

Par suite de la réunion de la Roumélie orientale 
à la principauté de Bulgarie, il faut soustraire de ce 



(1) Voyez : Actes de eoneessio7i des chemins de fer de la Turquie 
éCEurope. Constantinople, 1871 ; typographie et lithographie ceo- 
tralea. 
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chiffre la longueur des tronçons bulgares, soit : 

Moustapha-Pacha-Bellova 202 kil. 

Bellova-Vacarel 46 — 

Tirnovo-Yamboli 106 — 

âsTkil. 

Le développement réel des Orientaux sur le sol 
turc est par suite de i3i2 — 354 =: 958 kil. 

Les deux grands tronçons des Orientaux, l'un 
joignant Mitrovitsa à Salonique, l'autre unissant 
la frontière bulgare à Constantinople, ont à tous les 
points de vue, économique, politique et militaire, 
une importance capitale. De toute évidence, leur 
possesseur a en mains le meilleur instrument de 
pénétration et de domination de la Turquie d'Eu- 
rope. On va voir par quelles évolutions savantes et 
successives les Allemands de Berlin, d'abord étran- 
gers à ces railvs^ays ottomans dits « Orientaux », 
sont en train d'y obtenir une influence prépondé- 
rante. 

Au début, on put considérer les Orientaux comme 
relevant notablement de l'influence française, puis- 
que des Français possédaient une grande quantité 
des titres en représentant la valeur. Mais l'impor- 
tance plus grande encore des capitaux autrichiens 
et les relations du baron de Hirsch avec le gouver- 
nement de Vienne donnèrent rapidement à la com- 
pagnie des Chemins de fer orientaux un caractère 
autrichien qui en réalité ne servit qu'à dissimuler 
les premiers efforts de la mainmise allemande. 
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Il y a lieu de remarquer que le capital des « Orien- 
taux » est un capital d'exploitation et non de cons- 
truction. 

Le capital constitué pour la construction des 
chemins de fer de la Turquie d'Europe, actuelle- 
ment exploités par la Compagnie des Chemins de 
fer orientaux, a été fourni par l'émission de 
1.980.000 obligations, représentant à l'origine un 
capital nominal de 792.000.000 de francs. 

Sur ce capital, dont les titres sont désignés sous 
le nom de « Lots turcs », il ne restait plus à 
amortir à la fin de 1898 que 326.159.560 francs 
d'obligations (1). 

Ce sont ces titres que, grâce à d'heureuses cir- 
constances, les Allemands sont en train d'acca- 
parer. 

M. de Hirsch, en sa qualité d'organisateur de 
l'entreprise, était détenteur d'un grand nombre de 
a Lots turcs ». Après son décès, sa succession 
manifesta le désir, vers 1896, de se défaire de la plu- 
part de ces titres. C'est alors que la Deutsche Bank 
de Berlin entra en ligne. Comme il menait déjà les 
affaires de la société d'Anatolie, cet étabHssement 
financier, tout au service de la politique allemande 
en Turquie, s'ingénia à ne pas laisser soupçonner 
aux Turcs ses projets d'accaparement des railways 
ottomans. La Deutsche Bank se garda donc d'agir 



(1) Alexis Rey, statistiquo citée pour 1898. 
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par elle-même. Elle chargea la Banque de Zurich 
d'opérer pour son compte le rachat des titres des 
« Orientaux » . Comme le public aurait pu s'étonner 
de voir cet établissement suisse aborder une opé- 
ration aussi importante, on déclara qu'elle était 
faite non parla banque de Zurich, mais par le trust 
de Zurich, appellation vague ayant le mérite d'être 
à la fois très discrète et fort imposante. Par ce 
procédé détourné, la Deutsche Bank parvint à 
acheter le plus grand nombre de « lots turcs » 
laissés par le baron de Hirsch. Ce fut la première 
phase de la mainmise allemande sur les chemins 
de fer turcs dits a Orientaux ». 

L'obtention de la concession du chemin de fer de 
Bagdad, succès presque inespéré, accrut bientôt 
l'ardeur des Allemands. Il les décida à pourguivre 
sans plus tarder leur opération déjà si avancée sur 
les « Orientaux » . Un peu avant le mois d'août 1902 
le trust de Zurich (alias Deutsche Bank) adressa, 
assure-t-on, au gouvernement ottoman une propo- 
sition qu'on trouverait invraisemblable si elle 
n'avait été faite à des Turcs presque contraints à 
tout accepter pour trouver quelque argent à l'ins- 
tant. 

Voici quelles étaient les dispositions essentielles 
de ce projet que je cite pour bien caractériser la 
nature des tentatives déjà faites. 

« Il sera constitué à Constantinople une société 
anonyme ottomane, au capital de vingt millions de ^' 



i 
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francs entièrement versé, société dans laquelle Je 
gouvernement impérial entrera en qualité de coïn- 
téressé, mais sans qu'il ait à fournir une part quel- 
conque du capital ci-dessus mentionné. 

« Cette société prendra le titre de Société coin- 
téressée des chemins de fer de l'État ottoman. 

« Elle aura pour but : 

« i* De fournir au gouvernement une somme de 
vingt-trois millions de francs (soit un million de 
livres turques); 

« 2" D'apporter au gouvernement impérial uh 
quitus général pour toutes les réclamations for- 
mulées jusquHci vis-à-vis de lui par la Société des 
Chemins de fer orientaux, et que celle-ci demande de 
soumettre à l'arbitrage ; 

« 3" De remettre au gouvernement impérial une 
renonciation formelle des Chemins de fer Orien- 
taux à formuler dans l'avenir de nouvelles récla- 
mations des mêmes chefs, comme aussi de faire 
participer le gouvernement impérial aux quatre cin- 
quièmes des dépenses pour agrandissements, etc. 

« 4° De racheter la totalité ou^ tout au moins, OOpoui 
100 des actions des Chemins de fer orientaux et de les 
déposer dans les caisses d'une banque à choisir^ d'un 
commun accord avec le gouvernement impérial. Ces 
titres ne pourrotit sortir desdites caisses qu'à la suite 
d'une entente entre le gouvernement impérial et la société 
coïntéressée ; 

« 5" De fournir la moitié de l'annuité de livres 
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turques 240.000 (deux cent quarante mille livres 
turques) que le gouvernement impérial aura à 
payer du chef de l'emprunt nominal de cent vingt 
et un millions de francs dont il va être question ; 

« 6" Les actions de la Société ottomane coïnté- 
ressée porteront un intérêt de 4 pour 100. L'excé- 
dent venant à se produire en sus de ces 4 pour 100 
sera partagé en parts égales entre le gouvernement 
impérial et la Société cointéressée ; 

« Pour permettre la réalisation des combinaisons ci- 
dessus indiquées y il sera créé et remis à la nouvelle So- 
ciété ottomane cointéressée des chemins de fer de l'État, 
un emprunt d'État de cent vingt et un millions de francs 
nominaux^ portant 4 pour 100 d'intérêt et un demi pour 
100 pour l'amortissement lequel sera accompli en cin- 
quante-six ans; 

« La Société ottomane coïntéressée prendra à sa 
charge la moitié de l'annuité de 240.000 livres tur- 
ques que nécessitera le service do cet emprunt. » 

(Suivaient en conclusion deux articles vagues et 
insignifiants relatifs au mode d'émission de l'em- 
prunt, dont le taux d'émission n'était toujours pas 
fixé.) 

Pour comprendre la portée de ces propositions, 
il faut se rappeler : 

1" Que la société des Chemins de fer orientaux 
est depuis 1878 constituée en société d'exploita- 
tion; 
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2* Qu'elle paye à TÉtat une redevance de i ,500 fr. 
par kilomètre, ce qui donne une annuité de deux 
millions, somme versée directement à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, pour la garantie de l'em- 
prunt 4 pour 100 de 1894. 

Examinons maintenant les propositions des Alle- 
mands. 

En gens pratiques, bien fixés sur la détresse 
financière turque et sur les besoins impérieux du 
palais de Yildiz, ils établissaient d'abord que le 
gouvernement : 

a) N'aurait rien à verser pour la formation du capi- 
tal de vingt millions de francs déclaré nécessaire 
pour le fonctionnement de la nouvelle société coïn- 
téressée. 

b) Que l'État recevrait de la Société nouvelle un 
cadeau de vingt-trois millions de francs. Or, c'est 
ce gros appât qui devait entraîner l'acceptation, car 
en raison de leur situation financière, les Turcs 
accordent toujours des concessions très étendues 
en échange d'une somme relativement très faible, 
si elle est versée immédiatement. Il eût d'ailleurs été 
par trop étrange de demander au gouvernement 
turc le versement d'une part quelconque de capital 
argent applicable aux frais d'exploitation et d'entre- 
tien, alors qu'il fait l'apport du chemin de fer lui- 
môme et de tout son matériel fixe et roulant, qui lui 
appartient actuellement, puisque la Société des Che- 
mins de fer orientaux est une simple société d'exploi- 
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tation. En revanche, la société exigeait que l'État fît 
un emprunt de cent vingt et un millions de francs 
(emprunt nominal) à 4 pour 100 d'intérêt et un demi 
pour 100 d'intérêt pour l'amortissement. Cet em- 
prunt eût servi au rachat (;art. 4) des titres qui n'ont 
encore pu être accaparés. On a eu soin d'ailleurs de 
ne pas fixer le taux de l'émission. 

Mais cet emprunt, qui l'eût placé? Le gouverne- 
ment ottoman? Assurément non, car son crédit sur 
les marchés européens est insuffisant. Donc, si l'af- 
faire avait été conclue, c'eût été encore l'inévitable 
Deutsche Bank, qui, directement ou par l'intermé- 
diaire d'un de ses satellites du trust de Zurich, se 
serait chargée de l'émission de l'emprunt garanti 
parle gouvernement impérial. Sur cette seule opé- 
ration, l^. Deutsche Bank aurait réalisé un beau béné- 
fice, mais en outre, comme la redevance de 
1.500 francs par kilomètre aurait été prise sur les 
recettes de l'exploitation, ce qui revient à dire que 
l'État eût payé la moitié, l'État, actuellement pro- 
priétaire exclusif des Chemins de fer orientaux, 
dont il a affermé l'exploitation, eût perdu la moitié 
de cette propriété. En échange, il est vrai, on lui 
donnait quitus de la somme de 63 millions de 
francs que lui réclamait la société. La Turquie 
recevait, enfin, un cadeau de 23 millions de francs, 
mais grâce à l'annuité de 120 mille livres turques 
(2.780.000 francs) qu'elle eût dû payer, le susdit 
cadeau lui aurait coûté au bout de cinquante-six 
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ans la somme énorme qu'il est facile de calculer. 

Jusqu'ici ce beau projet n'a pu aboutir, car, très 
mystérieusement proposée aux Turcs, la combi- 
naison ci-dessus a pu être dévoilée à temps. Il est 
vrai que les Allemands, plus que jamais grisés par 
leurs vastes convoitises, commencent à se croire 
obligés à moins de ménagements. Ils annonçaient 
récemment qu'ils vont s'entendre avec le Trust de 
Zurich (I), pour le rachat de 80.000 titres des Che- 
mins de fer orientaux. 

N'est-il pas évident que le jour où Tune quel- 
conque de ces combinaisons réussirait, les Alle- 
mands se trouveraient ouvertementet officiellement 
propriétaires des chemins de fer dits Orientaux, 
qu'ils influencent déjà si profondément en fait? 

Compagnie de Mersina-Adana, — En Asie, la ligne 
de Mersina-Adana, petite par sa longueur (67 kilo- 
mètres), mais d'une très grande importance par 
rapport au chemin de fer de Bagdad, appartint à 
l'origine à une société franco-anglaise. Devant cer- 
taines difficultés, les Anglais se retirèrent et le 
siège de la société fut transféré de Londres àCons- 
tantinople. 

Afin d'élever ses recettes, la compagnie demanda 
à prolonger ses rails par Osmanié vers Biredjik et 
l'Euphrate, voulant atteindre ainsi la grande route 
des caravanes. Devant l'opposition de la société 
d'Anatolie, qui tenait à se ménager toute voie libre 
vers Bagdad, la Porte s'est toujours refusée à ce 
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désir, mais elle a pris, assure-t-on, en considéra- 
tion la demande de concession d'un tronçon vers 
Alep et Hama, préparant ainsi la jonction avec la 
voie ferrée venant de Damas. 

« Le trafic de la compagnie Mersina-Adana est 
entièrement local; dans les années de bonnes ré- 
coltes, elle réalise de grosses recettes, ce qui lui 
permet de distribuer de bons dividendes . Mais quand 
le sol n'a rien donné, le bilan de la compagnie sus- 
dite, malgré les efforts de son distingué directeur, 
M. Viterbo, peut à peine s'équilibrer. 

« Toute sa chance, chance désagréable s'il en fut, 
c'est de se voir condamnée à être rattachée à la 
grande ligne Konia-Bagdad » (i). 

En effet, lorsque l'iradé sanctionnant le tracé de 
la compagnie d'Anatolie pour atteindre Bagdad 
parut, le directeur de la compagnie française Mer- 
sina-Adana s'adressa à l'ambassadeur de France. 
Il lui représenta, avec raison d'ailleurs, que la 
nouvelle ligne de Bagdad devant emprunter une 
partie des tracés étudiés par la société Mersina- 
Adana, il en résulterait la ruine des intérêts et des 
espérances des Français. 

M. Constans intervint auprès des Allemands très 
vigoureusement. Il fut rapidement entendu. Les 
Allemands promirent de racheter tous les titres de 
Mersina-Adana et d'accorder une indemnité aux 

(1) V. Bulletin mensuel de la Chambre de commerce française de 
ConstantinoplCt 30 décembre 1902, p. 823. 
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organisateurs de Tentreprise. Les détails de cette 
cession auraient été réglés préliminairement dans 
une conférence franco-allemande tenue à Berlin 
le 30 mars 1901. Depuis lors cette situation n'a fait 
que se consolider. Il est évident qu'étant donné le 
tracé adopté pour parvenir à Bagdad, la compa- 
gnie de Mersina-Adana devait renoncer à tout 
espoir d'extension, mais pourquoi avoir manqué 
de sang-froid? Pourquoi avoir supplié les Alle- 
mands de racheter une voie ferrée qu'ils convoi- 
taient et qui leur était indispensable? 

Compagnie de Srayme-Cassaba et prolongement. — La 
concession du railvs^ay de Smyrne à Cassaba (93 ki- 
lomètres) fut faite le 4 juillet 1863 à M. Edward 
Price, qui transféra ensuite ses droits à unecompa- 
gnie anglaise. En 1872, la compagnie obtint de 
pouvoir prolonger sa ligne de 75 kilomètres de 
Cassaba à Alachéhir. Une impulsion vigoureuse de 
la diplomatie anglaise eût peut-être pu faire de la 
voie ainsi construite le véritable instrument de pé- 
nétration de l'Asie Mineure. Mais déjà l'influence 
du gouvernement de Londres à Constantinople 
baissait au profit de Berlin. 

La Société d'Anatolie, par ses extensions succes- 
sives, barra bientôt la route à la compagnie de 
Smyrne-Cassaba. Alors, sûrs de l'avenir, les Alle- 
mands laissèrent établir le prolongement de la 
ligne d' Alachéhir à Afioun-Karahissar, mais il fut 
exécuté dans des conditions qu'il faut connaître. 
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En 1893, le gouvernement turc usa du droit de 
rachat qu'il s'était ménagé et transféra la conces- 
sion de la ligne déjà construite à M. Georges Na- 
gelmackers, en lui concédant un prolongement 
jusqu'à Afîoun-Karahissar. Celui-ci forma alors à 
Paris, le 19 juillet 1894, la Société nouvelle des che- 
mins de fer Sinyme-Cassaba et prolongement. L'entre- 
prise prit ainsi un caractère français. 

Les travaux une fois achevés, les rails de la com- 
pagnie française atteignirent Afioun-Karahissar. 
Ce point étant à 483 kilomètres de Constantinoplc 
et à 420 seulement de Smyrne, la compagnie Smyrne- 
Cassaba et prolongement se trouvait très favorable- 
ment placée pour dériver vers Smyrne, par des ta- 
rifs judicieusement abaissés, la grande masse des 
marchandises venant d'Anatolie. Si sa liberté d'ac- 
tion eût été laissée à la société française, la com- 
pagnie allemande d'Anatolie aurait eu à supporter 
les conséquences d'une concurrence désastreuse. 
Ceci n'eut pas lieu. 

Lorsque la société Smyrne-Cassaba eut atteint 
Afioun-Karahissar, la ligne d'Anatolie construite 
jusqu'à Konia passait également sur ce point. Il eût 
semblé que la première chose à faire était de rac- 
corder les deux réseaux. Or, la Porte, donnant une 
preuve de plus de sa docilité à suivre les sugges- 
tions allemandes, se refusa énergiquement à laisser 
établir une jonction de rails qui cependant s'impo- 
sait. On vit alors ce spectacle extraordinaire, la 
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ligne française à Afîoun-Karahissar séparée de la 
ligne allemande par une courte distance de ballast 
sans rails! Les marchandises venant deKonia con- 
tinuèrent donc à remonter vers le nord, contraintes, 
pour le plus grand profit de la compagnie alle- 
mande, à un immense détour. C'était là un fait 
monstrueux. Il découragea profondément sans 
doute les directeurs de la compagnie Smyrne-Cas- 
saba, car depuis lors l'entreprise française parait 
s'être abandonnée à la fatalité des événements. 

Après la concession du chemin de fer de Bagdad, 
M. Siemens, triomphant définitivement, se tourna 
vers la compagnie de Smyrne-Cassaba et prolon- 
gement. 

Les vues lointaines de TAllemagne et l'intérêt 
étroit de la compagnie d'Anatolie lui comman- 
daient impérieusement cette démarche. Pour le 
comprendre, il suffit de considérer la carte et de 
lire ce que dit à ce sujet le lieutenant Kiirchhoff . 

« La société d'Anatolie veut-elle tirer de sa con- 
cession tous les avantages qu'elle en peut attendre, 
il lui est nécessaire d'avoir communication avec Smyrne, 
le plm grand et le plus important port de la Turquie 
d'Asie. Afin d'atteindre ce but, les pourparlers eurent 
lieu d'abord avec la société anglaise de Smyrne- 
Aïdin (1). On tenta de faire reprendre cette société 
britannique par celle d'Anatolie. Les prétentions 

(1) V. p. 49. 
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des Anglais furent si excessives que les pourparlers 
durent être rompus. Ensuite de quoi une conven- 
tion fut passée avec la société française de Smyrne- 
Cassaba, en vertu de laquelle le chemin de fer 
d'Anatolie pourra utiliser cette voie (i). » 

Pour arriver à ce résultat, les Allemands firent 
tout pour séduire les Français. On promit même à 
la compagnie Smyrne-Cassaba une même part 
d'intérêt dans les avantages financiers, industriels 
et moraux de l'entreprise de Bagdad. 

Ce sont là de fort belles promesses; malheureu- 
sement les faits ne peuvent absolument pas leur 
correspondre. Les deux compagnies, Tallemande 
et la française, ne sauraient rester sur un pied 
d'égalité. Il faut que Tune domine l'autre. La force 
des choses l'exige ainsi. Peut-on dire que le résultat 
est douteux au point de vue chemin de fer, alors 
qu'il est déjà certain au point de vue commercial? 

Le lieutenant Kiirchhoff a raison, certes, quand 
il conclut : 

« L'Allemagne, avec ses prix favorables aux mar- 
chandises sur les lignes allemandes, pourra influen- 
cer les principaux marchés de l'Asie Mineure. Déjà 
Constantinople, Smyrne, les points essentiels, 
se trouvent commercialement sous le contrôle des 
Allemands depuis que le chemin de ter d'Anatolie 



(1) KuRCHHOpp, Eisenbahnen und Eisenbahnplàne in Klein und 
Mittel-Asient Persien und Afghanistan. Geographische Zeilichrift, 
novembre 1902, p. 616. Leipzig, Teubner. 
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est établi entre Eskichéhir et Constantinople (1) ». 

a En réalité^ dit encore Rohrbach, il faut considérer 
cette ligne Smyme-Karahissar comme le premier tron- 
çon du chemin de fer de Bagdad, car la plupart des 
importations venant d'Europe par nier ne recher- 
cheront naturellement pas le port éloigné de Haï- 
dar-Pacha en face de Constantinople, et le long 
tronçon de voie ferrée qui relie Constantinople à 
Afioun-Karahissar. Déjà la plupart des marchan- 
dises venant de l'intérieur ou qui y sont destinées 
se concentrent à Smyrne pour y être chargées ou 
déchargées (2). » Quoi qu'il en soit, la société 
Smyrne-Cassaba a accepté de traiter avec la société 
d'Anatolie. 

Un accord est intervenu et finalement on a dé- 
cidé que deux Allemands entreraient dans le con- 
seil d'administration de la compagnie de Kassaba, 
tandis que deux Français entreraient dans le con- 
seil d'administration de la société d'Anatolie. Appa- 
remment, il semble qu'il y ait là une égalité parfaite 
dans les échanges. En réalité, la situation est la 
même comme disproportion des forces que si une 
armée de 10.000 hommes et une de 100.000 échan- 
geaient entre elles deux soldats. Elles n'en garde- 
raient pas moins leur puissance respective. 

D'ailleurs la Deutsche Bank, avant de faire ce coup 



{i)Op. cit., p. 617. 

(2) D' Paul Rohrbach, Die Bagdadbahn, Wiegandt, Berlin, 1902» 
p. 10. 
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de maître, a eu soin de mettre la main sur une par- 
tie des titres de la société de Cassaba. Elle en a 
encore acheté depuis l'accord établi, de sorte qu'à 
l'heure présente elle domine l'entreprise. Il ne lui 
reste plus qu'à faire progressivement les transfor- 
mations de détail; par exemple à substituer peu 
à peu un personnel allemand au personnel actuel 
de cette compagnie. 

Dès qu'elle se fut ainsi immiscée dans la ligne 
Smyrne-Cassaba, la société d'Anatolie, après avoir 
établi des barèmes appropriés, eut avantage à la 
soudure des deux réseaux. De Berlin on leva le 
veto et le gouvernement ottoman, toujours docile, 
autorisa, en décembre 1901, la jonction effective 
du chemin de fer de Smyrne-Cassaba et du che- 
min de fer anatolien. Le grand port de Smyrne se 
trouve avoir désormais pour hinterland toute l'Asie 
Mineure (1). 

Réalisée dans de pareilles conditions, la jonction 
de Smyrne à Angora et à Konia doit nécessaire- 
ment rendre la société d'Anatolie beaucoup plus 
puissante. 

Ainsi se trouve presque accomplie, au moment 
même oîi il n'osait encore qu'émettre un vœu, la 
prévision du D' Paul Rohrbach. 

Cette ligne Smyrne-Karahissar, qui a été cons- 
truite avec de l'argent anglais, sera probablement 

(1) Le réseau Smyrne-Cassaba et proloDgemeot se compose de 
plusieurs tronçons (voir p. 17). 
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dans l'avenir incorporée d'une façon quelconque 
au réseau de la société du futur chemin de fer de 
Bagdad (1). 

Compagnie de Srayme-Aidin. — Le chemin de fer 
Smyrne-Aïdin, concédé le 23 septembre 1856, est 
le plus ancien railway établi en Asie Mineure. Aux 
mains d'une société anglaise qui a su quant à pré- 
sent en conserver la direction, il se compose d'une 
ligne principale et de sept embranchements. 

La ligne principale joint Smyrne à Dineïr par 
Aïdin. 

Elle comprend 376'' » 

Les embranchements sont : 

Torbali-Tireh 47^868 

Tchatal-Karagatch-Eudemich 25 395 

Paradiso-Boudja 3 318 

Ghazi-Eumer-Sédi-Keuj 31 449 

Sudludjé-Djivril 30 571 

Baladjik-Seuké 22 130 

Gondjeli-Denizli 9 460 

Soit au total 516S191 

En 1891, la société de l'Aïdin sollicita la conces- 
sion d'un prolongement allant de Dineïr à Konia. 
C'était marquer une tendance à s'étendre vers le 
golfe persique. L'influence de Berlin fît écarter cette 
requête. Lorsque le gouvernement turc accorda à 
la société française Smyrne-Cassaba de pousser jus- 
qu'à Afioun-Karahissar, les Anglais revinrent à la 

(1) D' Paul RoHRBACH, Die Bagdadbahn, p. 10. Wiegandt, Ber- 
lin, 1902. 

4 
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charge, mais sans plus de succès. Rien de plus 
naturel d'ailleurs, dans l'espèce, que cette attitude 
de la Porte. La ligne de TAïdin ne jouissant d'au- 
cune garantie kilométrique, alors que le prolonge- 
ment Alachéhir-Afîoun-Karahissar est assurée de 
18.900 francs par kilomètre, la Turquie a intérêt à 
favoriser plutôt cette dernière ligne pour atténuer 
par le plus grand rendement du trafic l'étendue de 
ses obligations financières. La situation est donc 
nettement défavorable pour la compagnie de T Aïdin. 
Si elle est encore anglaise aujourd'hui, tout avenir 
lui est fermé; elle est par suite fatalement destinée 
à subir la loi du vainqueur, c'est-à-dire de la Société 
d'Anatolie^ déjà dominant pour partie le réseau 
Smyrne'Cassaba et prolongement. Or, dit von Pres- 
sel : « Le jour où les sociétés d'Anatolie et de Cas- 
saba auront réussi à racheter la ligne Smyrne- 
Aïdin-Dineïr (des pourparlers ont été déjà engagés 
à cet effet), elles demanderont le prolongement 
du raccordement avec la ligne de Konia. La jonc- 
tion faite, ces sociétés remueront ciel et terre pour 
forcer le transit à prendre cette nouvelle voie, qui 
n'a aucune garantie kilométrique, et qui plus est, 
ne partage en aucun cas ses bénéfices avec le gou- 
vernement, alors i\\ie les autres lignes, arrivées à 
une somme déterminée de recettes brutes, doivent 
partager avec ce dernier les bénéfices nets. Résul- 
tat : le gouvernement n'encaissera rien sur la 
ligne Aïdin, et les sociétaires feront des mil- 
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lions (1). » Les sociétaires, ce ne seront plus alors 
les possesseurs de FAïdin, puisqu'ils auront vendu; 
ce ne seront que pour faible partie ceux de Smyrnc- 
Cassaba, puisqu'ils sont réduits aux rôles de vas- 
saux ; ce sera la puissante société d'Anatolie, maî- 
tresse unique par absorption successive de tous les 
chemins de fer d'Asie Mineure. 

Le domaine des prévisions fondées sur des faits 
d'une réalisation très rapprochée et presque inéluc- 
table s'arrête ici, mais le champ des hypothèses 
légitimes s'étend plus loin. 

Il existe encore en Turquie un groupe de com- 
pagnies de chemins de fer qui actuellement ne sont 
allemandes à aucun degré, mais qui, si certaines 
circonstances très vraisemblables se réaUsent, sont 
destinées à subir dans l'avenir le rayonnement de 
l'influence allemande. 

Pour discerner clairement ce domaine du pos- 
sible, il faut savoir d'abord ce qu'est le chemin de 
fer du Hedjaz. 

Ligne du Hedjaz. — Lorsque le sultan annonça 
la création du chemin de fer du Hedjaz, c'est-à-dire 
de Damas à la Mecque, l'entreprise avait et devait 
conserver un caractère strictement religieux; seuls 
des musulmans pouvaient souscrire le prix de la 
construction. 

(1) Von Pressel, Les chemins de fer en Turquie d*Asie, p. 8. 
Orell Fûssli, Zurich, 1902. 
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Abd-ul-Hamid se proposait deux buts. Il voulait 
d'abord gagner en popularité. Ce résultat était sûr, 
puisque comme Commandeur des croyants il facili- 
terait aux fidèles le pèlerinage de la ville sainte qui 
donne aux sectateurs de Tislam le titre si envié de 
hadji. Il envisageait par surcroît l'agréable hypo- 
thèse où les offrandes pour cette grandiose entre- 
prise lui permettraient de se constituer une caisse 
spéciale où il pourrait puiser pour les plus urgents 
besoins. Dans l'état du trésor ottoman, cette pers- 
pective n'avait rien que d'infiniment séduisant. 

La ligne à construire partant de Damas et devant 
passer par Mzcrib (Hauran), le mieux eût été de 
racheter à la société Beyrouth-Damas et prolonge- 
ment (1) sa section exploitée de Damas-Mzerib, qui, 
est construite à l'écartementde l"',0o, le même qui 
a été adopté pour la ligne du Hedjaz. La demande 
de rachat fut faite, mais la société posa comme 
irréductible le prix de fr. 6.000.000 pour cette 
section de 103 kilomètres, ce qui faisait ressortir 
le prix du kilomètre moyen à frs. 58.253. Les 
Turcs déclarèrent le prix exorbitant, rompirent le 
marché, mais ils demandèrent alors à la société ce 
qu'elle leur prendrait pour le transport de Bey- 
routh à Mzerib de tout le matériel nécessaire à la 
ligne du Hedjaz. La société demanda un prix que 
le sultan trouva encore trop élevé. Irrité, il décida 

(1) V. p. 55. 
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la construction en régie par l'État de la section 
Damas-Mzerib. Celle-ci fut donc établie parallèle- 
ment à celle de la société, qui prolesta aussitôt 
contre cette violation d'une des clauses de son 
contrat. L'État turc ne tint aucun compte de cette 
réclamation; il termina, il y a quelques mois, une 
section d'une étendue de 100 kilomètres, mais 
dont la construction est tellement défectueuse 
qu'elle résistera difficilement au service cepen- 
dant modéré auquel elle est destinée. 

Telle qu'elle a été construite, cette voie turque 
n'eût pas dû coûter plus de 45.000 francs par kilo- 
mètre. En raison des usages bien connus de l'ad- 
ministration orientale, elle a donné lieu à une 
dépense totale de 280.000 livres turques, soit 
6.440.000 francs, ce qui fait ressortir le prix du 
kilomètre moyen à 64.000 francs. 

En présence de ce résultat, le sultan a dû 
reconnaître que la section Damas-Mzerib, cons- 
truite en régie, lui coûtait horriblement cher, et il 
a calculé que si ce système continuait à être mis 
en pratique quand on serait entré dans le désert, 
plus loin encore de tout contrôle, le kilomètre 
moyen de la ligne du Hedjaz reviendrait à une 
somme insensée. En conséquence de quoi, il prit 
une grande résolution. Vers la fin de mai 1901, il 
fit demander à la société d'Analolie si elle se char- 
gerait à forfait de construire le chemin de fer jus- 
qu'à la Mecque. Après quelques hésitations, la so- 
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ciété répondit qu'elle acceptait en principe, mais 
qu'elle devait faire visiter le tracé projeté. Deux 
semaines plus tard elle envoyait des ingénieurs de 
ce côté. 

La société d'Anatolie se chargera-t-elle finale- 
ment de cette entreprise? 

On ne voit pas pourquoi elle refuserait. Elle ne 
commencera une section que lorsque le montant 
des travaux aura été déposé à la Banque ottomane, 
ou à la Deutsche Bank; elle ne courra ainsi aucun 
risque. Donc, si elle veut, la société allemande 
construira la ligne du Hedjaz. 

Mais si cette hypothèse se réalise, il est plus que 
probable que les Allemands auront également 
l'exploitation du railway vers les villes saintes. 
Or, un coup d'œil sur une carte établit que la ligne 
de Bagdad et celle du Hedjaz sont les deux voies 
maîtresses de tout réseau ferré à construire en Tur- 
quie d'Asie et quelles doivent fatalement être reliées 
l'une à Vautre. Il tombe sous le sens commun que 
cette qualité physique mettra, dans ce cas, les 
clefs du pays aux mains des exploitants. 

Donc, toujours dans notre hypothèse, si ce sont 
les Allemands qui construisent puis exploitent la 
ligne du Hedjaz, il n'y a aucun doute que leur 
influence s'exercera quelques années plus tard et 
d'une façon croissante sur les compagnies déjà 
existantes en Syrie et en Palestine et possédant soit 
des tronçons mêmes du futur chemin de fer du 
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Hedjaz, comme les Kgnes de Damas-Mzérib, Rayak- 
Hamah, soit des lignes transversales orientées de 
l'est à l'ouest reliant le tracé de la voie ferrée du 
Hedjaz à la mer, comme les lignes de Beyrouth- 
Damas, Saint-Jean- d'Acre -Damas, Jaffa-Jérusa- 
lem. 

Il y a donc vraiment lieu de ranger dans une 
catégorie à part les compagnies non allemandes 
qui peuvent subir les conséquences de cette éven- 
tualité spéciale. 

Ce sont elles que nous allons examiner indivi- 
duellement. 

La ligne Damas-Mzerih (103 kilom.), est, comme 
on l'a vu, exactement sur le tracé du chemin du 
Hedjaz. 

^ Vers le nord, une nouvelle convention, signée 
le 28 mai 1900, assure le prolongement de lahgne 
de Rayak (1) jusqu'à Hamah (188 kilom.) avec 
une garantie kilométrique de 15.000 francs, sauf à 
réduire celte garantie à 12.500 francs au cas où la 
ligne se raccorderait à la ligne projetée de Bagdad. 

En outre, il est question de lancer de Homs un 
tronçon vers Tarabulus (Tripoli) et plus tard de 
prolonger la voie sur Alep etBiredjik. 

Quant aux lignes transversales, l'une appartient 
à la même compagnie française que le tronçon 
Damas-Mzerib. Cette compagnie est née de la 

(1) Rayak, station de la ligne de Beyrouth à Damas, sise en 
deçà et à 92 kilomètres de cette dernière ville. 
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fusion de plusieurs entreprises particulières. 

En 1891, une compagnie française obtint l'au- 
torisation de construire un chemin de fer partant 
de Beyrouth et de le prolonger sur Damas sur une 
distance de 155 kilomètres. A la même époque 
une compagnie belge reçut la concession d'un che- 
min de fer partant de Damas et allant vers Mze- 
rib. Les deux entreprises s'unirent en décembre 
1891 pour former la Compagnie ottomane des chemins 
de fer économiques en Syrie. En 1894, s'ouvrit la sec- 
tion Damas-Mzerib, et celle de Damas-Beyrouth un 
an plus tard. 

La ligne de Saint^Jean-d'Acre-Kaiffa-Mzerih se rat- 
tache également d'une façon étroite au projet de 
ligne du Iledjaz. 

La jonction ferrée directe avec Constantinople 
ne pouvant être espérée avant quelques années, 
le sultan a voulu que la ligne du Hedjaz ait un 
point terminus sur la Méditerranée. Il a désigné le 
port de Kaïffa, oïl il existe une très importante colo- 
nie allemande^ à la suite de circonstances qu'il faut 
connaître. 

En 1891, une ligne devant aller de Saint-Jean- 
d'Acre et de Kaïffa à Damas, fut concédée à un 
Anglais du nom de Pilling. Cette ligne, d'une 
étendue de 253 kilomètres, prévue à l'ccartement 
de 1 m. 44, n'était pas dotée d'une garantie kilo- 
métrique. Pilling n'ayant pu trouver les capitaux 
nécessaires n'avait pas encore commencé les tra- 
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vaux en 1895. Il fut, par suite, mis en état de 
déchéance. Le cautionnement de 10,000 livres 
turques qu'il avait déposé à la Banque ottomane 
fut confisqué par le gouvernement et restitué 
après de laborieuses négociations terminées enfin 
grâce aux moyens habituels. A partir de cette 
restitution, le concessionnaire Pilling s'effaça et 
les travaux furent enfin commencés par un syn- 
dicat anglais, lequel procéda si lentement que cinq 
kilomètres seulement étaient construits (à partir 
de Kaïffa)au mois d'août de 1900. Ce fut alors que 
le Sultan conçut l'idée de prendre Kaïffa comme 
point terminus sur la Méditerranée de son chemin 
de fer. du Hedjaz. Il fit aussitôt arrêter, par le 
ministre des travaux publics, les travaux auxquels 
procédait le syndicat anglais et avisa officielle- 
ment celui-ci que la concession Pilling n'existait 
plus. Le syndicat anglais n'accepta pas ce procédé 
singulier. Il protesta et s'adressa à son gouverne- 
ment, qui fit agir l'ambassade britannique de Cons- 
tantinople. En février 1901 intervint un arrange- 
ment en vertu duquel, moyennant indemnité, le 
gouvernement turc reprit toute sa liberté. 

En raison de la prépondance croissante que 
prend la société d'Anatolie, il n'y a aucun doute 
que si elle le veut elle obtiendra la construction et 
l'exploitation à bail de la ligne Kaïffa-Mzerib, qui 
aura une étendue de 280 kilomètres, le premier 
tracé, d'abord fixé à 253 kilomètres, ayant ensuite 
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été reconnu défectueux et corrigé par une aug- 
mentation de longueur. 

Jaff a-Jérusalem. — Celte ligne à voie étroite à 
été concédée en 1880 à une compagnie française 
et livrée à l'exploitation en 1892. 

Il est question de la prolonger jusqu'à Bethléem; 
nul doute que plus tard on ne la relie au grand 
tronçon du Hedjaz, contact qui alors l'exposera 
infailliblement à l'influence de la grande compagnie 
allemande. 



Nous connaissons maintenant la situation des 
compagnies de chemins de fer turcs au point de 
vue de la prédominance ou de l'attraction politique. 

Récapitulons : 

Quelle est l'importance relative des quatre 
groupes dont nous venons de constater l'existence? 

(Jonction Saloni - \ 

. _. ,.„ qae-Conslanlino. ^[ ggj^ 

( Moudania-Brousse. 41 ) 

(Lignes ( Salonique-MonasUr 220^ | ^ ^^^ ^ i 
construites. ( Société d' A natolie. 1.0:20 ) '" f 
, , Acon.lruir. Tronço» Konia- U.OMi 

allemandes. i„^,„„„,„t. Golfe pers.que et l 

\ I embranchements 2.800 ^ ) 
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I Orientaux 958^ k 
Mersina<Adana. ... 67 J 
Smyrae-Cassaba et >2.05Tk 

prolongement... 516 I 

Smyrne-Aïdin 516 / 

(Ligne du Hedjaz . . 1 . 600 k ^ 

Beyrouth-Damas.. 155k x 
Dam^-M.enb.... 03 J 

rayonnemenldennfluencealle-\JVff*'"*Sv--- *«H 85 ^2.38o^« 
mande. i Saint -Jean-d' Acre- f 

I Damas 253 \ 

\ JafTanJérusalem ... 86 j 

Ces cristallisations successives nous permettent 
d'exprimer l'état des choses actuel et les éven- 
tualités probables sous une forme aussi précise, 
mais plus expressive encore. 

!• Sur 4.986 kilomètres de voie ferrée exploités en 
Turquie, les Allemands en possèdent 1.240 kilomètres, 
soit un quart. 

2<» Lorsque la construction de la ligne de Bagdad 
aura porté le réseau ottoman à 4.986 kil. + 2.800 kil., 
soit 7.786 kil., les Allemands en posséderont 4.040 kil., 
donc plus de la moitié. 

3« Ce chiffre ne sera pas encore exact, car à ce mo- 
ment les accaparements commencés sur les compagnies 
du troisième groupe auront leur plein effet. 

L'action allemande prédominera donc sur 4.040 kil. 
+ 2.057, soit 6.097 kil., ou encore plus des cinq sep- 
tièmes. 

4«» Si enfin la société d'Anatolie construit et exploite 
la ligne du Hedjaz, le réseau général passera alors à 
7.786 + 1.600, soit 9.386 kilomètres. 

Dans cette hypothèse, l'influence allemande s'exer- 
cera encore sur les lignes du quatrième groupe, soit 
6.097 kil. + 2.385 kil. =z 8.482 ou encore sur les huit 
neuvièmes du réseau général ottoman. 
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Ce n'est pas tout. 

Les résultats déjà acquis et les brillantes pers- 
pectives qui se laissent entrevoir ne suffisent pas à 
Tambition germanique. Sur quelques rares points, 
la voie de communication à établir entre Hambourg 
et le golfe Persique ne peut être réalisée au moyen 
d'un railway. 

Le Bosphore constitue, en effet, un obstacle 
maritime devant longtemps subsister, puisque ce 
canal naturel ne saurait être franchi par une voie 
ferrée qu'au prix d'un travail grandiose sans doute, 
mais d'un prix colossal. 

La prévoyance allemande a envisagé les deux 
hypothèses. Elle travaille à l'adaptation de la pre- 
mière à ses vues et prépare la réalisation de la se- 
conde pour un avenir plus éloigné. 

Au même titre que l'accaparement des voies ferrées, 
ces efforts réclament notre attention. Ils nous amènent 
à étudier la mainmise allemande sur les quais de Cons- 
tantinople, sur le port de Haïdar-Pacha et le projet de 
pont sur le Bosphore. 

Les Chemins de fer orientaux dont les Allemands 
sont à peu près maîtres aboutissent non loin de 
Sainte-Sophie, à Stamboul, le grand faubourg 
indigène de Constantinople. Les marchandises 
qu'ils apportent à destination de l'Asie doivent 
être chargées sur des navires le plus souvent ac- 
costés aux quais de Constantinople. Ces quais ont 
été construits récemment par une société française 
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concessionnaire de leur exploitation. De nom- 
breuses difficultés se sont élevées entre la société 
et le gouvernement turc. Les Allemands, ayant pu 
constater que la situation de la Compagnie fran- 
çaise n'était pas des plus solides, conçurent le pro- 
jet d'expulser les Français pour s'installer à leur 
place. L'opération, au début, pouvait sembler témé- 
raire; elle n'avait cependant rien d'impossible. 11 
suffisait en somme d'accorder, ou plutôt de faire 
accorder par la Turquie à la société des quais une 
somme très supérieure aux dépenses réellement 
faites et à sa valeur actuelle. Les quelques hommes 
qui étaient à la tète de Tentreprise résisteraient-ils 
à l'appât d'un gros bénéfice? On pouvait toujours 
essayer. 

A la fin d'octobre 1889 parut un iradé impérial 
instituant une commission chargée d'étudier la 
question du rachat des quais par l'État. « Or, dit 
alors la Deutsche Zeitung, le gouvernement n'a pas 
actuellement l'argent nécessaire au rachat et ne 
saurait administrer lui-même les quais. Il devrait 
donc se trouver quelqu'un qui fournît les fonds et 
se chargeât de l'exploitation. Ce serait la compa- 
gnie des Chemins de fer orientaux ou celle d'Ana- 
tolie. Comme la Banque allemande, Deutsche Bank, 
est derrière l'une et l'autre, ce serait la Banque alle- 
mande elle-même. Par conséquent, si les quais deve- 
naient possession allemande^ ne fût-ce qu'à bail, tous les 
transports et les communications seraient aux mains des 
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A llemands depuis la frontière orientale rouméliote jus- 
qu'au golfe Persique. Les conséquences économiques et 
politiques de ce fait seraient incalculables. » 

Ces paroles d'une impudente sincérité révèlent 
nettement le but poursuivi par les Allemands. Elles 
auraient dû ouvrir les yeux aux diplomates français. 
Il semble qu'il n'en ait pas été ainsi. Lors du 
conflit franco-turc en 1901, ow fit presque du rachat 
des quais par la Turquie une condition au rétablis- 
sement des bons rapports. Peut-être cette attitude 
fut-elle profitable à quelques personnalités ? Mais 
certainement, étant de nature à faire le jeu des 
Allemands, elle ne se trouvait point conforme à 
l'intérêt général français. 

Quoiqu'il en soit, le sultan, déjà réduit aux expé- 
dients, n'avait pas les 41 millions de francs que 
réclamait la société des quais pour se laisser rache- 
ter. L'autre part, la Deutsche Bank se trouvait en- 
gagée en même temps dans trop de lourdes affaires 
pour pouvoir avancer à la Porte cette somme con- 
sidérable. Abd-ul-Hamid s'engagea donc à opter 
dans un délai déterminé entre le rachat des quais 
moyennant 41 millions ou à permettre à la société 
française l'usage de toutes ses prérogatives. 

Le 26 août 1902 le délai expira. Plus que jamais 
à court d'argent, le sultan demanda à prolonger 
encore le délai de réflexion moyennant une nou- 
velle indemnité de 25.000 livres turques. A la fin 
du même mois, la société refusa d'y consentir et 



LA MAINMISE DE L'ALLEMAGNE 63 

affecta de considérer le projet de rachat comme 
abandonné, solution qu'elle escomptait cependant, 
puisque le prix de 41 millions de francs devait lais- 
ser, m'a-t-on assuré, de fort appréciables bénéfices 
à certains des intéressés. Les négociations se con- 
tinuèrent sans doute de façon à incliner le sultan 
dans ce sens, car le 12 octobre un iradé d'Abd-ul- 
Hamid ordonna au ministre des finances d'arrêter 
avec la Banque ottomane la combinaison permet- 
tant d'obtenir l'argent nécessaire au rachat de la 
société des quais. 

Depuis lors, une série de mesures dilatoires ont 
encore été prises par les Turcs, mais dès mainte- 
nant l'on peut prévoir comme possible, sinon pro- 
bable, le moment où quelques personnalités fran- 
çaises, désireuses de réaliser un gros bénéfice, 
abandonneront une affaire dont les Allemands sont 
anxieux de s'emparer. Le sultan cédera alors une 
fois de plus aux suggestions de Berlin; il rachètera 
les quais, et étant parfaitement incapable de les 
faire exploiter par son administration, il les con- 
cédera aussitôt à une compagnie allemande. 

Bien administrés, les quais de Galata donneront 
des bénéfices raisonnables. Quant à ceux de Stam- 
boul, sis à côté delà gare des Chemins de fer orien- 
taux, leur exploitation par une société allemande 
sera d'autant plus avantageuse qu'on prévoit déjà 
un service de bacs à vapeur prenant chacun sur 
rails trois wagons chargés venant d'Europe à des- 
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tination de l'Asie pour les transporter de l'autre 
côté du Bosphore, à Haïdar-Paclia, où l'influence 
allemande est dtyjà entièrement victorieuse. 

Du pont de Galata sur la Corne d'Or, trois kilo- 
mètres à peine, pendant lesquels le Bosphore se 
joint à la mer de Marmara, séparent la rive d'Eu- 
rope de la Turquie d'Asie. En vingt minutes de 
bateau, le voyageur arrive à Haïdar-Pacha, port 
concédé aux Allemands en 1898^ sur la demande 
personnelle de Guillaume II. Ce point de Haïdar- 
Pacha est particulièrement bien choisi, il est la tète 
de ligne de la société des Chemins de fer d'Ana- 
tolie; la baie, sans être très vaste, est suffisante, 
les bassins dragués à 8 mètres de profondeur pour- 
ront recevoir à toute heure les navires faisant le 
service du Levant. 

A la fin d'août 1901 uniradé sanctionna les statuts 
de la société allemande du port de Haïdar-Pacha. 
Les travaux commencèrent peu après. Pour ne 
point éveiller par trop les méfiances, la construction 
du port d'Haïdar-Pacha fut confiée à deux entrepre- 
neurs français, MM. Laporte et Augier. Les travaux 
marchèrent rapidement, et le 17 novembre 1902 eut 
lieu l'inauguration, au milieu d'un grand enthou- 
siasme teutonique, d'un monument élevé sur l'un 
des brise-lame par la société d'Anatolie en commé- 
moration du vingt-cinquième anniversaire de l'avè- 
nement au trône d'Abd-ul-Hamid. M. Gwinner, 
directeur général de la Deutsche Bank et président 
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du conseil d'administration du chemin de fer d'Ana- 
tolie, ainsi que M. Neff, directeur du bureau orien- 
tal, de la Deutsche Bank, avaient tenu à donner par 
leur présence le caractère vrai de cette céré- 
monie. 

Malgré ces facilités (quais de Constantinople, 
port de Haïdar-Pacha et bacs transbordeurs), les 
quelques kilomètres de Bosphore impliquent pour 
les marchandises et surtout pour les voyageurs une 
perte de temps appréciable. 

L'idée d'établir une communication permanente 
entre la rive d'Europe et la rive d'Asie devait 
nécessairement naître de cette constatation. 

Un curieux passage de von Pressel montre com- 
bien cette pensée est ancienne : 

« Dans le courant des entrevues que j'eus, tant 
avec Son Altesse, qu'avec le ministre des travaux 
publics et d'autres personnages, j'ai été frappé 
d'apercevoir, que la jonction des deux rives du 
Bosphore, par la construction d'un pont entre Rou- 
mélie et Anatolie Hissar, préoccupait déjà le Gou- 
vernement Impérial. 

« J'aime à me rappeler les deux soirées d'adieux 
que je passai chez Son Altesse, à Bebek, où Elle me 
témoigna la plus grande confiance. Elle daigna me 
consulter sur ce projet et me chargea d'élaborer un 
plan général. Je me suis tout naturellement em- 
pressé de condescendre à son désir et je rédigeai 
un rapport qui, je le suppose, doit se trouver parmi 

5 
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les papiers que laissa ce grand homme d'État. 

« Ce projet comportait rétablissement d'une 
grande gare principale pour voyageurs, sur la rive 
droite de la Corne d'Or, près du pont supérieur 
à Oun-Kapan. Relier cette gare avec le réseau de 
Roumélie par une ligne longeant le bord de la 
Corne d'Or jusqu'à Eghri-Kpou. De là se tourner 
vers le Sud, au moyen d'un souterrain dans la vallée 
de Vlanga, et gagner la section Sirkédji-Yédicoulé, 
à l'échelk de Psamatia. Construire, près d'Eghri- 
Kapou, une traversée de la Corne d'Or en remblai, 
en laissant deux ouvertures pour le passage des 
embarcations, et gagner ainsi l'autre rive à Hass- 
keuy. De là, percer la hauteur d'Aïvan Serai par 
un souterrain et arriver dans les bas-fonds de Kas- 
sin-Pacha. De là, passer en tunnels jumeaux les 
hauteurs de Pera, Foundoukli, le Bosphore et Scu- 
tari, et déboucher à Haïdar-Pacha. 

« Ce projet comportait deux grandes gares, à Oun- 
Kapan et à Haïdar-Pacha, et sept stations d'arrêt : 
Vlanga, Ak-Seraï, Eghri-Kapou, Hasskeuy, Kas- 
sin-Pacha, Foundoukli et Scutari^ ces deux der- 
nières en sous-sol. (Je dois dire qu'il est facile de 
pourvoir d'air pur ces souterrains.) 

a Par le choix de ce tracé, on évite les grandes et 
innombrables difficultés que l'on rencontrerait avec 
la construction d'un pont sur le Bosphore. De plus, 
à côté du chemin de fer de ceinture Sirkédji- 
Yédicoulé, on en aurait un second, bien plui^ 
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conséquent sur l'autre rive du Bosphore (1). »: 
Ce projet de von Pressel est évidemment prati-^ 
cable, puisque les Anglais de Liverpool ont depuis 
longtemps exécuté sous la Mersey un tunnel de 
chemin de fer à peu près aussi long que le serait 
celui sous le Bosphore. Cependant certains esprits 
sont revenus àTidée de pont. C'est celle que pré-, 
conise Siegmund Schneider. Il a fait de ce pont 
une description enthousiaste. 

« L'effet architectural de la masse métallique 
richement dorée, suspendue sur des piles cou- 
ronnées de coupoles et de minarets étincelanls, 
brillamment éclairée la nuit, serait fantastique. Ce 
pont constituerait la fermeture formidable de cette 
enfilade d'ouvrages fortifiés dont les côtes turques 
sont hérissées. Ses débouchés en Asie et en Eu- 
rope seraient défendus par de puissantes tètes de 
pont, ses piles seraient armées de batteries cui- 
rassées tournantes, dont le tir à grande distance 
coulerait infailliblement toute escadre aventurée 

dans le détroit Les trains express de l'avenir 

pourront aller directement de Berlin en Babylonie 
en cinq jours (2). » 

Sans doute ce lyrisme est excessif et ici la part 
de l'imagination semble bien avoir été trop forte; 
il n'en subsiste pas moins que, soit par un tunnel. 



(1) V. Wilhera von Pressel, Les chemins de fer en Turquie 
é^Aiie, p. 70. Orell Fûssli, Zurich, 1902. 

(2) Y. la Revm de Géographie, mai 1902^ p. 398^ 
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soit par un pont, les Allemands se sont préoccupés 
déjà de la traversée du Bosphore. 



La longue série de faits et de chiffres certains 
constatés au cours de ce chapitre n'établit-elle pas 
avec évidence Taccaparement ou les tentatives 
d'accaparement par les Allemands de tous les mail- 
lons de la chaîne de communication pouvant joindre 
sur le sol ottoman Hambourg au golfe Persique? 
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CHAPITRE II 

LA CONVENTION TURCO-ALLEMANDE RELATIVE A 
CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

LE DOCUMENT ET SON COMMENTAIRE PAR ARTICLES 

Il y a peu de mois, la convention passée, entre le 
gouvernement impérial ottoman et la société des 
chemins de fer d'Anatolie, relative à la prolonga- 
tion de la voie depuis Konia jusqu'au golfe Per- 
sique, n'était encore connue que de très rares 
initiés. Des circonstances favorables ont permis de 
reconstituer son texte, que j'ai publié en octobre 
1902. Ce document, présentant pour les cercles 
politiques et financiers un puissant intérêt, a été 
aussitôt traduit en plusieurs langues, notamment 
en russe (1). 

L'absence de tout démenti depuis cette date et 
devant cette large publicité a établi l'authenticité 
d'un document jusqu'alors soigneusement gardé 
secret, quoique capital par la richesse des rensei- 

(1) V. le Novoié Vrémia, n» 9362, 17 octobre 1902, et n» 9570, 
25 octobre 1902. 
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gnements précis qu'il contient. Afin de donner 
toute ^a valeur à ce texte essentiel, chacun des 
articles qui le composent est accompagné, quand 
le besoin s'en fait sentir, d'un commentaire succinct, 
mettant en lumière ce qui, volontairement ou non, 
a été sous-entendu dans la rédaction officielle (1). 
J'ajoute que si cette partie démon étude présente 
quelque mérite, il revient pour une large part à 
des collaborateurs d'éKte, connaissant à fond les 
choses de Turquie et qui, peut-être pour cette cause, 
ont dû garder l'anonyme. 

CONVENTION RELATIVE A l'eXTENSION DES LIGNES 
d'aNATOLIE jusqu'au golfe PERSIQUE (2). 

Entre S. E. Zihni pacha, ministre du commerce et 
des travaux publics, agissant au nom et pour le compte 
du gouvernement impérial ottoman. 

D'une part; 

Et M. le D' Tûrk Zander, directeur général de la 
société du chemin de fer impérial ottoman d'AnatoIie, 
agissant pour cette dernière. 

D'autre part, 

II a été arrêté ce qui suit : 

Article premier. — Le gouvernement impérial ac- 
corde à ladite société du chemin de fer d'Anatolie la 
concession de la construction et de l'exploitation d'une 
ligne partant de Konia et aboutissant à Bassora. en 



(1) Des modifications ont clé apportées récemment à quelques 
articles. (V. p. 199.) 

(2) Voir la carte insérée, p. 114. 
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passant par ou le plus près possible des villes de : 

Eregli, Adana, Hamidié, Bagtché, Cazanali, Killis, 
Tel Habesch, Haran, Razzelaïn, Halet, Nissibine, Tel- 
Avenat^ Mossoul, Tekrit, Sadidjé, Bagdad, Kerbela, 
Nedjef, Zobeir et Bassora, ainsi que les embranche- 
ments suivants : 

!«» De Hamidié à Gastabol, 

2» De Tel Habesch à Alep, 

3° D'un point à fixer, d'un commun laccord, sur la 
ligne principale à Ourfa, 

4» De Sadidjé à Hanékine, 

5" De Zobéir à un point à déterminer sur le golfe 
Persique (1). 

Toutes les dépendances de la ligne principale et les 
embranchements sont également concédés à la société 
du chemin de fer d'Anatolie. 

La société ne recevra du gouvernement impérial 
aucune garantie kilométrique du chef de la conslruc- 
truction et de l'exploitation de l'embranchement 
d'Ourfa (d'une étendue de 30 kilomètres environ), 
mais les recettes brutes de toute nature de cet embran- 
chement appartiendront exclusivement à la société. 

Cet article énumère bien des villes qui seront 
desservies par la Kgne principale, et précise aussi 
les cinq embranchements pris ferme par la société 
d'Anatolie, c'est-à-dire dont la construction et l'ex- 



(1) n est difficile, presque impossible même, de trouver une 
carte sur laqueUe figurent tous les noms énumérés dans le 
texte de la convention. Beaucoup, en effet, s'appliquent à de très 
petites localités. Ainsi la station après Adana devrait s'appeler 
Osmanié, du nom de la petite ville qui existe sur ce point. Mais 
le sultan a voulu que la staUon fût nommée de son nom, Hamidié, 
& cause d'un village qu'il a fondé sous ce nom, près de là, en y 
installant quelques émigrés circassiens. 
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ploitation sont obligatoires pour les concession- 
naires; mais, contrairementàrusageinvariablement 
suivi jusqu'ici, il n'indique pas même approximati- 
vement l'étendue des lignes concédées. 

La société a-t-elle préféré ne pas mentionner dès 
l'abord cette étendue, qui est énorme et qui pourrait 
inquiéter les capitalistes? 

Ou bien est-ce le gouvernement turc qui, pré- 
voyant les observations susceptibles d'être pré- 
sentées par certaines puissances, a tenu à ne pas 
faire immédiatement ressortir la grande importance 
de la concession? 

Ce qui est connu, c'est que, quand la société 
d'Anatolie proposait pour la ligne Konîa-Bagdad- 
Bassora un tracé beaucoup plus direct, elle esti- 
mait l'étendue de ce parcours, sans les embranche- 
ments, à un minimum de 2,000 kilomètres. 

Quant aux embranchements pris ferme, il est à 
remarquer que si celui d'Ourfa est estimé 30 kilo- 
mètres, celui de Zobéir au golfe Persique sera de 
plus de 130 kilomètres, au cas où les observa- 
tions comminatoires de l'Angleterre empêcheraient 
que cet embranchement aboutisse à Koweït ou à 
Kazima. Il est difficile, même avec de bonnes cartes, 
qui d'ailleurs manquent pour ces contrées, de pré- 
ciser exactement un parcours dont on n'a pas vu 
tous les plans; il est permis cependant d'estimer 
dans le cas présent la longueur de ces cinq embran- 
chements réunis à 800 kilomètres. Le développe- 
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ment total du réseau peut donc être considéré 
comme devant atteindre 2.800 kilomètres. 

Il est à remarquer que cet article premier men- 
tionne la concession de cinq embranchements et 
de toutes les dépendances s'y rapportant, ainsi qu'à 
la ligne principale. Il en ressort que la concession 
comporte le monopole des voies ferrées, et cela 
malgré les réserves figurant à l'article 12, réserves 
dont, d'ailleurs, le motif sera expliqué plus loin. 

Quant à la renonciation par la société à la ga- 
rantie kilométrique pour l'embranchement d'Ourfa 
(30 kilomètres seulement), c'est une concession 
plus apparente que réelle. Les environs d'Ourfa 
sont d'une très grande richesse. Cette région rela- 
tivement peuplée fournira certainement un trafic 
qui rendra cet embranchement très productif. La 
société peut donc facilement se passer de garantie 
pour ce tronçon de ligne. 

Encore contrairement à l'usage, le délai de la 
construction n'est point fixé dans l'article premier. 
La société d'Anatolie, assure-t-on, a tenu à cette 
lacune, faisant observer que la construction du ré- 
seau présentait beaucoup d'aléas et d'incertitudes, 
et qu'elle ne pouvait se lier pour l'exécution totale 
des travaux par un délai fixe. (V. l'article 3.) 

Article 2. — La durée de la concession sera de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, prenant cours à la date de 
la remise du firman et de l'échange de la présente con- 
vention. 
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Cette durée de quatre-vingt-dix-neuf ans s'appliquera à 
tout le réseau d'Anatolie ancien et nouveau^ c'est-à-dire 
que les lignes déjà exploitées de Haïdar-Pacha-Angora 
et d'Eski-Chéhir-Konia n'arriveront au terme de leur 
concession qu'en même temps que le nouveau réseau 
faisant l'objet de la présente convention. 

Le chiffre de quatre-vingt-dix-neuf ans pour la 
durée de la concession a déjà été plusieurs fois 
admis, mais on n'avait jamais vu que des lignes 
déjà exploitées vinssent à jouir d'une prolongation 
de cette nature. Dans le cas présent, la durée de la 
concession du réseau d'Anatolie se trouve en fait 
portée à cent dix ans. Cette conséquence de l'article 2 
établit avec éclat la confusion du réseau d'Anatolie avec 
la ligne de Bagdad. Le texte qualifie d'ailleurs cet 
ensemble « réseau d'Anatolie ancien et nouveau ». 

Article 3. — La ligne sera divisée en sections de 
200 kilomètres chacune, sections indépendantes les 
unes des autres au point de vue de la pénalité que 
pourrait infliger le gouvernement au cas de la suspen- 
sion de la construction ou de l'exploitation par la so- 
ciété concessionnaire, sans que celle-ci pût arguer 
d'un cas de force majeure. 

Le concessionnaire aura un délai de dix-huit mois, 
à partir de la date du firman de concession et de 
l'échange de la convention, pour présenter au ministre 
des travaux publics les plans et projets complets, après 
éludes définitives et conformément aux prescriptions 
du caliier des charges, des 200 premiers kilomètres. 

Ces plans devront être approuvés ou repoussés par 
le ministre des travaux publics dans le délai de trois 
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mois après leur présentation. Si le département ne 
s'est pas prononcé au bout de trois mois, la société 
pourra passer outre et procéder à l'exécution des tra- 
vaux. 

La société aura un délai de huit ans pour Vachèvement 
des travaux de la première section. Si le gouvernement 
impérial venait à exiger des modifications entraînant 
un délai de plus d'un mois pour l'approbation des 
plans par le ministère des travaux publics, le délai 
pour l'achèvement serait prolongé d'autant. 

Cet article est fort important. 

Jusqu'ici les conventions afférentes à des conces- 
sions de chemins de fer portaient, sous le n" 24, un 
article ainsi conçu : 

« Dans le cas où sans motif de force majeure 
dûment constaté, le concessionnaire n'aurait pas, 
dans les délais fixés, commencé les travaux, ou 
qu'après les avoir commencés, il les laisserait ina- 
chevés, ou qu'il aurait interrompu le service des 
transports, ou enfin, qu'il n'aurait pas exécuté les 
autres engagements découlant de la présente con- 
vention, il sera déchu de ses droits à la concession 
et, dans ce cas^ le gouvernement adoptera les 
mesures nécessaires pour assurer provisoirement 
le service, conformément aux indications de l'ar- 
ticle 20 du cahier des charges. Les ouvrages, etles 
appro^dsionnements seront mis aux enchères et le 
cautionnement déposé sera confisqué par le gou- 
vernement. » 

Cet article, emprunté aux conventions similaires 
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françaises, est assez dur. De son application il résul- 
terait, par exemple, que le concessionnaire d'une 
ligne de mille kilomètres, s'il tombait en défail- 
lance même temporairement pour l'exécution des 
derniers cent kilomètres, se verrait déchu de sa 
concession, en même temps qu'il perdrait son 
matériel et ses approvisionnements. Il est juste de 
dire que les Turcs n'ont jamais appliqué cette péna- 
lité, même quand ils en ont eu le droit, ce qui s'est 
produit à diverses reprises. Quoi qu'il en soit, les 
financiers sont portés à craindre ou ont feint de 
craindre les rigueurs pouvant résulter de l'article 
dont la teneur précède. Les concessionnaires ont 
presque tous cherché à s'affranchir de cette clause, 
que le gouvernement a toujours maintenue inflexi- 
blement. Les Allemands l'ont subie pour leurs 
lignes Haïdar-Pacha-Angora, Eski-Chéhir-Konia et 
Salonique-Monastir. Mais quand il s'est agi du ré- 
seau de Bagdad, la société d'Anatolie a déclaré 
péremptoirement qu'elle ne l'accepterait pas, et le 
gouvernement, sans se faire trop prier, a accédé à 
cette demande. Une fois ce parti adopté, le mieux 
était de ne pas parler de pénalité. Le gouverne- 
ment, craignant que le silence gardé à cet égard ne 
créât un précédent, a tenu à insérer les réserves 
puériles faites au présent article, ainsi qu'à l'ar- 
ticle 15. 

Le délai pour la présentation des plans et projets, 
même pour une ligne entière, n'était jamais de plus 
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d'un an. Les Allemands ont obtenu qu'il fût porté 
à dix-huit mois pour une section de 200 kilomètres. 
Ce délai de huit ans pour la construction de la 
première section paraît à l'abord monstrueux; d'au- 
tant plus que la ligne entière ayant environ 2.800 ki- 
lomètres est par conséquent formée d'à peu près qua- 
torze sections. Si cette proportion était observée, la 
société pourrait donc mettre cent douze ans à cons- 
truire le réseau, ce qui n'est évidemment pas pos- 
sible. Le délai de construction est prévu seulement 
pour la première section et non pour les autres. On 
comprend d'ailleurs le but poursuivi par la société 
en exigeant cette stipulation. Elle a, comme il sera 
expliqué d'autre part, un intérêt majeur à relier le 
plus promptement possible Konia à Adana. Ces 
deux villes sont séparées par une distance de 300 ki- 
lomètres. La société aura donc à exécuter là toute 
la première section et la moitié de la seconde, mais 
elle n'est nullement pressée de finir cette dernière, 
qui continue dans un parcours difficile (la région 
du Taurus) et une contrée peu productive, dans 
laquelle la société ne voudrait entrer que lorsqu'elle 
sera assurée d'affectations spéciales pour la garan- 
tie kilométrique, affectations qui ne sont pas trou- 
vée3 présentement et ne le seront probablement pas 
de sitôt. Donc, lorsque la société arrivée à Adana et 
après avoir construit non seulement la première 
section, mais la moitié de la seconde, s'arrêtera, les 
Turcs la presseront de finir; si la garantie n'est pas 



78 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

trouvée, la société demandera de reporter le délai 
de huit ans sur la deuxième section, ce qui dans ces 
conditions lui sera certainement accordé. 

Article 4. — En cas d'arrêt des travaux pour motif 
de force majeure, la société jouira d'une prolongation 
de délai égale à la période d'interruption. 

Dans le cas de force majeure sont comprises les 
éventualités d'une guerre entre les puissances euro- 
péennes et d'un changement capital dans la situation 
financière de l'Allemagne, de l'Angleterre ou de la 
France. 

Jusqu'ici, on n'avait jamais vu comprendre dans 
les cas de force majeure à invoquer les éventualités 
d'une guerre entre puissances européennes et les 
changements importants dans la situation financière 
de l'Allemagne, de la France, ou de l'Angleterre. 

Article 5. — Pour les frais du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer par le ministère des travaux 
publics, la société paiera à ce département la somme 
de 270 piastres (or) par kilomètre et par an, pendant 
toute la durée de sa concession. 

Article 6. — L'entreprise étant d'utilité publique, 
les terrains nécessaires à l'établissement du chemin de 
fer et de ses dépendances appartenant à des particu- 
liers, seront pris conformément à la loi sur l'expro- 
priation, toutes les fois qu'une entente ne pourra pas 
être établie entre la société concessionnaire et les pro- 
priétaires pour l'achat de ces terrains. 

Les terrains nécessaires pour une occupation tempo- 
raire pendant les travaux seront livrés à la société 
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concessîoQnaire par le gouvernement, à charge par 
ladite société d'en indemniser les propriétaires. 

Les terrains vagues appartenant à l'État, dénommés 
Arazii'Emiriéi'Halié (1), nécessaires au chemin de fer 
OU à ses dépendances, seront livrés gratuitement à la 
société par le gouvernement. Les terrains de cette 
même catégorie, dont la société aurait besoin tempo- 
porairement pendant la durée des travaux, lui seront 
aussi livrés gratuitement. 

Si sur ces terrains setrouvent des carrières et balas- 
tières, la société en usera gratuitement pendant la 
durée de la construction. Si elle veut en faire usage 
pendant la période d'exploitation, elle paiera le droit 
habituel. 

Tous les terrains à exproprier devront être livrés à 
la société deux mois après que les plans présentés par 
celle-ci auront reçu l'approbation du gouvernement. 

Cet article est nornial dans son ensemble, mais 
il porte en faveur de la société une clause qu'au- 
cun concessionnaire n'avait pu obtenir jusqu'ici. 
Le gouvernement s'engage à livrer à la société 
dans un délai de deux mois tous les terrains expro- 
priés. 

Article 7. — La ligne sera établie à une seule voie; 
cependant les expropriations seront faites en vue de 
l'établissement d'une seconde voie. Aussitôt que les 
recettes kilométriques brutes atteindront le chiffre de 
30.000 francs, le gouvernement aura le droit de ré- 
clamer l'établissement de la seconde voie, que la so- 
ciété sera tenue de construire à ses frais. 

(1) En turc : « Propriété du noble trésor ». 
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Article 8. — ^ Le matériel et les matériaux, bois, fer, 
houille, machines et approvisionnements de tous 
genres, achetés par la société en Turquie et à l'étranger, 
seront exempts de droits de douane et de tout impôt 
intérieur pendant toute la durée de la construction. 

Même pendant la période d'exploitation, la houille 
que la société ferait venir de l'étranger sera exempte 
de tout droit de douane, ce jusqu'au moment où la 
recette kilométrique brute atteindra l'équivalent de la 
garantie kilométrique dont il est parlé plus loin. 

La police nécessaire pour le maintien de l'ordre sur 
les chantiers et le long de la voie sera fournie gratui- 
tement par le gouvernement. 

Pendant toute la durée de la concession, le sol, le 
fonds du chemin de fer et de ses dépendances ne seront 
passibles d'aucun impôt et il ne sera perçu aucun droit 
de timbre sur la présente convention et le cahier des 
charges annexé, ni aucun droit sur les actions, les ac- 
tions de priorité et les obligations à émettre par la 
société. 

La construction des nouvelles lignes prévues par la 
présente convention exigeant de nouveaux capitaux, il 
est bien entendu que les porteurs des titres émis pour la cons- 
truction et l'exploitation du réseau actuellement exploité ne 
pourront pas être appelés à participer à la nouvelle entre- 
prise sans leur consentement^ et que les droits déjà acquis 
par eu^ restent intacts. 

Le concessionnaire prendra toutes les mesures né- 
cessaires pour la sauvegarde, en ce qui concerne la 
construction et l'exploitation des nouvelles lignes fai- 
sant l'objet de la convention, des intérêts des anciens 
obligataires et actionnaires par l'établissement d'une 
administration distincte. 

La société sera soumise aux droits de timbre pour 
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toutes ses opérations autres que celles pour lesquelles 
la franchise lui est accordée par le présent article. 

Cet article est normal en ce qui concerne les fran- 
chises de droits de douanes et de timbre accordées 
à la société. Quant à l'avis rassurant que la société 
a, dans ce même article, tenu à donner aux action- 
naires de son ancien réseau, il est étonnant de le 
trouver à cette place. 

Article 9. — La société aura le droit d'établir et de 
conserver pendant toute la durée de la construction du 
réseau, un service de navigation à vapeur ou à voile, 
sur l'Euphrate, le Tigre et le Ghatt-el-Arab, pour le 
transport des matériaux, agents, ouvriers et autres, 
destinés à la construction et à l'exploitation des nou- 
velles lignes. 

Ce service fera partie intégrante du chemin de fer et 
jouira des mêmes exemptions de droits de douane et 
autres. 

Dans le précédent projet de convention approuvé 
par la Porte, le monopole de cette navigation 
était nettement accordé h la société pour toute la 
durée delà concession du chemin de fer. Au moment 
de sanctionner ce projet, le sultan craignit l'impres- 
sion que l'octroi définitif dudit monopole pouvait 
et devait produire sur les gouvernements russe et 
anglais, et il le réduisit à la période de construc- 
tion du réseau. 

Cette période sera forcément longue. Donc la 
société pourra non seulement créer, mais perfec- 

6 
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tionner ses services de navigation avec un matériel 
affranchi de tous droits, et si, avant l'achèvement 
du réseau, elle n'a pas déjà obtenu que le monopole 
lui soit accordé, elle restera pour une très faible 
redevance fermière de ses mêmes services. 

Toutefois, il ne faut pas oublier qu'il y a une dou- 
zaine d'années le sultan avait adjugé à la liste ci- 
vile le privilège de la navigation sur l'Euphrate. En 
fait-il l'abandon à la société d'Anatolie, ou bien se 
réserve-t-il une participation aux bénéfices de cette 
entreprise? C'est un point qui reste à élucider. 

Article 10. — La société pourra faire couper dans 
les forêts de l'État avoisinant la ligne les bois et char- 
pentes nécessaires à la construction et à Texploitation 
du chemin de fer, tout en se conformant au règlement 
y relatif. 

Article il. — Aussitôt que la société notifiera 
rachèvement d'une section au ministère des travaux 
publics, celui-ci la fera visiter par une commission 
technique et procédera à une réception provisoire s'il 
y a lieu. Un an après cette réception provisoire aura 
lieu la réception définitive. Tous les frais de déplace- 
cément de ces commissions techniques seront à la 
charge de la société. 

Cette dernière pourra être autorisée à exploiter pro- 
visoirement des sections n'ayant que 40 kilomètres 
d'étendue. 

Article 12. — Le gouvernement s'engage absolu- 
ment à concéder à la société la construction et l'exploi- 
tation de tout nouvel embranchement qui aboutirait à 
la Méditerranée entre le port de Mersina et celui de 
Tripoli de Syrie. 
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Les conditions générales et la garantie kilométrique 
de cet embranchement seraient les mêmes que celles 
accordées aux lignes faisant l'objet de la présente con- 
vention. 

Si le gouvernement décide l'établissement d'un che- 
min de fer ou d'un tramway à vapeur reliant Alep à la 
mer, il en accordera la concession à la société, à 
laquelle il accorde d'ores et déjà un droit de préférence 
pour les embranchements suivants : 

1° Vers Marach, 

2*» Vers Aintab, 

3» Vers Biredjik, 

4'' Vers Mardine, 

5" Vers Erbil, 

6° Du Diala vers Salahié etTuz Kharmati, 

7» D'El Badz à Ibelté. 

Toutefois, lorsque le gouvernement aura notifié à la 
société son désir de voir établir ces embranchements, 
si, au bout d'un délai de neuf mois, la Société ne s'est 
pas prononcée, ces mêmes embranchements pourront 
être accordés à une autre compagnie. 

Le gouvernement s'interdit d'accorder à d'autres 
qu'à la Société tout embranchement qui atteindrait 
la côte méditerranéenne entre le port de Tripoli de 
Syrie et celui de Mersina. 

La société a exigé l'insertion de cette clause pour 
la raison suivante. 

De Konia pour atteindre le port de Haïdar-Pacha, 
la marchandise d'exportation doit parcourir 760 ki- 
lomètres, et pour atteindre la Méditerranée il lui 
faut traverser la mer de Marmara, où les navires ont 
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à payer des di'oits de phare très coûteux ainsi que 
le droit du passage des Dardanelles. Or, la mar- 
chandise pauvre (les céréales surtout, qui forment 
la grosse part des exportations de Konia), ne peut 
supporter les frais d'un pareil transport. Si la so- 
ciété d'Anatolie veut expédier ses marchandises de 
Konia à Smyrne, par Afîoun-Karahissar et la Ugne 
de Kassaba, où son action a déjà commencé (voir 
p. 46), c'est encore un parcours de plus de 700 kilo- 
mètres. 

De Konia à Adana, la nouvelle ligne aura à 
franchir une distance de 300 Icilomètres. Entre 
Adana et le port de Mersina (67 kilomètres) existe 
un chemin de fer qui avait été concédé à une so- 
ciété franco-anglaise et que, depuis plus de dix 
ans, la société d'Anatolie, par ses instances et ses 
;ntrigues auprès du gouvernement turc, a toujours 
empêché d'obtenir la concession d'un prolongement 
quelconque. Après avoir lassé, sinon ruiné cette 
compagnie, les Allemands ont, à bon compte, obtenu 
la haute main sur cette ligne (voir p. 42). 

Ce qui précède explique pourquoi la société 
d'Anatolie a pris toutes ses précautions pour qu'il 
ne puisse pas être fait concurrence à son port de 
Mersina, où la marchandise de Konia arrivera après 
un parcours de 367 kilomètres seulement. 

Du moment que le gouvernement est lié avec elle 
pour la construction et l'exploitation de tout em- 
branchement aboutissant au littoral entre Mersina 
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et Tripoli de Syrie, il est au moins probable qu'il 
n'en sera jamais établi qu'à la convenance de la 
société d'Anatolie. 

Cependant, si des événements imprévus ou une 
insistance trop pressante du gouvernement venaient 
à se produire, la société ne serait pas à plaindre, 
puisque, si elle devait quand même construire cette 
ligne, celle-ci serait dotée d'une garantie kilomé- 
trique de 16.500 francs. 

Quant à la promesse du gouvernement de con- 
céder à la société les tramways à vapeur, c'est-à- 
dire la ligne à petit ocartement qui pourrait être 
établie entre Alep et la mer, elle a été donnée sur 
les instances de cette société. Le sultan ne se sou- 
cie nullement de relier Alep à la mer, mais les Al- 
lemands entendent être seuls concessionnaires de 
voies ferrées dans ces régions. 

Le précédent projet de convention accordait 
d'avance à la société d'Anatolie la concession des 
sept embranchements (Marach, Biredjik, etc.) 
dont il est question dans ce même article 12. Le 
sultan a fait demander aux Allemands de se con- 
tenter d'un droit de préférence, et ils y ont consenti. 
Qui pourrait d'ailleurs venir leur faire concurrence? 
Ils posséderont uii matériel de construction impor- 
tant qu'ils auront complété avant de s'occuper de ces 
lignes, et dont ils auront regagné plusieurs fois la 
valeur ; ils disposeront d'un personnel constructeur 
ayant déjà l'expérience du pays et fait au climat; 
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ils trouveront dans le stock de leur matériel roulant 
de quoi parer au commencement d'exploitation de 
ces lignes qu'aucun concessionnaire ne sera assez 
fou pour leur disputer. Les sacrifices auxquels on 
l'obligerait ne l'amèneraient qu'à être le tributaire 
de la société d'Anatolie. 

Article 13. — La société aura le droit, en se munis- 
sant de l'autorisation des autorités locales, de cons- 
truire et d'exploiter sur les points qu'elle jugera con- 
venables des tuileries et des briqueteries. Les mackines 
et outils destinés à ces usines jouiront des mêmes 
franchises et exemptions que celles accordées au ma- 
tériel du chemin de fer. 

Jusqu'ici les sociétés concessionnaires de chemins 
de fer étaient soumises aux mêmes règlements que 
les particuliers quand elles voulaient, pour les be- 
soins de leur construction, monter des briqueteries 
et des tuileries. La société d'Anatolie, elle, verra 
tout le matériel et même le combustible nécessaire 
à ses tuileries et briqueteries affranchis de tous 
droits de douane et de tous droits intérieurs, ce qui 
mettra cette industrie aux mains de la société en 
rendant contre elle toute concurrence impossible. 

Article 14. — Pendant toute la durée de la conces- 
sion, le chemin de fer et ses dépendances, ainsi que 
son matériel fixe et roulant, seront tenus en parfait 
état d'entretien, conformément à l'article 16 du cahier 
des charges. 

Article 15. — - Dans le cas où, sans motif de force 
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majeure dûment constaté, la société n'aurait pas, dans 
les délais fixés, commencé les travaux d'une section, 
ou les laisserait inachevés, ou qu'elle aurait suspendu 
les transports, le gouvernement prendra les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement le service. Il 
est bien entendu et tout spécialement noté que tous 
frais et pénalités pouvant résulter de cette défaillance 
ne peuvent être supportés que parla section où elle se 
serait produite, toutes les autres sections restant 
indemnes de toute pénalité ou dépenses pouvant ré- 
sulter de ce chef. Toute mesure de rigueur décidée 
par le gouvernement ne pourra être appliquée que 
dix-huit mois après notification. 

Le contenu de cet article a déjà été expliqué sous 
l'article 3. 

Article 16. — La société aura le droit de percevoir 
des droits de péage, conformément aux tarifs, à partir 
de la réception provisoire des ouvrages jusqu'à l'expi- 
ration de la concession. 

Article 17. — Le transport des militaires des armées 
de terre et de mer, voyageant en corps ou isolément, 
tant en temps de guerre qu'en temps de paix, ainsi 
que du matériel et approvisionnements de guerre, des 
prisonniers, des condamnés, des agents de l'État, des 
valises postales, sera efTeclué conformément aux pres- 
criptions du titre V du cahier des charges. 

Article 18. — Comme garantie de l'exécution des 
présents engagements, la société versera un caution- 
nement de 30.000 (trente mille) livres turques, dans 
les caisses d'une société anonyme, banque reconnue 
par l'État. Ce versement sera fait en numéraire, fonds 
d'État ou titres d'une société anonyme garantie par 
l'État. Si le dépôt est fait en titres, ce sera au cours 
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du jour, la banque s'engageant à parfaire la différence 
en cas de baisse. 

Le dépôt de ce cautionnement devra être opéré dans 
les trois mois suivant la remise du firman de conces- 
sion et réchange de la présente convention. Le cau- 
tionnement sera restitué à la société peu à peu, pro- 
portionnellement à rétendue des travaux acceptés par 
l'État. 

Un cautionnement de 30.000 L t. (690.000 fr.) 
est dérisoire pour un réseau de 2.800 kilomètres. 
Ce n'est pas là d'ailleurs le seul avantage que cet 
article assure à la société d'Anatolie. Dans le cas 
de travaux du genre de ceux envisagés, il était 
toujours stipulé que, si le cautionnement est fait 
en fonds d'Etat, il devra être tenu compte d'une 
marge pour la baisse éventuelle. Cette marge était 
ordinairement de 5 pour 100. Ici, il est seulement 
mentionné que si le cautionnement est en fonds 
d'État, la banque qui en sera dépositaire devra 
parfaire la différence venant à se produire. 

Article 19. — Après les trente premières années de 
la concession, le gouvernement aura le droit de ra- 
cheter la ligne, à quelque époque que ce soit et jusqu'à 
la fin de la concession, moyennant le paiement d'une 
somme annuelle équivalant à 50 pour 100 des recettes 
brutes moyennes des cinq années précédant le rachat. 
A cet égard, il est bien précisé que ce paiement annuel, 
quelle que soit la moyenne ainsi reconnue, ne pourra 
être inférieur à la somme de 12.000 francs par kilo- 
mètre et par an. 

Il est également stipulé que si, après rachat de la 
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ligne, le gouvernement ne l'exploitait pas lui-même, il 
serait tenu de donner à bail cette exploitation à la so- 
ciété. 

Cet article ne diffère pas essentiellement des 
conditions portées jusqu'ici dans les autres conven- 
tions, quant au rachat éventuel par l'État après 
trente ans d'exploitation, mais le minimum auquel 
la société aurait droit est ici très fortement majoré. 
Ordinairement, il est établi que quelle que soit la 
moyenne de la recette kilométrique obtenue pour 
les cinq dernières années d'exploitation précédant 
le rachat, la société concessionnaire ne pourra 
recevoir pendant tout le délai à courir jusqu'à la 
fin de sa concession une indemnité moindre de 50 
pour 100 de la garantie kilométrique fixée par la 
concession. Cette somme est même parfois forcée 
de quelques fractions pour la faire arriver à un 
cliiffre rond. 

En vertu de ce principe, la société d'Anatolie, 
qui doit pour ses nouvelles lignes recevoir une 
garantie kilométrique de 16.500 francs, aurait en 
cas de rachat à toucher jusqu'à la fin de sa conces- 
sion la moitié, soit 8.250 francs par kilomètre. On 
aurait pu à la grande rigueur porter ce chiffre à 
9,000 francs; celui de 12.000 est injustifiable. 

Une innovation non moins importante se trouve 
dans le dernier paragraphe de ce même article 19, 
pardgraphe établissant que si, après rachat, 
le gouvernement n'exploitait pas lui-même, il 
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devrait donner l'exploitation à bail à la société. 

Article 20. — A l'expiration de la concession, le 
gouvernement sera substitué à tous les droits de la 
société concessionnaire sur le chemin de fer et ses 
dépendances, ainsi que sur le matériel et sur les maté- 
riaux, et entrera en jouissance des produits y affé- 
rents. 

Il sera procédé à la remise de la ligne et de ses dé- 
pendances libres de toute dette et engagement, au 
gouvernement, et à l'achat par ce dernier du matériel 
et approvisionnements, conformément à l'article 22 du 
cahier des charges. 

Article 21. — A l'exception du personnel de la di- 
rection, de la comptabilité et des services techniques, 
les employés et agents de la société seront pris parmi 
les sujets ottomans. Ils porteront le fez et la tenue qui 
sera fixée et adoptée par le gouvernement. 

Article 22. — La société aura le droit d'exploiter 
toutes les mines non encore concédées, dans une zone 
de 20 kilomètres de l'axe de la voie. Elle devra se 
munir de l'autorisation nécessaire pour ces exploita- 
tions. 

Elle pourra de même opérer des coupes dans les 
forêts avoisinant la ligne, soit pour obtenir du bois, 
soit pour faire du charbon. 

Article 23. — La société aura le droit d'exploiter et 
de construire : à Bagdad sur le Tigre, à Bassora sur 
le Ghatt-el-Arab, et sur un point à fixer du littoral du 
golfe Persique des ports, avec toutes les installations 
nécessaires pour l'accostage à quai des navires, rem- 
barquement, le débarquement et la mise en magasin 
des marchandises. 

Les projets de ces ports devront être présentés dans 
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un délai maximum de huit ans et la construction 
devra en être achevée au plus tard en douze ans, à 
partir de l'échange de la présente convention. 

Ces trois ports feront partie intégrante du chemin 
de fer et leurs recettes nettes seront versées au compte 
des recettes nettes du chemin de fer. 

Tout le matériel et les matériaux pour la construction 
et l'exploitation de ces ports seront affranchis de tous 
droits de douane et autres. 

A l'expiration de la concession, ces ports et leurs 
installations feront gratuitemenl retour à l'État. 

Dans le cas où la société n'exécuterait pas l'un ou 
l'autre de ces ports, dans les délais ci-dessus indiqués 
le gouvernement pourra en donner la concession à des 
tiers. 

En tout cas^ la société pourra, pendant la période 
de construction du chemin de fer, établir sur ces trois 
points des installations provisoires, pour le débarque- 
ment du matériel et des matériaux destinés au chemin 
de fer. Ces installations provisoires devront, après 
l'achèvement du chemin de fer, être supprimées si le 
gouvernement le demande. 

La société, en installant ses services de naviga 
tion sur l'Euphrate, le Tigre et le Chatt-el-Arab, 
et en créant des installations provisoires de débar- 
quement et d'embarquement à Bagdad, Bassora, 
ainsi qu'au golfe Persique, aura huit ans pour 
étudier les avantages que pourraient présenter pour 
clic la construction et rcxploitation sur ces points 
de ports définitifs. 

Article 24. — La société pourra établir, là où le be- 
soin s'en fera sentir et sur les dépendances du chemin 
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de fer, des dépôts et magasins pour les marchandises 
devant être expédiées par ledit chemin de fer. L'usage 
de ces dépôts et magasins sera facultatif pour le pu- 
blic. 

Vingt-cinq pour cent de la recette nette obtenue par 
ces dépôts reviendra à l'État. 

Ces dépôts et magasins, ainsi que leurs installations 
fixes, deviendront, à la fin de la concession, la pro- 
priété de ce dernier, conformément à l'article 20 du 
cahier des charges. 

Dans les contrées que desservira le nouveau ré- 
seau, les cultivateurs, là où il y en a, manquent 
d'abris pour leurs denrées. Cette partie de l'entre- 
prise sera donc rémunératrice. 

Article 25. — La société est autorisée cà utiliser 
l'énergie électrique qu'elle aura fait produire par les 
chutes d'eau naturelles ou les barrages qu'elle aura 
établis, pour l'éclairage des stations et les divers 
services de l'exploitation. Si la société se décide à user 
de l'électricité pour sa traction, elle donnera à l'État 
50 pour 100 de l'économie venant à ressortir pour 
elle de l'emploi de ce système. 

Cet article accorde à la société le monopole, pour 
Tobtention de la force électrique, des chutes d'eau 
naturelles et de celles qu'elle obtiendra par la créa- 
tion de barrages. 

La société utilisera évidemment l'électricité pour 
l'éclairage de ses trains, de ses stations, et pour 
certains autres services de l'exploitation; mais elle 
pense beaucoup moins à se servir de l'électricité 
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pour sa traction qu'à se précautionner pourFéclai- 
rage des villes existant sur Timmense périmètre 
qu'englobera son réseau, tout comme elle veut 
être prête à fournir l'énergie électrique aux usines 
qui s'installeront tôt ou tard aux environs de ses 
lignes. 

Article 26. — Le gouvernement pourra faire élever 
à ses frais des retranchements et travaux de défense 
sur les points de la ligne principale et des embranche- 
ments, 0^ il le jugera nécessaire. 

Article 27. — Les objets d'art et antiquités décou- 
verts pendant les travaux seront soumis aux règle- 
ments régissant la matière; toutefois, le concession- 
naire sera dispensé de la formalité de présenter une 
demande et d'obtenir une autorisation pour les re 
chercher. 

Article 28. — La société sera tenue de présenter au 
ministère des travaux publics un état mensuel de 
toutes les recettes. Ces états devront être adressés 
conformément aux prescriptions de l'article 17 du 
cahier des charges. 

Article 29. — Dans le cas où, sans un motif de force 
majeure dûment constaté, la société n'aurait pas, dans 
les délais fixés, commencé les travaux, ou aurait in- 
terrompu le service des transports, le gouvernement 
lui donnerait un premier avis pour qu'elle eût à se 
mettre en règle. Si, dix-huit mois après la notification 
de cet avis, la société n'avait pas régularisé sa situa- 
tion, le gouvernement prendrait, aux frais et risques 
de la société, les mesures nécessaires pour assurer le 
service. Il est bien entendu que la section où l'irrégu- 
larité se serait produite serait seule responsable pour 
les frais résultant de l'irrégularité commise. 
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Tant que la ligne principale ne sera pas achevée, 
l'exploitation ne pourra pas fonctionner entre Bagdad 
et Bassora. 

Cet article est une répétition de Tarticle 15. Il a 
été demandé par la société, qui d'autre part a laissé 
insérer la clause que, tant que la ligne principale 
ne sera pas achevée, l'exploitation ne pourra pas 
fonctionner entre Bagdad et Bassora. 

Cette clause aurait été dictée par le sultan lui- 
même, qui craindrait qu'une entente n'intervienne 
au sujet du golfe Persique entre l'Allemagne et 
l'Angleterre avant qu'il puisse lui-même envoyer, 
par terre, des troupes dans cette direction. 

Article 30. — La société élablira gratuitement, sur 
les points désignés par le gouvernement, les locaux 
nécessaires aux bureaux des agents chargés du con- 
trôle de l'État et des employés de la douane, des postes 
et de police. 

Article 31. — La société concessionnaire devra éta- 
blir, à ses frais, une ligne télégraphique sur tout le 
parcours de la ligne principale et de tous les embran- 
chements; cette ligne ne pourra pas servir aux corres- 
pondances privées et n'ayant pas trait à l'exploitation 
du chemin de fer. 

Le gouvernement pourra faire usage des poteaux de 
la société pour l'établissement d'une ligne télégra- 
phique; dans le cas où ces poteaux ne suffiraient pas 
aux besoins de ce service, le gouvernement aura le 
droit de faire établir, à ses frais, d'autres poteaux sur 
le parcours des voies, ou d'installei% en cas de rupture 
ou de dérangement de ces lignes, des télégraphistes 
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dans les stations, pour la transmission^ par les lignes 
de la société, des dépêches officielles inciportantes, à la 
condition toutefois de n'apporter aucune entrave au 
service du chemin de fer. 

Article 32. — Le concessionnaire aura le droit de 
faire transporter avec ses propres moyens de trans- 
port, et sans payer aucune taxe à l'administration des 
postes de l'empire, les correspondances et valises con- 
cernant exclusivement le service du chemin de fer. 

Article 33. — Le gouvernement s'engage à faire 
desservir par l'administration de la Mahsoussé la ligne 
entre la capitale et Haïdar-Pacha par trois bateaux 
neufs, fournissant en service une moyenne à l'heure 
de 14 milles marins de 1855 mètres. 

Si dans un délai d'un an, compté àpartir de l'échange 
de la présente convention, l'administration de la Mah- 
soussé n'organisait pas le service comme il est dit ci- 
dessus, la société concessionnaire aura le droit d'opérer 
le transport des voyageurs et des marchandises entre 
le pont de Karakeuz et Haïdar-Pacha et vice versa, à 
la condition de choisir les officiers et équipages de ces 
bateaux parmi les anciens officiers et matelots de la 
flotte impériale, ou parmi les élèves diplômés de l'école 
navale. 

Les bateaux de la société concessionnaire feront le 
service au lieu et place de ceux de la Mahsoussé^ tout 
en restant affectés audit service de transport, et la so- 
ciété concessionnaire versera annuellement à cette 
administration une somme égale à 50 pour 100 des 
receltes brutes afférentes au transport des voyageurs 
et des marchandises effectué par elle entre les points 
susmentionnés. 

De l'excédent des recettes on déduira : 

1" Les frais d'exploitation; 
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2* Une annuité égale à 8,30 pour 100 du capital no- 
minal de premier établissement affecté à l'acquisition 
des bateaux. 

L'excédent, après défalcation de ces sommes, sera 
versé au compte des recettes nettes du réseau du che- 
min de fer garanti. 

Le montant du capital de premier établissement sera 
arrêté après l'achat des bateaux. 

11 est entendu que si les recettes ne permettent pas 
de faire face aux frais précités, la société n'aura rien 
à réclamer au gouvernement. Par contre, elle pourra 
prélever le déficit sur les années suivantes. 

Les bateaux de la société seront assimilés à ceux de 
la flotte de la Mahsoussé et jouiront par conséquent de? 
mêmes droits et privilèges que ces derniers. 

Il existe à Constantinoplc une petite flotte com- 
merciale, naviguant sous pavillon ottoman et dé- 
nommée Compagnie Mahsoussé. Il ne s'agit point 
d'une compagnie, mais bien d'un certain nombre 
de paquebots, tous mauvais, qu'achète le ministère 
de la marine et auxquels il fait faire le cabotage sur 
le littoral ottoman. 

Les lignes les plus productives sont celles de la 
banlieue, qui font le service entre le port de Cons- 
tantinoplc, les îles des Princes, Kadikeuilet Haïdar- 
Pacha(l). Tous ces services sont faits d'une façon 
déplorable et la société d'Anatolie n'a pu obtenir 
jusqu'ici que son échelle de Haïdar-Pacha fût des- 
servie avec régularité. 

(1) Ne pas confondre la Mahsoussé ou le Chirket qui dessert les 
deux rives du Bosphore et qui est bien une société ottomane. 
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Elle a donc demandé et obtenu les conditions 
figurant à l'article 33 de sa nouvelle convention. 

Leministère de la marine, tenant à ne pas perdre 
la gestion d'un service sur lequel il gagne énormé- 
ment, s'est hâté de commander dès le mois de fé- 
vrier 1902 aux usines du Haut-Danube quatre ba- 
teaux à passagers d'un type convenable et devant 
fournir, en service, une marche • moyenne de 
13 nœuds à l'heure. Or, les bateaux sur le point 
d'être prêts^ l'arsenal n'avait pas la première 
piastre pour les payer. Force a bien été au minis- 
tère de la marine de demander à la société d'Ana- 
tolie de lui venir en aide et il est intervenu Farran- 
gement que voici : 

La société paiera directement à l'usine du 
Haut-Danube, contre remise des quatre paque- 
bots, ce après les épreuves d'usage, la somme de 
120.000 livres turques (2.760.000 fr.). Cette somme, 
portant un intérêt de 5 pour 100, sera reprise par 
la Société sur les recettes des lignes desservant 
Haïdar-Pacha et Kadikeuil, ligne dont elle dirigera 
elle-même le service. 

Les capitaines, mécaniciens, timoniers et mate- 
lots pourront être désignés par le ministère de la 
marine, mais la société, qui aura à bord des con- 
trôleurs, marins et mécaniciens, fera changer ceux 
des hommes qui seront reconnus incapables. 

La société contrôlera également la distribution 
des billets de passage et encaissera toutes les 

7 
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recettes. Elle subviendra naturellement aux dé- 
penses, payant le personnel du bord et celui des 
échelles, prenant aussi sur les recettes la solde 
de ses propres contrôleurs. 

La société n'acceptera comme combustible que 
du charbon de Cardiff de la meilleure qualité, qui 
lui sera fourni par l'arsenal, auquel elle en paiera 
le montant, comme elle paiera à ce même dépar- 
tement les autres fournitures et les réparations 
que les paquebots pourront avoir à subir. 

Il est possible que les prix de ces fournitures et 
de ces réparations soient fortement majorés. La 
société n'y perdra rien cependant, puisque tout 
cela sera pris sur des receltes dont le solde sera 
plus que suffisant pour la couvrir de son avance, 
intérêts compris. C'est au fond le gouvernement 
turc qui y perdra, selon son habitude. 

Par l'opération qui vient d'être expliquée, la 
société d'Anatolie escompte en quelque sorte l'exé- 
cution de l'article 33 et elle s'achemine à la prise 
de possession de la flotte commerciale ottomane, 
ce qui pourra ne pas tarder beaucoup, la pénurie 
financière de l'arsenal aidant. 

Article 34. — La société anonyme qui sera substituée 
au concessionnaire devant être ottomane, toutes con- 
testations ou différends qui surviendraient, soit entre 
le gouvernement et le concessionnaire ou la société, 
soit entre le concessionnaire ou la société et des parti- 
culiers, par suite de l'exécution ou de l'interprétation 
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de la présente convention et du cahier des charges y 
annexé, seront déférés aux tribunaux compétents 
ottomans. 

Article 35. — Le gouvernement garantit aux con- 
cessionnaires le paiement d'une annuité de 12.000 francs 
par kilomètre de chemin de fer construit et exploité, 
et le paiement, à titre de frais d'exploitation, d'une 
somme de 4.500 francs par kilomètre exploité. Si les 
recettes kilométriques brutes de la ligne dépassaient 
4.500 francs, la totalité du montant dépassant cette 
somme, jusqu'à concurrence de 10.000 francs, revien- 
dra au gouvernement et 60 pour 100 des recettes 
brutes dépassant 10.000 francs reviendront de même 
au gouvernement et 40 pour 100 à la société. 

Les surplus ci-dessus mentionnée, revenant au gou- 
vernement, seront affectés à titre ^e garantie au paie- 
ment de l'annuité indiquée au premier paragraphe du 
présent article. 

Après encaissement de cette annuité et s'il y avait 
surplus du chef des recettes opérées, ce surplus serait 
immédiatement versé par la société à l'endroit que lui 
indiquerait le gouvernement. 

Il est bien entendu que, si le montant des recettes 
brutes (trafic) n'atteignait pas la somme de 4.500 francs, 
le montant des sommes à affecter au paiement du 
déficit en provenant et de l'annuité ci-dessus men- 
tionnée, ainsi que le mode de paiement de ces sommes, 
seraient ultérieurement arrêtés d'un commun accord 
entre le gouvernement et la société. 

Il est également entendu que le paiement desdites 
sommes sera directement fait à la société par les soins 
de l'administration de la dette publique ottomane. 

Il est enfin absolument convenu que l'annuité de 12,000 fr, 
far kilomètre sera prise sur des affectations spéciales à dé- 
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terminer d'un commun accord entre le gouvernement et la 
société. 

La mise à exécution de la présente convention est subor- 
donnée à l'accomplissement des formalités relatives auxdites 
affectations spéciales. 

Cet article, assez peu clair et mal rédigé, vise au 
trompe-rœil. On le comprend assez vite néan- 
moins. 

Jusqu'ici, toutes les conventions accordant une 
garantie kilométrique aux concessionnaires men- 
tionnaient qu'il s'agissait d'une garantie kilométrique 
brute. Cette fois, pour ne pas indiquer un gros 
chiffre tout d'abord, il est déclaré que la so- 
ciété concessionnaire jouira d'une annuité de 
12.000 francs par kilomètre, puis il est ajouté 
aussitôt que la société recevra 4.500 francs pour 
ses frais d'exploitation, ce qui revient à promettre 
une garantie kilométrique brute de 16.500 francs. 

Si les recettes brutes de la ligne s'élèvent à 
10.000 francs par kilomètre, la Société, après avoir 
gardé les 4.500 francs de frais d'exploitation, re- 
mettrale solde, 5.500 francs, au gouvernement. Ce 
sera une atténuation pour celui-ci, qui aura déjà 
fourni des affectations spéciales pour la garantie 
nette de 12.000 francs. 

Quand les recettes brutes de la ligne dépasse- 
ront 10.000 francs, 60 pour 100 de cet excédent 
reviendront au gouvernement; mais celui-ci devra, 
en garantie supplémentaire des affectations cou- 
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vrant l'annuité de 12.000 francs, verser ces 60 pour 
100 dans la caisse de la dette publique ottomane, et 
pour lui éviter cette peine, ce sera la société qui 
fera elle-même ce versement. 

Quant aux 40 pour 100 revenant à celle-ci, elle 
n'en devra compte qu'à ses actionnaires. 

Le quatrième paragraphe du présent article 35 
signifie simplement que lorsque les recettes et 
l'annuité auront suffi à payer la garantie de 
16.500 francs, le gouvernement pourra reprendre 
les 60 pour 100 déposés. 

Dans ce même article, la société a tenu avec 
raison à ce qu'il fût fait mention des affectations 
spéciales devant amener le paiement de la garantie, 
et enfin qu'il fût bien établi que la mise en exécution 
de l'entreprise concédée était absolument subor- 
donnée à la sécurité que présenterait le paiement 
de la garantie. 

En réalité, le gouvernement est lié, la société 
ne l'est pas. 

Article 36. — Pour pouvoir déterminer la moyenne 
des recettes kilométriques des nouvelles lignes en 
exploitation, il sera, au fur et à mesure de leur mise 
en exploitation, fait masse de toutes les receltes nettes 
des ports et installations qui seront créés en vertu de 
la présente convention. 

La moyenne ainsi obtenue servira de base pour fixer 
le montant des sommes à payer conformément au pré- 
cédent article. 

Article 37. — La société est tenue et autorisée à 
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faire circuler une fois par semaine un train marchant 
à grande vitesse entre Haïdar-Pacha et Bagdad et 
vice versa. 

En outre des trains mixtes, la société organisera des 
trains directs qui devront au moins une fois par se- 
maine circuler entre Haïdar-Pacha et Alep et vice 
versa. Ces trains iront au moins une fois toutes les 
deux semaines jusqu'au golfe Persique. 

La vitesse de ces trains directs ne pourra^ dès leur 
création, être moindre de 40 kilomètres à l'heure. 
Quand le réseau sera achevé, cette vitesse devra at- 
teindre jusqu'à 75 kilomètres à l'heure. Il s'ensuit 
naturellement qu'il faut dès maintenant se préoccuper 
de la réfection de la ligne actuellement exploitée de 
Haïdar-Pacha-Angora et Eski-Ghéhir-Konia,surlaquelle 
n'ont circulé jusqu'ici que des trains à très petite vi- 
tesse. Ces travaux de réfection ne peuvent être estimés 
à moins de 8 millions de francs, en y comprenant, 
comme dejuste, la ligne d'Eski-Chéhir-Konia. La société 
prend à sa charge cette avance de 8 millions de francs. 
Pour la lui rembourser, le gouvernement lui accorde, 
pendant trente ans, une annuité de 350.000 francs, 
devant couvrir le service des intérêts et de l'amortis- 
sement de l'avance précitée de 8 millions de francs. 
Cette annuité prendra cours dès le commencement des 
travaux d'amélioration. 

La société recevra plus tard, lorsque commencera la 
circulation des trains express, une seconde annuité de 
350.000 francs, applicable aux frais spécialement 
causés par ces trains rapides, lesquels ne commence- 
ront à marcher que quand la nouvelle ligne atteindra 
Alep. 

Ces deux annuités de 350.000 francs chacune seront 
gagées sur les revenus dîmiers affectés à la garantie 
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kilométrique de la ligne Haïdar-Pacha-Angora, revenus 
qui laissent une plus-value suffisante pour le service 
de ces deux annuités. 

La vitesse de 40 kilomètres pour trains directs 
est très suffisante dans les contrées que parcourt 
et que parcourra le réseau. Celle de 75 kilomètres 
serait non seulement inutilement coûteuse, mais 
encore dangereuse. Malgré les réfections que pro- 
met la société pour les lignes déjà exploitées et 
malgré les soins qu'elle apportera à la construction 
des nouvelles lignes (toutes choses pour lesquelles, 
d'ailleurs, elle se fait très largement payer), une 
vitesse de 75 kilomètres à l'heure, arrêts compris, 
amène à une marche réelle, entre stations, de 90 
kilomètres. Or, sera-t-il possible d'éviter qu'il y ait 
sur plusieurs points de la ligne principale des décli- 
vités beaucoup trop fortes et des courbes à dévelop- 
pement trop réduit pour qu'une pareille vitesse 
puisse être pratiquée? C'est au moins douteux. 

Dans le précédent projet de convention, il avait 
été établi que pendant les dix premières années 
d'exploitation les trains express marcheraient à 
40 kilomètres à l'heure et que leur marche serait 
ensuite poussée jusqu'à 55 kilomètres à l'heure, ce 
qui était déjà beaucoup. 

Pourquoi donc a-t-on ensuite inséré la clause 
prévoyant la marche à raison de 75 kilomètres? Il 
n'est pas sans intérêt d'en connaître le motif, qui 
m'a été donné par un homme fort bien informé. 
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Les négociations relatives à cette dernière con- 
vention touchaient à leur fin lorsque le ministre 
des travaux publics, Zihni pacha, fut prévenu qu'il 
venait d'être dénoncé au sultan comme devant 
recevoir de la société d'Anatolie, à titre de rémuné- 
ration du concours qu'il prêtait à celle-ci, un back- 
chich considérable. 

Épouvanté, le ministre fit appeler le conseiller 
technique de son département, lui raconta la dénon- 
ciation dont il venait d'être victime et lui demanda 
quel pourrait être le moyen de repousser cette 
« infâme » calomnie. 

L'ingénieur répondit qu'il fallait faire ressortir 
les sacrifices que devait s'imposer la société d'Ana- 
tolie pour construire une ligne irréprochable sur 
laquelle pourraient circuler des trains très rapides, 
marchant jusqu'à 75 kilomètres à l'heure, ce qui 
flatterait le sultan; qu'il faudrait en même temps 
insister sur le préjudice que la création du nouveau 
réseau turc causerait à la Russie. Après avoir 
recommandé à son conseiller technique de pré- 
senter un rapport dans ce sens, le ministre, assure- 
t-on, fit appeler le directeur général de la société 
d'Anatolie, M. Zander, et son directeur adjoint, 
M. Huguenin. Il leur exposa la situation, les 
suppliant d'accepter la vitesse de 75 kilomètres, 
en leur faisant remarquer qu'elle pourrait bien 
n'exister jamais que sur le papier, la société devant 
jusqu'à l'achèvement lointain delà ligne principale 
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du nouveau réseau trouver bien des occasions de 
faire adoucir les rigueurs de cette clause. D'abord, 
les directeurs refusèrent énergiquement de céder à 
une exigence qu'ils jugeaient folle et périlleuse. 
Puis, sur les insistances opiniâtres du ministre, ils 
dirent qu'elle pourrait être acceptée si des com- 
pensations convenables étaient consenties par le 
gouvernement. Ils amenèrent ainsi Zihni pacha à 
admettre que la réfection de la ligne Haïdar-Pacha- 
Eski-Chéhir-Angora, ainsi que celle d'Eski-Chéhir- 
Konia, coûterait 8 millions. Les directeurs con- 
sentirent alors à admettre que leur société ferait 
l'avance de cette somme, à la condition qu'elle 
serait remboursée par l'État au moyen d'une 
annuité de 350.000 francs payable pendant trente 
ans, à partir du commencement des travaux de 
réfection et gagée sur les revenus dîmiers affectés 
à la garantie kilométrique de Haïdar-Pacha-Angora. 
Le ministre admit aussi que les frais nécessités par 
la circulation de trains rapides entre Konia, Bag- 
dad, Bassora et le golfe Persique ne seraient pas 
moindres de 350.000 francs par an, et que cette 
annuité gagée également sur les revenus dimiers 
affectés à la ligne Haïdar-Pacha-Angom, serait 
servie à la société à partir de l'inauguration de la 
ligne principale du nouveau réseau jusqu'à la fin 
de la concession. 

L'annuité de 350.000 francs, ou pour mieux dire 
la somme de 8 millions, applicable à la réfection 
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de la ligne Haïdar-Pacha-Eski-Chéhir-Konia (757 
kilomètres) est très exagérée, même si on ajoute 
les 263 kilomètres séparant Eskir-Chéhir d'Angora, 
partie de la ligne sur laquelle des réparations sont 
inutiles, puisque la circulation de trains rapides 
n'y sera pas pratiquée. 

La société devant procéder à la réfection dès le 
commencement des travaux de la nouvelle ligne, 
et ces travaux devant quand même être entrepris 
cette année, l'annuité de 350.000 francs prendra 
cours aussitôt. La société n'aura donc qu'à com- 
mencer sur l'ancien réseau la réfection, à y exécuter 
pour 100.000 francs de travaux et à continuer ainsi 
pendant quatre ans, au bout desquels elle aura 
dépensé 400.000 francs, et encaissé 1.400.000 
francs; elle aura d'ailleurs largement le temps de 
faire tous ses travaux d'amélioration avant que la 
ligne principale du nouveau réseau soit construite. 

Quant à l'annuité de 350.000 francs que doit, 
pendant toute la durée de la concession, toucher 
la société pour les frais spéciaux que lui occasion- 
neront les services de ses trains rapides, il suffît 
de voir au présent article quel sera le nombre de 
ces trains pour comprendre que cette subvention 
est extrêmement élevée. 

Un point est encore à remarquer. La société n'a 
aucune inquiétude h concevoir pour la rentrée de 
ces deux annuités. Et voici pourquoi. Ces annuités 
sont, comme il a été dit plus haut, gagées sur les 
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revenus dîmiers affectés à la ligne de Haïdar-Pacha- 
Angora, à litre de garantie kilométrique. 

Sur les 578 kilomètres formant l'étendue de 
cette ligne, 92 kilomètres (section de Haïdar-Pa- 
cha-Ismidt) jouissent d'une ga- 
rantie kilométrique de 10.300 fr. 
soit 947.600 fr. 

La section Ismidt-Angora(486 ki- 
lom.) a une garantie de 15.000 fr. 
soit 7.290.000 

C'est donc un total de 8.237.600 fr. 

qui est garanti à la société d'Ana- 
tolie. 

Or, elle a fait en 1901, sur sa ligne Haïdar-Pa- 
cha-Angora, une recette moyenne de près de 
13.000 francs par kilomètre. 

Admettons que cette recette a pu être exception- 
nelle, et réduisons-la à 11.000 francs. 

Il manquerait alors 4.000 francs par kilomètre 
et ces 4.000 francs une fois payés à la société, soit 
486 X 4.000 = 1.944.000, il resterait sur la garantie 
un solde de 5.346.000 francs pour payer une an- 
nuité de 700.000 francs (1). 

Article 38. — Si le gouvernement en exprime le 

(1) Remarquons que dans ce décompte les 92 kilomètres sépa- 
rant Haïdar-Pacha d'Ismidt ne sont pas compris, cette section 
n'ayant droit qu'à une garantie de 10.300 francs. Ledit dé- 
compte porte sur les 486 kilomètres formant la section Ismidt- 
Angora. 
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désir, la société devra construire un embranchement 
partant d'un point de la ligne à déterminer et se diri- 
geant sur Diarbékir et Kharpout. La construction et 
l'exploitation de cet embranchement se feront aux 
mêmes conditions que celles de la ligne principale. 
Ledit embranchement jouira donc de l'annuité de 
12.000 francs et des frais d'exploitation de 4.500 francs. 

Il ne paraît pas que le gouvernement doive se 
presser de faire construire des embranchements sur 
Diabékir et Kharpout, mais la société a tenu à s'as- 
surer de ces lignes pour le cas où elles seraient 
décidées. Pour Diarbékir, la ligne s'exécuterait 
assez facilement et la garantie de 16.500 francs 
laisserait un sérieux bénéfice. 

Pour atteindre Kharpout, sis en pleine montagne 
du Kurdistan, il y aurait à surmonter de grosses 
difficultés topographiques. La Russie s'opposerait 
d'aiUeurs à ce que les Allemands vinssent à Khar- 
pout, qui peut être compris dans le bassin de la 
mer Noire, où le sultan a promis de ne pas créer de 
voie ferrée sans l'approbation russe. 

Article 39. —- Le gouvernement a décidé que c'est 
à Alep que doit se faire un jour le raccordement du 
réseau faisant l'objet de la présente convention avec la 
ligne Beyrouth- Damas -Ilamah. Si ce raccordement 
n'était pas exécuté par la société exploitant ladite 
ligne, la société d'Anatolie aurait un droit absolu de 
préférence pour la construire et l'exploiter. 

Il est probable que si le raccordement de la ligne 
Beyrouth-Damas et prolongement avec le réseau 
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Bagdad se fait, il sera concédé à la société d'Ana- 
tolie. 

Article 40. —- La société concessionnaire remettra 
au ministre des travaux publics et à l'administration 
de la dette publique, dans le courant du mois de jan- 
vier de chaque année, les comptes sur la base desquels 
elle réclame les sommes nécessaires pour parfaire la 
garantie kilométrique, comptes qui auront dû au 
préalable être vérifiés et approuvés par le commissaire 
impérial. 

Le gouvernement s'engage à faire, dans les deux 
mois suivant la remise de ces comptes, connaître à 
l'administration de la dette publique le montant des 
sommes dues à la société pour le paiement immédiat 
dudit montant. 

Article 41. — La société aura le droit d'établir, 
entre la station de Hamidié et le port de Gastabol, un 
embranchement provisoire pour le transport du maté- 
riel et des matériaux nécessaires au chemin de fer. Il 
est toutefois entendu qu'après l'achèvement du che- 
min de fer, la société devra, si le gouvernement lui en 
notifie la demande, enlever les rails de cet embranche- 
ment provisoire. 

Il est bien entendu que ledit embranchemant ne 
profitera pas de la garantie prévue à l'article 35 de la 
présente convention, à moins que le gouvernement 
n'en autorise l'exploitation régulière. 

Ainsi qu'il a été expliqué plus haut, la société, 
ayant racheté la ligne Adana-Mersina, pourra de ce 
dernier port expédier à Adana d'abord, au delà 
ensuite, le matériel et les matériaux qu'elle fera 
venir de l'étranger. On ne voit donc pas très bien 
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pourquoi elle construirait à nouveaux frais un 
embranchement, pour son service, entre Hamidié 
et Castabol. Peut-être la société songe-t-elle que 
si, au cours de la construction du nouveau réseau, 
elle juge que l'exploitation de cet embranchement 
peut être profitable, il lui sera alors facile d'en 
obtenir la concession définitive? 

Article 42. — Les terrains acquis par le chemin de 
fer, ses carrières et ses balastières devront être stric- 
tement bornés aux besoins de la construction et de 
l'exploitation. 

Cet article n'est qu'une démonstration de zèle du 
ministre des travaux publics. Zihni pacha, après 
l'avis donné au sultan relativement au backchich 
que ses ennemis lui attribuaient, a exigé cette 
répétition. (Voir le commentaire de l'article 37.) 

Article 43. — Les agents des douanes devront s'as- 
surer très exactement que le matériel arrivant à 
l'adresse de la société est bien destiné au chemin de 
fer ou à ses dépendances. 

Cet article est du même genre que le précédent 
et a été inséré pour le même motif. Il est naturel- 
lement d'usage que les agents douaniers visitent les 
envois devant être admis en franchise. Mais, outre 
qu'ils ne se connaissent pas en matériel et en maté- 
riaux, si quelques difficultés venaient à s'élever, la 
société, qui sera toute-puissante dans Tintérieur, 
pourra toujours les aplanir au moyen de très légères 
rémunérations» 
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Article 44. — 11 est stipulé une fois encore que les 
marchandises placées dans les dépôts et magasins de 
la société seront bien destinés à être transportés. 

Répétition exigée par le zélé ministre des travaux 
publics. 

Article 45. — Le gouvernement demande qu'il soit 
créé sur certains points désignés par lui des stations 
militaires; la société s'engage à exécuter à ses propres 
frais, pour ces installations, des travaux dont le prix 
pourra s'élever jusqu'à 4 millions de francs. 

Cet article préoccupe fort, et à juste titre, les 
ambassades de Russie et d'Angleterre. 

Article 46. — La société s'engage à servir pendant 
toute la durée de sa concession un don annuel de 
500 1. t. à l'asile des pauvres de Gonstantinople. 

Eu égard à l'importance de l'affaire conclue, 
l'annuité de 500 livres turques que la Société s'en- 
gage à servir à l'asile des pauvres ne constitue pas 
un gros sacrifice. 

Gonstantinople, le 8/21 janvier 1902. 

N.' B. — C'est en réalité le 18/31 janvier que la 
convention a été signée, mais le ministre a voulu 
que la date du 8/21 déjà portée fût maintenue. 



En somme, sur les quarante-six articles de cette 
convention, vingt«-Bept sont conformes aux usages 
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observés jusqu'ici pour rétablissement de contrats 
de ce genre, ou sont insignifiants. 

Il existe donc, dans ladite convention, dix-neuf 
articles basés sur des innovations toutes favorables 
à la société concessionnaire allemande. 

Les voici résumés : 

Article premier. — Pas de délai pour l'exécution 
des travaux. 

Article 2. — Prolongation de la concession des 
lignes exploitées de Haïdar-Pacha-Angora et d'Eski- 
Chéir-Konia, d'une étendue totale de 1.020 kilo- 
mètres. 

Article 3. — Division du réseau en sections de 
200 kilomètres indépendantes les unes des autres 
par rapport à toute pénalité que pourrait appliquer 
le gouvernement. 

Délai de dix-huit mois pour la remise des plans 
et projets de chaque section, de huit ans pour 
l'achèvement de la première section. 

Article 4. — Extension sans précédents des 
cas de force majeure. 

Article 6. — Livraison en deux mois des ter- 
rains expropriés, dont la remise aux concession- 
naires subissait toujours des retards très préjudi- 
ciables à ceux-ci. 

Article 9. — Droit de navigation sur le Tigre, 
l'Euphrate et Chatt-el-Arab, pendant toute la pé- 
riode de construction. Ce droit équivaut à un mono- 
pole. 
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Article 12. — Concession anticipée de tout 
embranchement se détachant du réseau pour abou- 
tir à la Méditerranée, entre le port de Mersina et 
celui de Tripoli de Syrie, et droit de préférence 
sur sept embranchements dont le gouvernement 
pourrait vouloir la création; la société aura un 
délai d'option de neuf mois à partir du moment où 
la décision du gouvernement turc lui sera signifiée. 

Article 13. — Accorde, en fait, le monopole des 
briqueteries et tuileries à créer dans les régions 
que desservira le réseau. 

Article 15. — Confirme que toute pénalité que 
le gouvernement serait en droit d'appliquer ne 
pourrait l'être qu'après les dix-huit mois suivant 
la notification faite à la société. 

Article 18. — Cautionnement insignifiant par 
rapport à l'importance de l'entreprise. 

Article 19. — Majoration inusitée de l'annuité 
que le gouvernement aurait à payer par kilomètre 
à la société au cas où il rachèterait les lignes. 
Droit de la société de rester fermière desdites 
lignes, si le gouvernement ne les exploitait pas 
lui-mém e 

Article 23. — Privilège pour la société de cons- 
truire et d'exploiter les trois ports qu'il pourrait lui 
convenir de créer à Bagdad, à Bassora et sur le 
golfe Persique; délai de huit ans laissé à la société 
pour se prononcer à cet égard. 

Article 25. — Monopole de l'usage des cours 

8 
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d'eau, où la société, pour robtention de la force 
électrique, aura le droit de profiter des chutes 
naturelles et d'en créer par des barrages. 

Article 29. — Le gouvernement ne pourra 
frapper de pénalités que des sections de 200 kilo- 
mètres isolément (répétition de l'article 3) . 

Article 33. — Privilège pour la société d'exploiter 
le service maritime entre le port de Constantinople 
et celui de Haïdar-Pacha, si le ministre de la ma- , 
rine n'améliore pas ce même service qu'il a détenu < 
jusqu'ici. 

Article 35. — Garantie -kilométrique nette do 
12.000 francs, le gouvernement acceptant à sa 
charge 4.500 francs par kilomètre pour frais 
d'exploitation, ce qui équivaut à une garantie kilo- 
métrique de 16,500 francs. 

Article 37. — Avantages pécuniaires assurés à 
la société pour la circulation des trains rapides sur 
la ligne principale du réseau. 

Article 38. — Concession assurée, avec la ga- 
rantie kilométrique de 16.500 francs, d'embran- 
chements sur Diarbékir et Kharpout. 

Article 41. — Droit de la société d'établir, pour 
le transport de son matériel et de ses matériaux, 
une ligne de la station de Hamidié à Castabol et de 
créer un port sur ce dernier point. 
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CHAPITRE III 

LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD AU POINT DE VUE 
TECHNIQUE ET FINANCIER 



I. Considérations techniques. — Le tracé. Configuration géné- 
rale du pays. Tracé du Centre et tracé du Sud. Tracé définitif. 
Les critiques de vonPresscl. — Durée de la construction. Exemples 
et déductions. — Vécartament. Importance essentielle d'un choix 
judicieux. — La vitesse. Celle qu'on veut obtenir. Difficultés et 
prix. — Le coût de V entreprise. Main-d'œuvre et ravitaillement. 
Valeur du kilomètre construit. Évaluation de l'ensemble. — Les 
recettes. Leurs éléments divers : voyageurs, malle des Indes, 
marchandises, transit enlre l'Europe et l'Asie, les entreprises 
adjacentes. Estimation approximative. 

II. Le point de vde financier. — Comment compenser les insuffi- 
sances de rendement. La garantie kilométrique. Son obligation 
implique diverses tentatives : le relèvement des tarifs doua- 
niers, l'établissement de monopoles, l'unification de la dette, 
le relèvement dos dîmes. 

III. Conclusions générales sur l'entreprise — Peut-on compter 
surunrésultat immédiate Appréciations diverses. — Conditions 
du succès possible. Les idées de von Pressel. Plan général des 
travaux à. faire. Colonisation. Sécurité de fonctionnement de 
l'entreprise. Amélioration des finances turques. 



La convention qu'on vient de lire semble au pre- 
mier abord extrêmement favorable et la compagnie 
d'Anatolie paraît assurée du plus brillant avenir. 

Mais si les commentaires accompagnant chacun 
des principaux articles du pacte turco-allemand 
aident à en pénétrer le véritable sens, ils ne suf- 
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fi sent point à donner une connaissance complète 
des conditions de Tentreprise 

Il s'agit maintenant d'envisager avec méthode la 
valeur de certaines considérations techniques. Une 
fois bien connues, le côté financier apparaîtra de 
lui-même et l'on sera armé de tous les éléments 
essentiels pour se faire sur cet aspect de l'entre- 
prise une opinion solidement raisonnée. 



Pour parvenir à ce résultat, il est tout à fait inu- 
tile d'entrer dans la multiplicité des détails tech- 
niques qui relèvent strictement des ingénieurs. 
Nous nous bornerons à étudier ceux des éléments 
techniques qui ont par eux-mêmes une importance 
constitutionnelle. 

11 en est quatre principaux : 

Le tracé adopté, 

La durée probable de la construction, 

L'écartement choisi^ 

La vitesse qu'on se propose d'obtenir. 

On évaluera ensuite le coût de l'entreprise et 
ses recettes possibles. 

LE TRACÉ 

En 1877, von Pressel établit le projet de chemin 
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de fer vers Bagdad auquel il a déjà été fait allusion. 
Dans sa brochure récente (1), écrite peu avant de 
mourir, l'ingénieur wurtembergeois compare les 
avantages de son projet dit « tracé du centre » à 
celui de la société d'Anatolie qu'il voyait préféré et 
qu'il appelait « tracé du sud ». Parmi les mul- 
tiples tracés plus ou moins vagues proposés pour 
aboutir au golfe Persique, ceux de von Pressel et 
de la société d'Anatolie sont les seuls qui aient 
jamais été l'objet d'études suffisantes. Nous con- 
sidérons d'abord le tracé définitivement adopté, ce- 
lui du sud; les observations de von Pressel nous 
serviront ensuite à en marquer les avantages et les 
inconvénients. 

La voie choisie par la société d'Anatolie pour 
joindre Konia au golfe Persique a déjà donné lieu 
à un grand nombre de descriptions géographiques. 
La plupart manquent de sérieux . Celle du lieutenant- 
colonel Hildebrandt, de l'armée allemande, m'a paru 
avoir le double mérite de la sobriété et de l'exac- 
titude. J'en cite donc les passages principaux (2). 

« A partir de Konia, le tracé s'approche de la 
masse formidable du Taurus; à l'est de la station 
Érégli, le massif central, groupé comme dans les 
Alpes, se dresse en contours sauvages au-dessus 



(1) Les chemins de fer de la Turquie d*Asie. Orell Fiissli, Zu- 
rich, 1902. 

(2) V. Internationale Revue iiber die gesammten Armeen und 
Flotten, mars 1902, p. 77. Von Wilzleben, Dresden. 
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d' arêtes dentelées. L'ascension se fait par une gorge 
au nord de la passe de Kiliki, par laquelle s'avança 
Alexandre le Grand pour livrer la bataille de Fis- 
sus à Darius. Dans la traversée de ces montagnes 
impraticables et couvertes de bois, les techniciens 
auront h accomplir une tâche très difficile, lors de 
rétablissement de la voie, surtout pendant la des- 
cente des pentes raides orientées vers l'est et le 
sud. La ligne, serpentant parmi les rocs du Taurus, 
se dirigera vers la plaine fertile d'Adana, arrosée 
par la rivière Seikoun, car c'est vers cette plaine 
que descendent les masses du Taurus oriental. 

« De même que Konia barre le Taurus à l'ouest, 
de même Adana forme la clef des défilés qui relient 
la Syrie et la Mésopotamie à FAnatolie ; comme, de 
plus, une ligne ferrée s'embranche ici vers les rives 
de la Méditerranée, en passant par Tarse, ville na- 
tale de l'apôtre Paul, et qu'une autre va vers Alep, 
pour rejoindre le réseau syrien, Adana, vu sa situa- 
tion géographique, constitue un point d'une très 
grande importance stratégique et commerciale. 
Presque parallèlement avec le Seikoun, la rivière 
Dchihan traverse la plaine, et tous deux se jettent 
dans le golfe d'Iskanderun (Alexandrette). 

« Depuis le bord de la rive gauche de la der- 
nière rivière, les contreforts du Taurus descendent 
doucement vers la Mésopotamie; le pays devient 
plus nu et se couvre partout de maigres pâturages 
ou de steppes. Près de Biredchik, point de passage 
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important sur TEuphrate, qui y devient navigable, 
la ligne traverse cette rivière, pénètre dans les 
régions incultes de la haute Mésopotamie, vers 
Mardin, point de passage des caravanes, et con- 
tinue le long des pentes sur les monts Abdin, par 
Nisibin, une des villes les plus vieilles et les plus 
célèbres de la Mésopotamie, vers Mossoul, dans 

la vallée du Tigre 

« Depuis Mossoul, situé sur les versants des pla- 
teaux du Kourdestan, le tracé de la voie suit le bord 
de la vallée du Tigre, jusqu'à Bagdad. A partir de 
cette antique cité, jadis l'orgueil de l'Islam et le 
centre intellectuel sous les kalifes, souvent détruite 
lors des luttes entre les Turcs et les Persans, des- 
cendue aujourd'hui au rang de ville de province 
turque, la voie ferrée se dirige vers le sud et s'in- 
cline vers l'Euphrate; elle passe sur la rive droite, 
touche le lieu de pèlerinage Hilleh, très animé par 
les caravanes, puis Nedehef et Kerbela (1) et atteint 
Basra, dans une courbe du fleuve. Basra (Bas- 
sora), sur le Chatt-el-Arab, formé par la réunion 
du Tigre et de l'Euphrate, était située jadis dans un 
paradis; aujourd'hui, totalement tombée, elle est 
entourée de sable, de marais et de flaques d'eau 
stagnante provenant des crues. Comme de puis- 
sants bancs de sable se sont formés au cours 
des années à l'embouchure du Chatt-el-Arab, les 

(1) Villes saintes. C'est à Nedehef fNedjef) que se trouve le 
tornbeau de l'iman Ali, cousin et gendre du Prophète. 
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grands navires ne peuvent plus remonter jusqu'à 
Basra 

« Pour faire de Basra un port de mer, il faudrait 
d'abord rendre le Chatt-el-Arab navigable en toute 
saison, ce qui occasionnerait des frais considérables 
et nécessiterait des travaux qui retarderaient Tachè- 
vement de la voie et en augmenteraient les frais de 
construction 

« Insignifiant comme port de mer, Basra ne pourra 
pas constituer le point terminus de cette ligne inter- 
nationale de près de 3.000 kilomètres de long. Le 
tracé a donc été dirigé vers la petite ville de Kos- 
mina, qui, dans la baie de Koweit, commence à 
prendre du développement comme port de mer, 
étant le rendez-vous commercial des pécheurs de 
perles. Pour arriver à Kosmina, on a tourné les 
régions marécageuses du bas Euphrate; cette ville 
constitue d'ailleurs le meilleur port du golfe Per- 
sique et se prête parfaitement comme point termi- 
nus du chemin de fer de Badgad 

« Le port de Kov^^eit se trouve à 80 kilomètres 
environ du bord ouest du delta que le Chatt-el-Arab 
forme à son embouchure ; il est parfaitement abrité 
contre les vents, présente un fond d'ancrage excel- 
lent, et il est assez vaste pour abriter toute une 
flotte; on le dirait d'ailleurs créé pour servir de 
port de guerre. » 

Ici, le lieutenant-colonel Hildebrandt se laisse 
quelque peu entraîner par la force de ses sentiments 
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nationaux et sa liàte de voir achevé le futur railway . 
Le terminus du chemin de fer de Badgad n'est 
point encore fixé aussi fermement qu'il veut bien 
le dire. Il y a encore à cet égard de nombreuses 
difficultés à résoudre. ( V. p. 235.) 

Sur la longue bande de terrain queTofficier alle- 
mand vient de décrire h larges traits, des travaux 
d'art très importants seront indispensables. 

Après Eregli, la voie aborde la haute et difficile 
chaîne du Taurus appelée Bulgar Dagh. Les loco- 
motives franchiront cette muraille par les célèbres 
portes ciliciennes des anciens (la passe de Gulak- 
Boghar), seule voie permettant à l'Asie Mineure de 
communiquer avec la Syrie et la vallée de TEu- 
phrate. A n'en pas douter, cette partie de la ligne 
nécessitera des dépenses énormes. Après Hamidié, 
la voie devra traverser le groupe montagneux de 
Djabal Barakat précédant le massif de l'Amamus. 
Là encore l'établissement de l'infrastructure sera 
extrêmement dispendieux. 

La haute Mésopotamie est encore une région 
montagneuse. Les hauts plateaux n'olTrent guère 
que des steppes déserts. Puis, au-dessous de Bag- 
dad, dans la partie où le Tigre et l'Euphrate se 
rapprochent, une série de terrasses successives 
forme la descente vers la basse Mésopotamie. Au 
sud de Badgad, les difficultés d'altitude cessent. 
Mais le terrain est de nature marécageuse. Il faudra 
franchir d'énormes étendues de sol tourbeux cou- 
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vert de joncs épais, coupés parfois par des dunes 
de sable. Plusieurs grands ponts sont inévitables 
sur le Tigre et sur TEuphrate. 

Sur le parcours des embranchements indiqués à 
Tarticle premier de la convention, il n'existe pas 
de difficultés topographiques sérieuses. En somme, 
les parties vraiment difficiles se trouvent entre 
Konia et Adana d'abord, puis entre Hamidié et 
Killis, c'est-à-dire pour le double passage du Tau- 
rus. Il y a là de 160 à 180 kilomètres qui coûteront 
extrêmement cher. Sur le reste du parcours de la 
ligne, le terrain est généralement plat et n'exigera 
de loin en loin que des travaux d'art n'ayant rien 
d'exceptionnel. Dans certaines parties de la Méso- 
potamie, les traverses pourront être posées direc- 
tement sur le sable du désert. 

Quant à la densité de la population vivant sur le 
parcours projeté, elle est des plus variable. 

De la station future d'Hamidié, après Adana, il 
faut aborder la principale chaîne du Taurus, très 
médiocrement peuplée. 

A partir de Kittis ou Killis jusqu'à Mossoul, la 
contrée est peu habitée; elle l'est moins encore de 
Mossoul à Tekrit, et de ce dernier point elle est à 
peu près déserte jusqu'aux environs de Bagdad. 
Le désert règne également de Bagdad àKerbela et 
à Nedjef. Après cette dernière localité et jusqu'à 
Zobéir, le tracé, sans doute pour éviter quelques 
cours d'eau et les plus grands marécages, semble 



POINT DE VUE TECHNIQUE ET FINANCIER 123 

s'écarter de tous les petits centres existant dans la 
région. Comme races, la population se compose sur- 
tout d'Arméniens, de Kurdes, de Turcs et d'Arabes . 

Von Pressel fait de ce tracé du sud des critiques 
paraissant fondées. 

« Après Konia, dit-il, le tracé du sud traverse 
les vastes déserts salés de la Lykaonie pour passer, 
après avoir, pour ainsi dire, effleuré la riche plaine 
d'Adana, par les redoutables gorges du Taurus et 
déboucher dans la riche zone d'Aïntab-Ourf a... Par 
conséquent les frais de construction du tracé du sud 
sont bien supérieurs à ceux du tracé du centre et les 
avantages à réaliser de l'exploitation bien moindres (1). » 

« Le tracé du sud ne répond pas aux exigences 
stratégiques mihtaires de l'état ottoman. Les inté- 
rêts du fisc, ceux des populations, ainsi que ceux 
des capitaux qui doivent être engagés dans l'œuvre 
exigent péremptoirement l'adoption du tracé du 
centre de préférence à celui du sud (2). » 

Von Pressel, ayant toujours préconisé le tracé 
du centre, donc son tracé, n'a peut-être point pour 
le tracé du sud toute l'impartialité désirable. Tou- 
tefois, pour soutenir son opinion, il se sert d'un 
argument qui semble d'une réelle valeur. 

(c L'adoption du tracé du sud aura pour consé- 
quence infaillible de rendre Smyrne supérieure à 



(1) Les chemins de fer en Turquie d'Asie, p. 30. Orell Fûssli, 
Zurich, 1902. 

(2) Op. cit., p. 32. 
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Conslantinople, car c'est Smyrne qui deviendra 
ainsi directement la tête de ligne du réseau ferré 
d'Anatolie. Si on adoptait le tracé du sud, ce mou- 
vement s'accentuerait davantage et on arriverait à 
la décapitation commerciale de Constantinople (1). » 
Cette considération de von Pressel est à retenir. 
Les efforts prévoyants faits par la compagnie 
d'AnatoKe pour mettre la main sur la compagnie 
Smyrne-Cassaba établissent sa justesse. La simple 
vue de la carte la confirme. Si jamais l'Allemagne 
parvenait à s'installer à Trieste, Smyrne devien- 
drait aussitôt pour l'influence germanique d'une 
importance tout à fait exceptionnelle. 

DURÉE DE LA CONSTRUCTION 

Que durera la construction de la ligne de Bag- 
dad? En mettant les choses au mieux, elle semble 
devoir être fort longue. 

Von Pressel fait remarquer que, son projet com- 
prenantl'exécution préalable de trois lignes d'accès : 

Boli-Heraclée, 

Amassia-Samsoun, 

Diarbékir-Suédieé, 
le tracé dit du centre aurait l'avantage de per- 
mettre de commencer les travaux par dix points 
d'attaque à la fois : 

Du Bosphore vers Boli. 

(1) Op. cit., p. 31. 
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DeBoliyers \\''^''^P^Z^- 

i Amassia (Mei 



D'Amassia vers ^ 



(Merzifoun) . 

Diarbékir. 

De Diarbékir vers (Amassia. 

( Bagdad. 

De Bagdad vers j I^i^^békir. 

( Bassora. 
De Bassora vers Bagdad. 

Le tracé adopté par la société d'Anatolie paraît 
moins favorable en ce qui concerne les points 
d'attaque. Von Pressel voit dans cette circonstance 
un élément de défaveur : « Vu la longueur du par- 
cours Bosphore-golfe Persique, la construction de 
cette ligne sera lente, irrégulière, extrêmement 
coûteuse, on peut même ajouter ruineuse si l'on 
n'entame les travaux que sur un nombre de points 
restreint (1). » 

Les Allemands eux-mêmes, d'ailleurs, ne consi- 
dèrent pas qu'il soit possible de mener rapidement 
la construction. On a vu qu'ils se sont ménagé 
l'énorme délai de huit ans pour l'achèvement de la 
seule première section de 200 kilomètres? Évidem- 
ment les choses peuvent aller beaucoup plus vite, 
mais comme la ligne entière comprend près de qua- 
torze sections, il semble, en raison des difficultés 
locales qui lui sont particulières, qu'elle ne puisse 
être achevée avant dix et peut-être quinze années. 

Dix ans paraissent en tout cas un minimum. Or, 

(i) Op. cit., p. 32. 
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d'ici là, quels événements traverseront l'existence 
de la Turquie? 



L ECARTEMENT DE LA VOIE 

Von Pressel attache au système de la construc- 
tion tic la voie une importance capitale. De sa solu- 
tion, n'hésite-t-il pas à dire, dépend la réussite de 
l'œuvre entière (1). 

Il considère notamment la détermination de la 
largeur de la voie entre rails comme chose tout à 
fait essentielle. 

En effets la rapidité d'exécution des travaux et sur- 
tout la rémunération possible des capitaux engagés 
dépendent pour la plus grande part de ce choix judi- 
cieusement effectué. « Il ne convient pas de trop 
surcharger le présent pour l'avenir, dit avec sa- 
gesse notre ingénieur, et on doit faire le moins de 
sacrifices possible en vue du profit à réaliser ulté- 
rieurement^ surtout quand ces sacrifices ne sont 
pas exigés d'une manière catégorique et péremp- 
toire... 

« Pour arriver au résultat qu'on se propose (l'éla- 
blissement de la ligne de Badgad), il n'est nullement 
nécessaire de grever le capital par les dépenses super- 
flues qu'exige l'établissement de la voie à écartement 
normal (2). » 

(1) Op. ci7.,p. 40. 

(2) Op. ctï.,p. 43. 
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M. Alexis Rey, directeur de la compagnie « Jonc- 
tion Salonique-Constantinople », formule sous une 
forme plus générale le même avis. Dans sa. Statis- 
tique des principaux résultats de l'exploitation des 
chemins de fer de l'empire ottoman pendant l'exercice 
1899 (i), M. Rey constate : « Une donnée impor- 
tante se dégage de l'ensemble de ce travail, c'est 
que pour les lignes rayonnant dans le voisinage de 
Smyrne la recette brute atteint difficilement 8 à 
9.000 francs par kilomètre; lorsque les lignes sont 
concurrencées par la mer ou qu'elles s'enfoncent un 
peu profondément dans l'intérieur des terres, leurs 
recettes tombent aux environs de 3.000 francs... 
Cet état du trafic sur le cliemin de fer est certaine- 
ment destiné à s'améliorer, mais il convient de le 
signaler afin d'en tenir compte dans les études qui 
seront faites en vue de l'établissement de nouvelles 
lignes. On peut dire que dans la plupart des cas 
elles obtiendraient d'excellents résultais, absolu- 
ment adéquats aux besoins du pays et très écono- 
miquement, avec la voie étroite, la voie d'un mètre 
par exemple. » Von Presscl soutient la même opi- 
nion. « En se basant sur les tarifs établis pour le 
transport des voyageurs et des marcbandises sur 
les chemins de fer dans l'empire ottoman, une voie 
à petit écartement peut arriver à un mouvement ré- 
pondant à une recette kilométrique brute annuelle 

(1) ConstanUnople, 1900. 
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de 40.000 francs (1). » Peut-on pour les vingt ou 
quarante premières années d'exploitation de la 
ligne de Bagdad s'attendre à un transit plus consi- 
dérable? Von Pressel ne le croît pas, et il a raison, 
puisque la recette brute moyenne de la compagnie 
de chemins de fer turcs la plus favorisée n^atteint 
pas 16.000 francs. 

Il juge donc que le tronçon Konia-golfe Per- 
sique construit à petit écartement rendrait exac- 
tement les mêmes services que s'il était établi à 
l'écartement de 1™,44 (2). 

Or une partie de la ligne à établir traverse des 
régions montagneuses qui, avec l'écartement nor- 
mal, exigeront infiniment plus de temps et d'argent. 
Le petit écartement permet de suivre les sinuo- 
sités du terrain. Avec lui le rayon des courbes peut- 
être moindre, et le matériel qu'il supporte, étant plus 
léger, demande des travaux d'art moins robustes, 
partant moins dispendieux. Von Pressel estime qu'en 
Turquie d'Asie la différence des frais de construction 
entre le grand et le petit écartement sera énorme; qu'elle 
atteindra la proportion de 10 à 30; que^ par exemple, la 
même somme qu'exigera V établissement de 10 kilomètres 
à l'écartement de i'",44 permettrait d'en construire 
30 kilomètres à 1 mètre (3). 

Au point de vue de la vitesse, il est vrai, le petit 



(i) Op. cit., p. 47. 

(2) Op. cit., p. 46. 

(3) Op. cU.,p. 42. 
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écartement est un obstacle, mais dans le cas qui 
nous occupe, il n'entraîne pas, comme on va voir, 
<le différences trop considérables. 

D'après les calculs de von Pressel : 

Du Bosphore au golfe Persique l'écartement de* 
1",44 ferait gagner six heures seulement sur celui' 
del mètre (1). 

Cette perte de six heures sur un trajet de 
3.000 kilomètres peut-elle entrer en ligne de compte 
avec les énormes avantages du petit écartement? 
Evidemment non. 

Toutes ces raisons se cumulent donc pour in- 
cliner à penser avec force que von Pressel a rai- 
son lorsqu'il conclut : Uadoption du petit écartement 
forme la clef de la question du chemin de fer de Bag- 
dad (2). 

Or, une constatation grave s'impose. La compa- 
gnie d'Anatolie a adopté l'écartement de i",44. C'est 
celui qu'elle entend exécuter jusqu'au golfe Per- 
sique? Elle a renoncé aussi aux avantages du petit 
écartement et est obligée par conséquent de trou- 
ver un capital infiniment plus considérable que 
celui qui lui eût été nécessaire et suffisant. 

LA VITESSE 

La vitesse à atteindre fait également partie des 
facteurs techniques qu'il faut absolument connaître. 

(1) Op. cit, p. 45. 

(2) Op. cit., p. 46. 
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L'article 37 de la convention parle d'une vitesse de 
75 kilomètres à l'heure. De Constautinople on at- 
teindrait ainsi Bagdad en soixante-cinq heures en- 
viron, alors qu'aujourd'hui ce môme trajet exige 
de cinquante à cinquante-cinq jours. Voilà certes 
qui est séduisant. 

Etudions si la chose est possible, et surtout à quel 
prix. 

Von Pressel estime qu'une vitesse de 75 kilo- 
mètres à l'heure est (5onsidérable si on la compare 
à celle des trains qui circulent sur les voies ferrées 
déjà en exploitation en Turquie, bien que ces lignes 
aient un écartement de 1*^^44, 

Aujourd'hui la vitesse des trains de voyageurs 
sur les principales lignes de la Turquie d'Asie est 
la suivante : 

Haïdar-Pacha-Ismidt 22 kil. 7 par heure. 

Ismidt-Angora 29 — 3 — 

Eski-Chéhir-Konia 29 — 5 — 

Snayrne-Alachéir 22 — 7 — 

Alachéir-Afioun-Karahissar... 24 — 9 — 

Smyrne-Dineïr (1) 32 — 3 — 

En ce qui concerne la Kgne de Bagdad, von 
Pressel admet bien la nécessité de la plus grande 
rapidité possible, mais selon lui, vu le caractère oro- 
graphique de la Turquie d'Asie, la vitesse maxima 
de 80 kilomètres ne peut pas être employée ; celle 

(i)Op. «<.,p.43. 
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de 50 kilomètres en moyenne parait devoir être 
opportune comme maximum (i). 

Ce chiffre ne paraît point suffire à la société 
d'Anatolie. 

D'après les renseignements qui me sont parve- 
nus, le rayon minimum de la ligne de Bagdad pour 
les courbes serait de SOO mètres, alors qu'il est de 
300 mètres seulement pour les autres compagnies; 
Fépaisseur du ballast serait porté de 30 à 40 cen- 
timètres; enfin, alors que la ligne Haïdar-Pacha- 
Konia emploie 126 tonnes de rails au kilomètre, 
on compte pour la future ligne sur un poids de 
170 tonnes, soit 44 tonnes de plus. Ces choix, s'ils 
sont confirmés, impliquent nettement la volonté 
d'atteindre de grandes vitesses. Les courbes et le 
poids de rails qui viennent d'être indiqués permet- 
tent évidemment d'obtenir 75 kilomètres à l'heure. 
Mais à quel prix? 

Ce qui s'est passé pour la ligne allemande Mitro- 
vitsa-Salonique est un exemple topique de ce qui se 
produira fatalement pour la ligne de Bagdad. 

Il y a peu d'années, la compagnie des Wagons- 
Kts essaya d'établir un train rapide sur Salonique. 
L'essai dura quelques mois. Les Albanais saluèrent 
le train de luxe à coups de fusil. Quant à la com 
•pagnie allemande qui l'exploita, « satisfaite de la ga- 
rantie kilométrique, elle ne se souciait nullement 

(1) Op. cit., p. 45. 
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d'un redoublement de trafic acheté au prix de tra- 
vaux coûteux. Que lui importe le trafic de voyageurs 
ou de marchandises! Pourvu que sa ligne existe et 
soit tant bien que mal entretenue, elle lui vaut, bon 
an mal an, douze ou treize mille francs de garantie 
par kilomètre. Un trafic môme quadruplé ne chan- 
gerait rien à ce revenu et doublerait, au contraire, 
les frais et les avances de capitaux (1). » 

Ce sont là des faits péremptoircs. En Asie Mi- 
neure, oïl la sécurité est encore moindre, la dis- 
tance est huit fois plus grande qu'entre Mitrovitsa 
et Salonique. Pour lancer un train de Constanti- 
nople vers Bagdad, on se trouvera donc enfermé 
dans un dilemme inéluctable : ou adopter des vi- 
tesses inférieures à 50 kilomètres sur l'ensemble 
du trajet, ou atteindre 75 kilomètres au prix de dé- 
penses considérables absolument inadmissibles sur 
une Kgne dont la nature même implique une ges- 
tion d'une stricte économie. 

QUE COUTERA l'eNTREPRISE? 

Pour répondre à cette question, force nous est 
bien d'utiliser des éléments encore incomplets. 
Les ingénieurs ont étudié le tracé de la ligne de 
Bagdad d'une façon nécessairement sommaire. 
Ils n'ont certainement pas vu le détail de toutes 

(4) Victor BÉRARD, La Macédoine, p. 157. Coîih, teig, ISOd. 
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les difficultés. Leurs estimations ont eu pour base 
les dépenses de construction du réseau d'Anatolie 
en service, mais ni la ligne d'ALUgora ni celles de 
Konia n'ont eu à traverser des montagnes ou des 
fleuves comparables aux montagnes et aux cours 
d'eau que devra franchir le railway de Bagdad. La 
possibilité d'une large marge d'erreurs en moins ne 
saurait donc être exclue de nos supputations. 

Essayons toutefois quelques évaluations numé- 
riques. Elles auront leur intérêt, malgré tout, puis- 
que nous sommes assurés de rester plutôt au des- 
sous qu'au-dessus de la vérité. S'il nous est interdit 
de supputer un maximum, tout nous autorise à 
dégager un minimum. 

D'après les consciencieux et méthodiques cal- 
culs de M. Rey, directeur de la compagnie Jono- 
tion-Salonique-Consiantinople, le coût moyen du kilo- 
mètre construit et exploité en Turquie revient à 
189.110 francs. « Cette somme comprend : les achats 
de terrains, la construction, les installations de 
toute nature, le matériel fixe ou roulant, les inté- 
rêts intercalaires, etc. C'est, en un mot, le capital 
qui a été nécessaire pour mettre en exploitation un 
kilomètre de chemin de fer » (i). 

Ce chiffre n'est-il point trop faible pour la ligne 
Bagdad? Il est évident que les travaux d'infrastruc- 



(1) Statistique des principaïuc résultali de V exploitation dei che- 
mins de fer de V empire ottoman pour V exercice 1898. Constanti- 
nople, 1899. 
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ture devront pour la plus grande part s'exécuter 
avec le concours de la main-d'œuvre locale. Sans 
doute, les bons ouvriers ne manquent pas en pays 
ottoman. Von Pressel fait le plus grand éloge de 
l'ouvrier indigène turc. Aux qualités d'intelligence, 
d'adresse et de force qu'il possède, il faut joindre 
la sobriété et surtout une parfaite soumission à ses 
chefs (1). Mais ce qui compliquera les choses, c'est 
le chiffre énorme de travailleurs qu'il faudra con- 
centrer sur un petit nombre de points pour exécuter 
aussi vite que possible des travaux des plus con- 
sidérables. Il est donc probable que la pénurie 
relative des ouvriers et surtout les difficultés du 
ravitaillement des chantiers augmenteront beau- 
coup les prix habituels. D'autre part, les travaux 
d'art importants que nécessiteront la traversée du 
Taurus et de l'Anti-Taurus et les grands ponts sur 
le Tigre et l'Euphrate contribueront à élever nota- 
blement le prix de revient moyen déterminé par 
M. Rey. Mais soyons sages et admettons que le 
kilomètre de voie nouvelle coûtera seulement 
200.000 francs (2), soit 10.890 francs seulement de 
plus que pour les chemins de fer déjà construits. 



(1) Op. cit., p. 45. 

(2) Dans une étude publiée il y a quelques mois, sur la foi de 
renseignements trop optimistes, j'avais cru suffisant d'évaluer 
le prix moyen du kilomètre à 125.000 francs. Les travaux pleins 
de clarté de M. Rey m'ont démontré mon erreur. Le D"^ Rohrbach 
déclare que la Deutsche Bank elle-même estime le prix de revient 
du kilomètre à 200.000 marks, donc à 250.000 francs. V. D' Rohr- 
BACH, Die Bagdadbahn, p. 22. Wiegandt, Berlin, 1902. 
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Les 2.800 kilomètres à 200.000 francs coûteront 
donc 560 millions 

A cette somme il faut joindre le prix des back- 
chichs, indispensables dans le Levant. C'est être 
extrêmement modéré que de 
les évaluer à 8.000.000 de fr. 

Il faut, comme d'babitude, 
compter sur un écart de 25 
pour 100 pour les divers 
frais, dits frais d'émission, 
soit 140.000.000 de fr. 

Ajoutant ces sommes au 

principal 560.000.000 

nous trouvons donc un to- 
tal de 708.000.000 de fr. 

A ce chiffre il convient d'ajouter le capital néces- 
saire pour l'installation des briqueteries, la création 
du matériel de navigation sur le Tigre, l'Euphrate, 
le Chatt-el-Arab, les entrepôts pour les marchan- 
dises et les usines génératrices d'électricité. On 
peut donc conclure qu'il s'agira pour achever 
l'œuvre de trouver de huit à neuf cents millions au 
bas mot. 

LES RECETTES 

Après une approximation du capital à engager 
dans l'entreprise, la recherche qui s'impose natu- 
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rellement à l'esprit consiste à savoir dans quelle 
mesure ce capital peut être rémunéré. 

Les éléments possibles de recettes apparaissent 
nettement. 
Ce sont : 

l'Les profits à réaliser sur le transport : 
Des voyageurs ; 
De la malle des Indes, si elle adopte cette 

ligne; 
Des marchandises; 
2'' Les bénéfices résultant de l'exploitation des 
entreprises adjacentes (ports, usines, brique- 
teries, fabriques diverses; voir les art. 13, 
23 et 25 de la convention). 
Les voyageurs, — L'évaluation du nombre des 
voyageurs susceptibles de passer par la ligne de 
Bagdad exige tout d'abord la connaissance des 
avantages que ces voyageurs auront à emprunter 
cette voie. 

Le major Max Schlagintweit, qui voyagea en 
Asie Mineure dans l'automne de 1897 avec le pro- 
fesseur D' Oberhummer, de l'Université de Munich, 
et qui est un partisan enthousiaste de l'entreprise 
de Bagdad, a fait pour calculer l'économie de temps 
que procurerait la nouvelle ligne un raisonnement 
que nous pouvons adopter. 

(( A présent, on compte de Vienne : 

Vienne-Trieste 1/2 jour de chemin de 

fer. 
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Trieste-Bombay 16 jours de bateau 

(avec vapeur ra- 
pide du service 
direct.) 

Soit 16 jours 1/2. 

Par la voie d'Asie Mineure on aurait seulement : 

Vienne-Sofia-Constaniinople (1682 kilomètres de rails ; par 

train rapide) 2 jours de chemin de 

fer. 
Constinople-Bassora et 

Golfe Persique 3 1/2 — — 

Bassora-Bombay 4 jours de bateau. 

Soit au total 9 jours 1/2. 

Le Maloumat^ journal turc de Constantinople, 
jugeant que 600.000 voyageurs circulent annuel- 
lement entre Tlnde et l'Angleterre, estime à 200.000 
le nombre des personnes qui prendraient la voie de 
Bagdad. Cette évaluation est non seulement exces- 
sive, elle est fantaisiste, comme le prouve le tableau 
suivant : 

MOUVEMENT DES PASSAGERS DANS LE CANAL DE SUEZ 
PENDANT LES 30 DERNIÈRES ANNÉES (1872-1901). 

1872 67.640 

1873 68.030 

1874 73.597 

1875 84.446 

1876 71.843 

1877 72.822 

1878 99.209 

1879 84.512 

1880 101.551 

1881 90.524 
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1882 131.068 

1883 119.177 

1884 151.916 

1885 205.951 

1886 171.411 

1887... 182.997 

1888 183.895 

1889 180.594 

1890 161.353 

1891 194.467 

1892 189.809 

1893 186.495 

1894 165.980 

1895 216.938 

1896 ..;... 308.243 

1897 191.215 

1898 219.554 

1899 221.332 

1900 282.511 

1901 (a) 270.221 



Répartition par catégories des passagers transités en 1901 (a). 

Militaires allemands 25.884 

— américains 1 ■ 501 

— anglais 20.170 

— belges 19 

— français 30 . 434 

— hollandais 2 . 275 

— italiens 2 . 518 

— japonais 290 

— ottomans. 19 . 140 

— portugais. .... 309 

— russes 34 . 074 

Passagers civils 92 . 046 

Spéciaux (pèlerins, émigrants, transportés). . 41 . 661 (1) 

Total des passagers sur navires. 270.221 

(1) Le Canal de Suez, Bulletiir détadairo de la compagnie uni- 
verselle du canal maritime de Suez, n«i097, 12 juin 1902, p. 4094. 
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Ce document indiscutable établit qu'en 1901 sur 
270.221 passagers qui ont transité par le canal^ près 
des deux tiers sont des pèlerins ou des militaires; 
donc des passagers qui par leur nature même ne 
prennent jamais les trains de luxe, ou tout au moins 
dont le transport laisse fort peu de bénéfices. 

Admettons cependant, malgré toute vraisem- 
blance, que la ligne Bosphore-golfe Persique fonc- 
tionne mieux que celle de la Mer Rouge, qu elle 
soit assurée la nuit d'une sécurité suffisante (ce qui 
n'existe pas encore en Anatolie ou en Macédoine, 
où les trains ne circulent que de jour), admettons 
donc que la via Constantinople-Bagdad détournera la 
majeure partie des voyageurs, — tous si l'on veut, 
— cette hypothèse, malgré sa bienveillance extrême, 
n'a encore rien de concluant, puisque partout dans 
le monde les compagnies de chemins de fer ne réa- 
lisent sur les voyageurs, même quand elles en 
ont, que des bénéfices relativement minimes. 

La malle des Indes. — Une autre source de 
recettes, tapageusement escomptée, réside, dit-on, 
dans les bénéfices que donnera inévitablement le 
passage de la malle des Indes. 

Il est incontestable que théoriquement, le che- 
min de fer de Bagdad étant la ligne la plus courte 
vers les Indes (Londres-Munich- Vienne-Constan- 
tinople-Koweit), l'idée de faire suivre ce trajet à 
la malle des Indes semble s'imposer à l'adminis- 
tration britannique. Au calcul du major Schla- 
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gintweit (V. p. 136) il suffît d'ajouter la distance de 
Londres à Vienne, soit un jour et demi, pour cons- 
tater que la capitale de l'Angleterre serait par la 
nouvelle voie à onzejours de Bombay. ParBrindisi 
le même trajet demande quinze jours en moyenne. 
L'économie à réaliser est donc de quatre jours, soit 
près du tiers. A notre époque de vie intense quatre 
jours gagnés, certes, sont beaucoup. Mais il faut 
voir clairement que, pour justifier le changement 
de route de la malle des Indes, un accroissement de 
rapidité n'est point la seule condition à réaliser. 
L'administration anglaise, avec raison, tient avant 
tout à la régularité et à la sécurité de son service. 
Pour elle, l'extrême rapidité n'est qu'une qualité 
accessoire. Un fait le prouve. La malle des Indes 
eût pu déjà bénéficier du raccourcissement de ligne 
résultant de l'exécution de la voie ferrée Budapest- 
Nisch-Uskub-Salonique. Eh bien, à Londres on n'a 
point voulu en profiter. 

Après une sérieuse enquête, l'Angleterre a décidé 
de ne pas faire passer ses malles par cette voie, vu 
son peu de sécurité, bien qu'elle soit gardée mili- 
tairement. En présence de cette abstention signi- 
ficative, n'est-on pas en droit de se demander si 
un argument identique n'aura pas encore beau- 
coup plus de valeur lorsqu'il s'agira d'exposer les 
énormes valeurs que renferme la malle des Indes 
aux coups de main des Kurdes et des bandits offi- 
ciels qui, comme cet Ibrahim pacha, n'hésitent pas 
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aujourd'hui même à détrousser les fonctionnaires 
du sultan? Quand le nouveau railway aura com- 
plètement transformé la contrée, c'est-à-dire dans 
un temps forcément très long, quinze ou vingt ans, 
trente ans peut-être, il est fort possible que la 
malle des Indes emprunte la voie de Constanti- 
nople-Bagdad. Même à cette époque, le bénéfice 
qui en résultera pour la société d'Anatolie ne sera 
pas aussi considérable qu'on veut bien le dire. 
Quant à présent, il serait tout à fait prématuré, 
sinon audacieux, de faire entrer en ligne de compte 
cette source de bénéfices encore hypothétiques. 

Les marchandises. — La grande source des recettes 
doit être, sur la ligne de Béigdad comme partout ail- 
leurs, le transport des marchandises. 

Nulle part peut-être plus qu'en Turquie les pro- 
duits du sol n'ont autant d'importance pour les 
chemins de fer. Dans ce pays où l'industrie 
n'existe pas, la récolle est l'élément générateur des 
profits des voies ferrées, à ce point que ceux-ci va- 
rient dans des proportions formidables selon la 
température, dispensatrice des bonnes ou des mau- 
vaises années. 

Dans le cas qui nous occupe, les marchandises 
seront nécessairement constituées par les produits 
du sol, ceux du sous-sol et les objets venant en 
transit de Perse et des Indes à destination de l'Eu- 
rope, ou vice versa. 

Parmi les produits dti soi, les graitls arrivent en 
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première ligne. Le blé notamment pousse avec une 
facilité surprenante dans un grand nombre d'en- 
droits de la Turquie d'Asie. Actuellement la majeure 
partie de la production pourrit ou est brûlée sur 
place, faute de moyens de transport pour mener les 
sacs à la côte. Dans le vilayet de Si vas, l'un des plus 
privilégiés cependant au point de vue des chaussées 
carrossables, Vital Cuinet estime que le prix moyen 
d'une tonne de blé rendue de Sivas à l'échelle d'em- 
barquement du littoral de la mer Noire varie entre 
140 et 160 francs, tandis que le prix de revient do 
cette même tonne de blé sur le marché de produc- 
tion ne dépasse pas 40 francs (1). 

11 suffît donc d'un parcours d'environ 346 kilo- 
mètres (longueur de la chaussée de Sivasà Samsoun 
par Tokat et Amassia) pour tripler et quadrupler 
la valeur du blé. Or, ce que la Turquie d'Asie pro- 
duit aujourd'hui est peu de chose à côté de ce qu'il 
serait possible d'en tirer sous certaines conditions plus 
loin exposées (p. 80). La fertilité du sol est certaine- 
ment prodigieuse. Von Pressel en donne une idée. 
« Tandis que sur le continent européen on considère 
comme très fertile une terre qui produit 18 grains 
pour 1, dans les vastes plaines de la Mésopotamie 
un grain produit deux fois annuellement, à la cul- 
ture d'été et à la culture d'hiver, ce qui donne 
80 grains et ce, sans aucune espèce d'amende- 

(1) Vital Cuinbt, La Turquie d'i4«tc, I, p. 636. 
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ment des terres jusqu'à ce jour, et au moyen des 
instruments aratoires les plus simples et les plus 
élémentaires (1). » 

Les fruits sont encore un élément important de 
trafic possible. Rien que dans le vilayet de Sivas, 
Vital Cuinet estime à 26 millions de kilogrammes 
les poires, pèches, pommes, abricots, prunes, 
coings, etc. qui sont régulièrement dirigés sur 
Constantinople... D'autres produits du sol peuvent 
encore dans l'avenir donner lieu à de nombreux 
transports de marchandises. Le mûrier, la vigne 
prospèrent admirablement bien au pied de l'Ararat 
à une altitude de 1 .350 mètres au-dessus du niveau 
de la mer. Sur les plateaux intérieurs on cultive 
avec succès le riz, le tabac, la garance, et au sud, à 
partir de Smyrne, l'oranger, le citronnier, le cédra- 
tier, le réglisse et le dattier (2). 

Autre perspective séduisante : « Jadis on cultiva 
le coton en Chaldée et en Mésopotamie. Peut-être 
serait-il possible de revenir plus tard à cette culture 
rémunératrice 1 » (3) 

Il est incontestable que la future ligne de Bagdad 
traversera une région qui fut jadis l'une des terres 
les plus fertiles et les plus riches. Dans l'anti- 
quité, la Turquie d'Asie était le grenier du monde. 
Mais alors que la Mésopotamie était le centre de la 

(1) Von Pressel, Les chemins de fer en Turquie d'Agiey p. il. 
Orell Fûssli. Zurich, 1902. 

(2) Id, 

(3) Von Pressel, op. Ht. 
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plus haute civiKsatîon, le monde connu était bien 
restreint et le reste du globe se trouvait encore 
plongé dans la barbarie. Des milliers d'années ont 
passé et si les archéologues, en exhumant les 
restes de constructions colossales, constatent bien 
la permanence des qualités naturelles du sol qui 
firent jadis la fortune du pays, il n'en est pas moins 
vrai que la Mésopotamie est actuellement privée 
totalement des conditions matérielles indispen- 
sables à la production moderne. 

Toutes ces plaines fertiles, jadis si riches, sont 
négligées et sans culture. Les canaux fertilisants de 
l'antiquité sont comblés, et la renaissance qu'on 
escompte ne saurait être produite, on le verra 
plus loin, par la seule exécution d'un chemin de 
fer. 

Ce qui est vrai pour les produits du sol l'est éga- 
lement pour ceux du sous-sol. 

Les richesses minières que récèle le sol de ce 
vaste pays sont incomparables. « Abstraction faite 
des minerais spéciaux tels que le mercure, le nickel, 
le borax, cette richesse consiste dans de puissantes 
couches de chrome, d'antimoine, de zinc, de 
fer, de cuivre et de plomb argentifère. La houille 
se rencontre partout dans les bassins d'Héra- 
clée et d'Amastra, dans les montagnes d'Erze- 
roum, dans la vallée du Tigre. Le sel gemme 
abonde au nord comme au sud. Le pétrole, le 
naphte et le bitume se trouvent datis lès mdh- 
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tagnes et les bas fonds orientaux du Tigre (1). » 
Tout cela est exact, mais ces richesses énormes 
ne payeront leur tribut au railway de Bagdad que 
bien longtemps après sa mise en service, lorsque 
le pays sera pacifié et sûr, lorsque des embranche- 
ments de pénétration auront été lancés dans toutes 
les directions, lorsque des usines auront été cons- 
truites et fonctionneront sur place. Évidemment, 
en mettant les choses au mieux, une dizaine d'an- 
nées, au moins, après l'ouverture de la ligne prin- 
cipale, est nécessaire. 

Le transport en transit. — La ligne de Bagdad 
profitera-t-elle beaucoup du commerce de la Perse, 
des Indes, de rExtréme-Orient à destination de 
l'Europe et vice versa? C'est un point plus que dou- 
teux. Les communications entre la Turquie et la 
Perse sont loin d'être aisées, et la Russie, et surtout 
l'Angleterre, par leurs lignes de navigation, peuvent 
drainer la marchandise persane dans des conditions 
que le railway de Bagdad sera toujours incapable 
de concurrencer. Les mêmes arguments sont plus 
valables encore en ce qui concerne les marchandises 
lourdes venant des Indes ou de l'Extrême-Orient. 
Elles préféreront toujours la voie d'eau économique 
à une voie mixte impliquant deux transbordements, 
plus un coûteux transport sur un énorme tronçon 
de voie ferrée, et pour quel avantage? Pour faire 

(1) Von Pressel, op. cit., p. 12. 
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(1) Von Pressel, op. cit., p. 12. 
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gagner quelques jours à des marchandises qui 
généralement attendent des mois dans les entre- 
pôts I 

Sur ce point, d'ailleurs, tout le monde est 
d'accord : « L'artère Bosphore-golfe Persique, vu 
sa grande extension, ne doit pas prétendre à servir 
pour les transports en grande masse, puisque les 
marchandises de valeur courante et principalement 
les céréales, ne peuvent pas supporter les frais de 
transport au delà de 800 à 1,000 kilomètres, » dit 
Von Pressel (1). 

Le lieutenant-colonel Rogalla von Bieberstein 
reconnaît également que le chemin de fer de Bagdad 
ne saurait lutter avantageusement avec la route 
maritime passant par le canal de Suez (2). 

Les entreprises adjacentes. — La discussion des 
bénéfices que la société d'Anatolie pourrait trouver 
de ce chef est justifiée par les articles 9, 13, 23, 
25, 33 de la convention (voir pages 81, 86, 90, 92, 
95). 

Il est encore certain que de nombreuses usines 
peuvent être fixées en Turquie d'Asie. Il faut con- 
sidérer que dans cette région, si les cataractes em- 
pêchent la navigation, par contre elles sont sus- 
ceptibles de fournir des moteurs nombreux et 
puissants à l'industrie. A cette époque où l'on com- 
mence à comprendre la valeur de la houille blanche, 

(1) V. Von Pressel, op. eit., p. 44. 

(2) V. Revue du Cercle militaire, 22 mars 19a3, p. 322. 
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c'est certaiacmentlà une perspective heureuse pour 
l'Anatolie (1). 

Les cataractes de ces puissants cours d'eau, se 
prêtant à l'établissement de moteurs dans de très 
bonnes conditions, permettront de créer trois 
grandes branches d'industries : la minoterie, la 
soierie et la parqueterie (2). 

Von Pressel a raison, la Turquie d'Asie peut 
devenir le siège de nombreuses exploitations indus-^ 
trielles, mais il en sera exactement de même que 
pour les exploitations du sol et du sous-sol. Ce ré- 
sultat ne saurait être obtenu avant plusieurs dizaines 
d'années, c'est-à-dire dans un temps beaucoup trop 
éloigné pour que les porteurs d'actions ou d'obliga- 
tions d'une compagnie de chemins de fer, si bien 
administrée soit-elle, puissent compter avec sérieux 
sur les bénéfices en provenant. 

Estimation approximative. — Nous venons de pas- 
ser en revue les principaux éléments de recettes ; 
mais les recettes elles-mêmes sont trop hypothé- 
tiques pour qu'on puisse en faire une évaluation 
précise. 

Si nous cherchons à savoir ce que peut rappor- 
ter la ligne.de Bagdad, notre estimation sera néces- 
sairement sujette à de multiples aléas. 

Plusieurs fois, à Constantinople, j'ai posé laques- 
tion suivante à des hommes compétents etconnais- 

(1) Von Pressel, op. cit., p. 23. 

(2) Von Pressel, op. cit., p. 26. 
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sant à fond les choses de Turquie : « A combien 
estimez-vous annuellement la recette kilométrique 
moyenne et possible de la future ligne de Bagdad? » 

Mes interlocuteurs me faisaient tous remarquer : 
« Quelques-uns des embranchements auront un 
trafic assez sérieux. Sur la ligne principale, il 
pourra y avoir, peu après les commencements de 
l'exploitation, d'assez bonnes recettes, entre Konia 
et Adana d'abord, plus tard entre Bagdad et le 
golfe Persique; mais sur le reste du parcours, 
c'est-à-dire sur sa majeure partie, elles ne vien- 
dront que très lentement. La moyenne sera donc 
très faible. » 

Quant aux réponses numériques, elles ont varié 
entre 1.000 et 3.000 francs. 

Le D' Rohrbach est plus optimiste. Il croit à 
une recette kilométrique annuelle moyenne de 
4.000 francs (i). 

Comme Rohrbach est un partisan enthousiaste 
du futur railway, on s'explique son évaluation géné- 
reuse. 

En prenant son chiffre pour base de nos calculs, 
nous sommes ainsi certain de ne point être systé- 
matiquement défavorable à l'entreprise. 

Si nous admettons que la ligne de Bagdad rap- 
porte 4 . 000 francs en moyenne , les 2 . 800 kilomètres 
rapporteront donc : 2.800 X 4.000 = 11.200.000. 

(1) D' Rohrbach, Die Bagdadbahn, p. 22. Wiegandt, Berlin, 
1902. 
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II 



Les éléments techniques que nous venons de 
dégager touchent déjà par certains côtés au point 
de vue financier de l'entreprise. II faut, maintenant, 
préciser certaines conditions d'exécution intéres- 
sant les capitaux plus particulièrement encore. 

L'impossibilité pour la ligne de Bagdad de vivre 
par elle-même est certaine. Elle est même si évi- 
dente qu'on ne la discute pas et que la société 
d'Anatolie est la première à chercher à se prémunir 
contre ce risque inhérent à l'entreprise. Un pro- 
blème essentiel s'est donc posé dès le début. 
Aujourd'hui encore, il n'est pas résolu. 

Il s'agit de savoir comment compenser l'inéluc- 
table insuffisance de rendement du futur railway, 
de telle sorte que les capitaux, croyant trouver une 
rémunération suffisante, consentent à s'engager 
dans l'entreprise. La solution paraît tout d'abord 
fort simple. On ferait appel à la garantie kilomé- 
trique, puisque ce système s'était généralisé en 
Turquie et a déjà donné de bons résultats. En 1888, 
le gouvernement ottoman inaugura avec la ligne 
Ismidt-Angora le système de la garantie de recettes 
brutes, c'est-à-dire que le gouvernement turc s'en- 
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gageait à parfaire, à combler Tinsuffisance des 
recettes d'exploitation fixées préalablement par 
kilomètre à une somme déterminée. Exemple : Si 
la garantie est fixée à 15.000 francs, et que la recette 
de la compagnie soit de 5.000 francs, le gouverne- 
ment turc a à verser 10.000 francs. Le capital étran- 
ger est ainsi assuré d'une rémunération^ mais remar- 
quons'le bien^ ce n'est point du tout au moyen des béné- 
fices propres du chemin de fer qu'il a permis de créer ^ 
mais par le gouvernement turc lui-même^ qui s'estima à 
tort ou à raison remboursé de la lourde charge qu'il 
contracte par les avantages administratifs et militaires 
que lui procure l'établissement du railway. 

Depuis 1888, le système de la garantie kilomé- 
trique s'est généralisé. Même établis dans des con- 
ditions favorables, la plupart des chemins de fer 
turcs ne peuvent vivre sans une application de ce 
procédé. 

Les garanties kilométriques servies par la Tur- 
quie sont les suivantes : 

Salonique-Monastir 14.300 fr. 

Jonction Salonique-Constantinople . . . 15.500 — 

Haïdar-Pacha-lsmidt 10 . 300 — 

Ismidt-Angora 15.000 — 

Eski-Chéhir-Konia 13.892 — 

Alachéir-Afioun-Karahissar 18.900 — 

Rayak-Hamah 15.000 — 

Du chef des garanties kilométriques, la Turquie 
doit chaque année verser à ces diverses compa- 
gnies une somme variant entre 16 et 20 millions 
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de francs et qui est en moyenne de 17 millions. 
En ce qui concerne le chemin de fer de Bagdad» 
tout le monde est d'accord, la société d'Anatolie la 
première, pour reconnaître qu'une garantie kilomé- 
trique du gouvernement turc est absolument indis- 
pensable. Ainsi que l'établit l'article 35 de la con- 
vention définitive, la garantie de l'État est fixée à 
12.000 francs par kilomètre, plus 4.500 francs 
pour couvrir les frais d'exploitation. Cette garantie 
devant jouer sur une étendue de 2.800 kilomètres 
environ, il en résulterait pour le trésor turc une 
charge annuelle de 46.200.000 francs. De quelle 
somme l'État pourra-t-il être allégé du chef des 
recettes opérées par le chemin de fer? 

Il a été noté, page 148, que le chiffre total de la 
recette évaluée, d'après Rohrbachy 
serait de 11 .200.000 fr. 

La garantie kilométrique étant connue, il restera 
donc à payer annuellement par l'État ottoman 
46.200.000 — 11 .200.000 = 35.000.000 francs, soit 
le double de la somme déjà consacrée par la Turquie à 
ses garanties kilométriques. 

Dans l'état actuel des finances turques, le sultan 
ne peut absolument pas s'imposer une charge nou- 
velle aussi considérable sans récupérer d'une façon 
quelconque la somme quïl aura à verser. Le pro- 
blème consiste à trouver cette somme d'environ 
35.000.000, d'où une série de combinaisons finan- 
cières accessoires découlant de l'obligation d'une 
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garantie kilométrique pour le chemin de fer de 
Bagdad. Elles sont d'autant plus nécessaires, ces 
combinaisons, que les financiers exigent, ce dont 
on ne saurait les blâmer, que la garantie kilomé- 
trique promise par le gouvernement turc soit elle- 
même garantie par des sûretés réelles, qui, jus- 
qu'ici, le plus souvent, ont consisté en un droit de 
préférence sur la dîme des sandjaks (provinces) 
traversés par les railways des diverses compagnies 
à garantir. Ce procédé n'est pas le seul. Toute 
sûreté sérieuse offerte par le sultan en confirmation 
de ses engagements sera évidemment accueillie 
avec joie par les financiers. Par une lettre en date 
du 31 janvier 1902, les directeurs de la société 
d'Anatolie ont déclaré au gouvernement turc que, 
pour ne pas toucher aux revenus actuels du budget, 
ils seraient disposés à accepter que les affectations 
à faire pour constituer la garantie kilométrique 
fussent gagées sur l'augmentation des droits de 
douane, la création de cinq monopoles ou l'unifi- 
cation de la dette ottomane. Ceci nous amène à 
étudier la valeur de ces gages et de ces diverses 
combinaisons. 

RELÈVEMENT DES TARIFS DOUANIERS 

Le plus sûr moyen d'assurer la fameuse garantie 
kilométrique serait de relever les droits de douane 
de 8 à 14 ou 15 pour 100 sur la valeur des marchan- 
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dises étrangères importées en Turquie, mais les 
difficultés d'une telle opération paraissent, il est 
vrai, presque insurmontables. « La Turquie, dit le 
D' Paul Rohrbach, n'est point en condition de 
faire cette réforme. Ses tarifs douaniers sont fixés 
en vertu de capitulations avec les puissances étran- 
gère, et ces dernières doivent consentir à tout relè- 
vement de tarifs (1). » 

Au commencement de 1902, le sultan, cédant 
aux suggestions allemandes et espérant en im- 
poser à l'Europe par une brusque décision, fit 
annoncer qu'il allait appliquer une élévation du ta- 
rif douanier sur les marchandises étrangères arri- 
vant à Salonique, et cela à partir du 1/14 mars. 
. L'Angleterre d'abord et peu après la Russie pro- 
testèrent contre cette mesure, qui ne pouvait être 
mise en pratique sans entente préalable entre elles 
et la Porte; l'ancien tarif a donc été maintenu. La 
France, pour des raisons qu'on verra plus loin, 
acceptera peut-être le relèvement des droits de 
douane ; mais la Russie comme l'Angleterre main- 
tiendront très probablement leur refus, et l'Autriche 
ainsi que l'Italie paraissentdevoir se joindre à elles. 
C'est plus qu'il n'en faut pour empêcher une aug- 
mentation de tarif qui, avant d'être appliquée, doit 
être acceptée par toutes les grandes puissances. 

Cette difficulté de principe n'est pas la seule. 

(1) P. Rohrbach, Die Bagdadbahn, p. 22. Wiegandt, Berlin, 1902. 
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Au termes du décret de Moharrem qui Ta instituée, 
la Dette publique ottomane a le droit de toucher, 
pour le compte des détenteurs des fonds turcs, 
toute plus-value venant à résulter d'une modiBca- 
tion des traités de commerce conclus entre la Porte 
et les puissances. L'augmentation des droits de 
douane ne devrait donc légalement procurer au- 
cune ressource nouvelle, immédiate ou prochaine, 
à rÉtat, mais améliorer seulement la situation des 
détenteurs des titres de sa rente. 

Admettons cependant, si l'on veut, que toutes les 
puissances consentent à l'augmentation des droits 
de douane; admettons encore que les syndicats eu- 
ropéens des porteurs de titres turcs se décident à 
abandonner les 50 pour 100 de la plus-value que 
donnerait l'application du nouveau tarif; il faudrait 
au moins des années de laborieuses négociations 
pour que les parties puissent se mettre d'accord. 

Est-il facile ou même possible de prévoir toutes 
les crises par lesquelles la Turquie passera pendant 
cette période et ce qu'elle sera devenue à son expi- 
ration? 

LES MONOPOLES 

Les cinq monopoles auxquels il a été fait allusion 
plus haut sont ceux des pétroles, des alcools, des 
allumettes, des cartes à jouer, du papier à ciga- 
rettes. 
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Avant (i'expKquer ce qui a été tenté pour l'obten- 
tion de deux de ces entreprises, la remarque géné- 
rale suivante s'impose. 

Pour que la concession de ces monopoles pût 
donner au gouvernement turc des bénéfices sé- 
rieux, il faudrait que les articles similaires européens 
puissent être frappés, à leur entrée en Turquie, de 
droits prohibitifs, comme cela a lieu pour les tabacs. 
Il faudrait par conséquent que les traités de com- 
merce fussent préalablement modifiés dans ce sens ; 
or, nous venons de constater les difficultés de Topé- 
ration. Tant qu'elle ne sera pas un fait accompli, le 
monopole que pourra accorder le gouvernement 
consistera seulement dans le privilège, pour le 
concessionnaire, de la fabrication en Turquie de 
l'article soi-disant monopolisé. 

Si la Porte, voulant accorder de vrais monopoles, 
entendait, à l'expiration des traités de commerce 
en vigueur, pratiquer à sa convenance des droits 
prohibitifs ou trop élevés, les puissances répon- 
draient par des représailles d'autant plus ruineuses 
pour la Turquie que cette dernière ne vit pour ainsi 
dire que de ses exportations (1). 

Dans les conditions qui viennent d'être expli- 
quées, le concessionnaire, qui s'exposerait à de 



(i) L'exportation reprt^sente en Turquie 85 pour iOO du mou- 
vement commercial. L'importation jusqu'à ces dernières années 
fournissait les 15 pour 100 restant. Ce chiffre a tendance à dimi- 
nuer par suite de la misère générale. 
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gros risques, [devrait nécessairement demander à 
l'État des compensations qui réduiraient singuliè- 
rement la part pouvant revenir à ce dernier. 

Examinons maintenant successivement chacun 
des monopoles envisagés. 

Pétroles. — Bien qu'il existe en Turquie d'Asie 
de nombreux gisements de pétrole, pas un seul 
n'est encore exploité. Le sultan a adjugé à sa liste 
civile, c'est-à-dire à lui-même, la propriété de 
vingt-quatre de ces gisements qu'il a fait sonder et 
étudier par des ingénieurs allemands, et il paraît 
attendre pour les exploiter que la contrée soit des- 
servie par le nouveau réseau allemand. Il est donc 
très peu probable qu'il consente à donner, pour le 
moment, à qui que ce soit, le monopole de la vente 
des pétroles. 

La plus grande partie, on peut même dire, la 
presque totalité des pétroles consommés en Turquie 
est fournie par la Russie. L'Amérique n'en envoie 
presque plus, ne pouvant faire concurrence au bas 
prix de l'article russe, lequel lutte facilement contre 
le pétrole roumain, qui est de médiocre qualité. 
Si le monopole de la vente du pétrole en Turquie 
venait à être concédé, il s'ensuivrait forcément que 
le prix s'en élèverait dans de fortes proportions et 
que toute la classe pauvre, ainsi qu'une grande 
partie de la classe moyenne, ne brûleraient plus que 
du pétrole roumain, toujours meilleur marché que 
le pétrole russe. 



POINT DE VUE TECHNIQUE ET FINANCIER 157 

C'est cette éventualité qui porte la Russie à suivre 
de très près la question du monopole de vente des 
pétroles en Turquie. Au cas où le sultan, ce qui est 
improbable, comme il a été expliqué plus haut, se 
déciderait à le donner, la Russie chercherait évi- 
demment à empêcher cette concession. 

Alcools. — Il y a quelques années, le délégué 
français à la dette publique voulut organiser le mo- 
nopole sur les alcools. 11 estimait que son adminis- 
tration trouverait là de grands avantages. Après 
avoir été soigneusement étudiée, l'affaire fut aban- 
donnée comme trop aléatoire. 

Allumettes, cartes à jouer, papier à cigarettes. — 
En 1901, quelques capitalistes viennois ont de- 
mandé le monopole des allumettes. Après d'assez 
longues négociations, l'affaire échoua, les deman- 
deurs déclarant inacceptables les conditions posées 
parle gouvernement. 

Depuis, un sujet austro-hongrois dont le nom 
n'est pas inconnu à Paris a demandé ce monopole. 

Tout récemment enfin on assurait que M. Gwin- 
ner, directeur de la Deutsche Bank de Berlin, a ob- 
tenu pendant son séjour à Constantinople la con- 
cession des cinq monopoles susénoncés. 

Admettons que le fait soit exact, que la Deutsche 
Bank, poursuivant son travail d'accaparement, 
vienne d'obtenir cette nouvelle concession. Si elle 
la fait prospérer, ce qui est loin d'être certain, la 
part qui reviendrait à l'État ne représenterait évi- 
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demment qu'une bien faible partie de la somme 
nécessaire au service de la garantie kilométrique 
du réseau de Bagdad. 



UNIFICATION DE LA DETTE OTTOMANE 

Comme le gouvernement ottoman a déjà affecté 
expressément tous ses revenus au service des in- 
térêts des divers éléments de sa dette, il en résulte 
que la Turquie est dans l'impossibilité matérielle 
de donner à la compagnie de Bagdad des affecta- 
tions même simplement apparentes pour assurer 
le service de la garantie kilométrique. Dans ces 
conditions, l'affaire du chemin de fer de Bagdad 
apparaît détestable; d'où résulte l'impossibilité de 
lancer l'émission publique. 

Qu'a-t-on fait? On s'est dit que si l'organisation 
financière de la Turquie était l'objet d'un remanie- 
ment général, il serait alors possible, par d'habiles 
transpositions, de trouver en faveur de la compa- 
gnie de Bagdad les affectations indispensables, au 
moins sur le papier, et d'arriver ainsi enfin au lan- 
cement de l'émission publique. 

De là est née au moins pour une part l'idée de 
l'unification de la dette ottomane. Pour com- 
prendre où en sont les choses, le' mieux est de 
suivre le développement, les progrès et les reculs 
de ce projet. Les dépêches communiquées aux 
grands journaux par les agences vont être pour 
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nous des points de repère précieux. Ces dépêches, 
comme on sait, sont presque toujours soigneuse- 
ment expurgées de façon à ne léser en rien les 
grands intérêts financiers qu'en général elles ont 
pour mission de servir. Pour mieux atteindre leur 
but, elles contiennent d'ailleurs une part de vérité : 
d*heureux « recoupements » ou de simples rappro- 
chements de date permettant de lire entre les 
lignes. 

. Ces informations officieuses publiées à propos 
de l'unification de la dette ottomane sont caractéri- 
sées par une incohérence qui elle-même est haute- 
ment suggestive. 

Le 12 décembre 1901, le Jouimal publiait la dé- 
pêche suivante : 

Constantinople, 11 décembre. 

« Le gouvernement a reçu une offre ferme 
d'un syndicat international pour la conversion de 
la dette publique ottomane, à l'exception des lots 
turcs. 

« Ce projet, qui est patronné par l'administration 
de la dette publique, se rapproche du projet de 
M. Raffauf, conseiller au ministère des finances 
ottomanes, présenté autrefois au sultan et à la 
Deutsche Bank, » 

Or, quel est ce M. Raffauf, conseiller au minis- 
tère des finances ottomanes? C'est l'un des hauts 
fonctionnaires civils allemands au service de la 
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Turquie. Ceci nous explique déjà pourquoi il a 
présenté au sultan et à la Deutsche Bank simultané- 
ment un projet de conversion de la dette publique. 
Constatons encore que le nouveau projet annoncé 
par l'information comme émanant d'un syndicat 
international (!), terme bien vague, se rapproche 
de celui de M. Raffauf au point d'éveiller une idée 
de quasi identité. 

Pendant quelque temps le projet du syndicat in- 
ternational!) resta entouré d'un soigneux mystère, 
mais il intrigua le correspondant du Times à Cons- 
tantinople; celui-ci, ordinairement admirablement 
renseigné, écrivit le 3 février 1902 à son journal: 

« On parle de l'existence d'un projet d'unifica- 
tion de la dette consolidée, dont la réalisation se 
ferait à brève échéance. En fait, il n'y a aucun pro- 
jet d'unification qui soit mis en avant d'une façon 
concrète et personne n'a encore abordé le syndicat 
des bondholders ni l'administration de la dette pu- 
blique à ce sujet... » 

« Lorsqu'au moment du conflit franco-turc. Mu- 
nir bey était à Constantinople, le sultan lui dit qu'il 
préférait l'unification et la conversion de la dette 
consolidée à tout autre genre d'opération, pour 
arriver à couvrir le déficit de l'exercice en cours. 

« Dès son retour à Paris, Munir bey écrivit que 
M. Bouvier avait un projet tout préparé sur l'opération 
même que le sultan désirait réaliser. Une copie du pro- 
jet Bouvier fut transmise à Yildiz-Kiosk. 



POINT DE VUE TECHNIQUE ET FINANCIER 161 

a Ce document parvint au palais le 24 janvier et 
fut examiné par le sultan et Saïd pacha, qui tous 
deux déclarèrent qu'il était informe, incomplet et 
trop peu avantageux pour la Turquie. Voilà où en 
est à l'heure actuelle le projet d'unification. 

« L'unification de la dette consolidée et sa con- 
version en un fonds 4 pour 100, avec l pour 100 
d'amortissement, procurerait environ un million de 
livres au trésor, mais cette opération ne saurait 
s'improviser. Il faut d'abord que les porteurs en 
acceptent le principe; alors on pourra préparer un 
projet pour le faire examiner et approuver par le 
syndicat des porteurs; ensuite il faudra qu'il re- 
çoive la sanction impériale; enfin on devra modi- 
fier en conformité la loi de Moharrem. 

(f Somme toute, l'unification depuis la date de 
l'acceptation de son principe par les porteurs jus- 
qu'à l'accomplissement des dernières formalités 
durera une année entière (1). » 

Cette lettre du correspondant du Times est fort 
suggestive. Elle nous apprend déjà ce fait capital 
que le projet du syndicat dit international est en 
réalité présenté par M. Rouvier, ancien ministre 
des finances français. On est bien surpris de 
trouver cet homme politique en cette affaire, mais 
ce n'est point encore le moment de nous étonner. 
Constatons simplement pour l'instant la connexion 

(1) V. le Timei, du 8 févHer 1908. 

il 
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des projets Rouvier et Raffauf, c'est-à-dire de la 
Deutsche Bank. Contrairement aux prévisions fort 
sensées du correspondant du Times^ les choses 
semblent aller singulièrement vite si Ton en juge 
par cette dépêche reproduite par l'Écho de Paris du 
24 février 1900. 

* ConstantiQople, 23 février. 

« La commission impériale composée des mi- 
nistres des travaux publics, de l'instruction pu- 
blique et des finances s'est réunie sous la prési- 
dence du grand-vizir pour étudier la question de la 
conversion de la dette publique. Elle a adopté le 
projet de M. Rouvier, ex-ministre des finances de 
France, comportant l'unification de la conversion 
des titres et la liquidation de la dette flottante. » 

Le bluff de cette information est évident. 11 
apparaît bientôt, en efl'et, que les choses ne sont 
pas encore si prodigieusement avancées et qu'elles 
ne pouvaient pas l'être. 

Le Temps écrit le 25 mars 1902 : 

Constantinople, le 24 mars. 

« Dans l'audience de vendredi, l'ambassadeur 
d'Allemagne a entretenu le sultan de la question de 
l'unification de la dette, démontrant l'intérêt qu'au- 
rait l'appui de l'Allemagne dans la réalisation de ce 
projet, auquel elle est très favorable » 

Voilà qui est grave à constater. L'Allemagne 
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s'engage à fond pour le projet de M. Rouvier, que 
nous avions déjà des raisons de soupçonner n'être 
autre que celui de M. Raffauf, c^est-à-dire de la 
Deutsche Bank. L'intervention de l'ambassadeur de 
Guillaume II semble avoir eu quelque effet, car le 
10 avril 1902, le Times annonce : 

« Afln de faciliter les négociations à M* Rouvier, 
la commission des finances a modifié considérable- 
ment les conditions stipulées primitivement pour 
l'unification de la dette turque. » 

Le Daily Télégraphe reproduit le 24 avril 1902 par 
l'Écho de Paris, nous affirme : « M. Rouvier a in- 
formé le gouvernement ottoman qu'il ne pouvait 
apporter aucune modification à son premier projet. 
Le gouvernement, ayant besoin d'argent, est dési- 
reux d'en finir, d'autant plus que M. Rouvier serait 
disposé à faire une avance de cinq millions de livres 
quand l'unification se fera. » 

Cinq millions de livres turques, c'est-à-dire 
5.000.000 X 23 = 115.000.000 de francs. C'est 
une somme. On ne savait pas M. Rouvier si riche. 
Dans quelle caisse peut- il avoir à sa disposition 
une somme aussi considérable. Le Temps vient à 
notre secours : 

GoQStantinople, 1" mai 1902. 

« En insistant sur l'acceptation du projet de 
M. Rouvier auprès du grand vizir, l'ambassadeur 
allemand a combattu toutes les objections de la 
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Porte. Le grand vizir a promis de prendre ces ex- 
plications en considération. » 

Cette ardeur du représentant du Kaiser en faveur 
du projet si cher à la Deutsche Bank ne nous auto- 
rise-t-elle pas à penser que c'est cet établissement 
financier qui a mis à la disposition de M. Rouvier 
les 115 millions que cet ancien ministre français 
fait miroiter aux yeux des Turcs. 

L'Éclair du 5 mai 1902 déclare : 

Constantinople, 2 mai. 

« On affirme que le sultan a pris un iradé accep- 
tant le projet de conversion de M. Rouvier avec 
quelques légères modifications. » 

La nouvelle n'est point tout à fait sûre. 

La Voix nationale^ le 5 juin 1902, enregistre en 
effet : 

« Un nouveau revirement s'est produit en faveur 
du projet de conversion Rouvier, qui est appuyé 
auprès du Sultan par l'ambassadeur d'Allemagne 
malgré l'opposition de Selim Malhamé. 

« Un iradé impérial autorisant définitivement 
M. Rouvier à négocier avec les syndicats des 
bondholders sera promulgué incessamment. » 

Le triomphe paraît proche. On l'annonce comme 
certain. 

« Le conseil des ministres signera dimanche un 
mazbata en faveur du projet d'unification de M. Rou- 
vier. » (L'Éclair, 8 juin 1902.) 
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Le sultan lutte encore et cherche à obtenir de 
meilleures conditions. Le même journal nous 
apprend : 

Constantinopic, 17 juin 1902. 

« L'iradé relatif à l'unification de la dette exprime 
le vœu que la nouvelle émission soit réduite à trente 
millions au lieu de trente-deux. 

« Il stipule que 25 pour 1 00 des nouveaux revenus, 
et notamment l'accroissement des droits de douane 
résultant des nouveaux traités de commerce à con- 
clure et le droit de timbre soient appliqués par le 
conseil de la dette publique exclusivement au ser- 
vice d'amortissement. Enfin l'iradé déclare que le 
gouvernement ottoman ne peut être tenu pour res- 
ponsable dans le cas où le montant fixe annuel 
alloué à la dette publique par le service des intérêts 
et de l'amortissement n'atteindrait pas le chiffre 
prévu par le projet. 

« A l'exception de cette dernière clause, on consi- 
dère l'iradé comme favorable au projet. 

« On présume en effet que la Porte n'insistera pas 
sur la réduction, et il y a même lieu de croire qu'on 
trouvera unmodus vivendi pour le cas où le montant 
annuel alloué serait insuffisant. » 

M. Rouvier et surtout ceux pour qui il opère 
n'acceptent pas ces modifications. 

Constantinoplo, 28 juin. 

(c Suivant un télégramme de l'ambassadeur de 
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Turquie à Paris, M. Rouvier maintient intégrale- 
ment son projet relativement au chiffre de 32 mil- 
lions de livres et à la responsabilité de la Porte 
dans le cas où les revenus de la dette ne suffiraient 
pas au service deTannuité. » (Éclair, 29 juin 1902.) 
Les Turcs, sacrifiant tout au désir de toucher un 
peu d'argent comptant, reculent immédiatement. 

Constantinople, 6 juillet. 

« Le conseil des ministres a présenté au sultan 
un mémoire recommandant le projet initial de 
M. Rouvier de préférence au projet amendé. » 
(Ifctor, 7 juillet 1902.) 

Coostantinople, 11 juillet. 

« Le conseil des ministres s'est de nouveau occupé 
mercredi dernier du projet de M. Rouvier, relatif à 
l'unification de la dette ottomane; le conseil des 
ministres a adressé ensuite au palais, à l'unanimité, 
un mazbata pour conseiller l'adoption du projet 
dans son intégralité. » (Matin, 11 juillet 1902.) 

Puis nouvel arrêt : 

« La promulgation de l'iradé sanctionnant le 
projet Rouvier a été abandonné pour le moment, à 
la suite d'un avis que le conseil des ministres a 
donné hier, à l'unanimité, au sultan en faveur de 
la proposition d'un groupe de la Banque ottomane 
pour la conversion des emprunts des douanes de 
1886 et des pêcheries de 1888 et pour la conclusion 
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d'un nouvel emprunt de 2 millions de livres garanti 
par Téconomie résultant de cette conversion. » 
(Petit Journal, 23 juillet 1902.) 
Enfin, le succès paraît devoir être définitif : 

CoQstantinople, 2 août. 

« Le projet Rouvier, relatif à l'unification de la 
dette, a été approuvé par un iradé. Le sultan a 
approuvé également Tirade relatif à la conversion 
de l'emprunt turc 5 pour 100 de 1886 garanti par 
les douanes, mais cette conversion ne devra être 
effectuée qu'une fois le projet Rouvier mis à exé- 
cution. 

« LHradé accepte toutes les conditions du projet Rou- 
vier, et le sultan en informera aujourd'hui M, Cons- 
tans d'une manière officielle au cours d'une audience, » 
{Liberté A ^oûi 1902.) 

Tiens, M. Constans a donc appuyé M. Rouvier, 
mandataire de la Deutsche Bank? C'est un point 
curieux et intéressant sur lequel il faudra revenir 
Mais, nouveau retard, on n'a sans doute point pris 
toutes les précautions en usage avec les ministres 
turcs. 

Le 31 août 1902, le Temps publie : 

GonstaDtiQople, 30 août* 

« La promulgation de l'iradé de la conversion 
des douanes est arrêtée à cause du ministre de la 
justice, qui refuse de signer le mazbata. » 
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• Pourquoi? 
Le 18 septembre 1902, le Matin nous renseigne : 

Constantinople, 16 septembre. 

« La seule cause du retard apporté à l'adoption 
du projet relatif à l'unification de la dette ottomane 
est la question de la garantie. La Porte a soumis 
à M. Rouvier une nouvelle proposition à ce sujet. » 

Une semaine s'écoule, puis paraît une note semi- 
émoUiente, semi-comminatoire. 

Constantinople, 24 septembre 1902. 

« Le conseil des ministres a adressé dimanche 
au palais un mazbata d'où il semble ressortir que 
le projet relatif à l'unification de la dette publique 
ottomane n'a pas été abandonné. Cependant ce 
document est loin d'apporter à cette question une 
solution définitive. 

« Le mazbata comporte des propositions que l'on 
a considérées comme peu précises et que M. Rou- 
vier ne pourrait jamais accepter. Il est évident que 

.gouvernement ottoman cherche à gagner du 

ips sans prendre aucune décision irrévocable. ^ 
prcte incertitude se prolongera sans doute jusqu'à 
la S(ue l'une des puissances exerce auprès du sul- 
donune pression sérieuse ou jusqu'à ce que les 
la prestances mettent fin aux atermoiements. » 
pour la'u, 26 septembre 1902.) 
1886 et des p'ècn coup le silence se fait; Les jour- 
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naux cessent de parler de Tunification de la dette 
ottomane. Quelques mois s'écoulent; enfin, après 
quelques notes vagues passées çà et là, le Matin 
publie le 8 février 1903 cette dépêche de V Agence 
Reuter : 

« Constantinople — 6 février. — Il n'y a que le 
syndicat français dont fait partie la Banque otto- 
mane, et l'un des groupes allemands qui soient 
partisans du projet relatif à l'unification de la dette 
que la Banque ottomane a soumis à la Porte. Les 
autres syndicats, notamment le conseil des porteurs 
de titres étrangers, n'ont pas encore été consultés. 
Le succès du projet en question dépend de l'adhé- 
sion unanime de tous les groupes de porteurs de 
titres; cette adhésion est encore douteuse... » 

Ces quelques lignes accentuent encore la vérité. 
Elles établissent, une fois de plus, que seuls les 
groupes allemands et français ont soutenu le projet 
Rouvier, et cela évidemment parce que l'opération 
de l'unification de la dette était connexe à l'aflairo 
de Bagdad. L'ambassadeur de Guillaume II aurait- 
il si activement manœuvré dans le seul intérêt des 
porteurs des fonds turcs? 

Dès qu'il fallut renoncer à l'unification, seule 
opération assez vaste pour permettre de trouver, au 
moins sur le papier, la garantie kilométrique néces- 
saire à toute la ligne, et qui par son ampleur eût 
permis une vaste émission publique, les Allemands 
se rabattirent sur une combinaison de détail moins 
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grandiose, mais pour eux aussi sûre. Ils se bornent 
à entreprendre la construction du premier tronçon 
de la voie, c'est-à-dire de Konia à Érégli. A l'effet 
de l'unification de la dette, qui devait permettre de 
régler d'un seul coup le sort de 2.800 kilomètres de 
voie ferrée, ils substituent un procédé différent qui 
ne vise plus que 200 kilomètres, mais qui pour 
l'instant leur suffit (1). 

D'ailleurs, si le projet d'unification de la dette 
ottomane, motivé en grande partie par l'affaire de 
Bagdad, n'a pas encore abouti à l'instant où j'écris 
ces lignes, rien n'assure qu'il ne soit prochainement 
repris. La Deutsche Bank réussira peut-être finale- 
ment, mais alors la somme que ferait gagner l'opé- 
ration au gouvernement turc égalerait-elle les 
35 millions exigés pour la garantie kilométrique? 

Si on veut l'admettre, malgré toute vraisem- 
blance, constatons au moins que ce n'est encore 
là qu'une hypothèse vague n'offrant pour l'instant 
aucune sécurité. 

Relèvement des dîmes, — On présente encore 
comme une garantie d'avenir satisfaisante l'accrois- 
sement des revenus de l'État turc à provenir des 
impôts et notamment de la dîme, qui, dit-on, s'ac- 
croitrait dans les sandjaks (provinces) traversés 
par le futur railway. 

« Quant à la sécurité des valeurs des chemins de 

(1) V. p. 197. 
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fer ottomans, dit M. Rey, elle dépend à la fois des 
recettes des Compagnies et du rendement des dîmes 
affectées à leur garantie. Or, on peut dire que 
chaque année ces valeurs sont consolidées, toutes 
réserves faites pour les circonstances spéciales et 
locales qui influent sur ce produit des récoltes ; car 
les recettes moyennes et le rendement des dîmes 
sont en progrès depuis l'établissement des chemins 
de fer et cela s'explique par le fait que la facilité et 
le bas prix des transports engagent les cultivateurs 
à étendre le champ de leurs exploitations agri- 
coles (1). 

Ce raisonnement est incontestablement juste, 
mais dans quelle mesure s'applique-t-il à la ligne 
de Bagdad? 

Aujourd'hui, la fraction qui peut être prélevée 
sur le revenu actuel des dîmes suffît tout juste 
au service des garanties kilométriques exis- 
tantes. Il y a donc un problème fort délicat à ré- 
soudre. 

« Nous devons supposer, dit M. Hogarth, que 
le groupe de financiers représentés par la Deutsche 
Bank et la Banque ottomane connaissent leur affaire. 
Ils ne concluront vraisemblablement pas sans 
qu'une certaine sécurité soit assurée par la Porte. 
Mais comme chaque revenu de Vempire ottoman est déjà 



(1) Alexis Rey, Slalistique des principaux résuUais de Vexploila- 
iation des chemins de fer de VEmpire ottoman pendant Vexercice 
i^9$. Constantinople, 1899. 
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hypothéqué, nous sommes curieux d'apprendre comment 
cette sécurité pourra être obtenue (l). » 

Évidemment le gouvernement ottoman peut tou- 
jours élever les impôts dans la région traversée par 
le futur railway sous le fallacieux prétexte qu'il en 
augmente la prospérité. Mais ce ne serait là qu'une 
jonglerie d'écriture indigne de retenir l'attention. 
Les impôts ne rentrent pas d'après ce qu'on les 
fixe, mais on les fixe d'après ce que le pays peut 
donner. 

On peut encore dire, ce qui serait plus juste : 
l'accroissement des impôts, de la dîme, dans les 
provinces traversées par le futur railway, permettra 
progressivement au gouvernement turc de trouver 
une partie des fonds qui lui sont nécessaires pour 
gager la nouvelle garantie kilométrique. Fort bien, 
mais dans quelle mesure les revenus de la dîme 
dans les sandjaks traversés par les chemins de fer 
s'accroîtront-ils? Voilà qui est important. D'après 
le commandant Berger, ces revenus se sont accrus 
de 20 pour 100 dans les dix dernières années (2). 

Mais, il s'agit là de la Turquie d'Europe ou des 
contrées les plus peuplées de la Turquie d'Asie. 
Sur le territoire qui sera desservi par le railway 
de Bagdad, en raison de la très faible population, 
de l'insécurité ou de la nature désertique du sol, 
le revenu des dîmes qui est déjà à peu près nul, 

(i)NaiionalEev\ew, mai 1902, p. 468. 

(2) V. Revue de Géographie, mai 1902, p. 387. 
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rtiême augmenté de 20 pour 100, ne représenterait 
encore qu'une somme infime. 

Sur ce point, le professeur A. Vambéry a donné 
une note tout à fait juste : 

« Prétendre que chaque nouvelle section aura 
pour effet immédiat de développer la richesse du 
pays et de permettre aux finances turques, toujours 
au bord de la banqueroute, de payer la garantie en 
comptant sur l'accroissement de revenus des droits 
et taxes, c'est ne pas connaître le caractère et le 
mode de payer des Orientaux en général; c'est 
ignorer le désordre de l'administration financière 
de la Turquie, et c'est oublier que cette fièvre d'ac- 
célération des communications qui concorde au- 
jourd'hui avec l'esprit européen en mouvement 
sans repos n'est pas du tout adéquate aux Orien- 
taux, qui ont pour proverbe : « La précipi- 
tation est l'œuvre du diable, la lenteur plaît à 
Dieu (1). » 

Cette appréciation se trouve corroborée par celle 
de sir Edgar Vincent : 

« Jusqu'à présent, la construction des chemins 
de fer n'a pas amené les résultats espérés dans le 
développement de l'agriculture. Les causes de ce 
fait sont multiples ; on peut en trouver les princi- 
pales dans le système absurde des garanties brutes^ les 
tarifs trop élevés des compagnies et les formalités 

(1) A. Vambert, V Allemagne et V Angleterre en Turquie, La Revue» 
4^' août 1902, p. 272. 
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administratives qui entravent le commerce (1). » 

Ces raisons et ces faits dictent notre appréciation. 

Si Ton peut et même si l'on doit admettre que 
les revenus des dîmes des sandjaks traversés par 
le futur railway de Bagdad se relèveront sensible- 
ment dans l'avenir, il faut également penser que ce 
sera dans un temps beaucoup trop lointain pour 
qu'on puisse faire servir cette ressource au gage 
d'une garantie kilométrique qui doit être trouvée 
préalablement à la construction. 

La situation financière de la Turquie lui permet- 
elle de contracter l'obligation formidable que com- 
porte un service régulier de la garantie kilométri- 
que de la ligne de Bagdad? 

Dans son rapport au sultan de 1896, sir Edgar 
Vincent, directeur de laBanque ottomane, a signalé 
le danger d'augmenter de ce fait les charges gou- 
vernementales. Il dit textuellement : « Une nou- 
velle charge est venue peser sur le trésor public. 
Je veux parler des garanties accordées aux com- 
pagnies de chemins de fer » 

Et plus loin : « Sur la dette et les garanties 
de chemin de fer, aucune diminution n'est pos- 
sible (2). 

« Je crois donc qu'en évaluant à 780.000 livres 
turques par an le total des garanties à parfaire, j'ai 

(1) Rapport de Sir Edgar Vincent à S. M. I. le Sultan sur la 
situation financière de l'Empire ottoman, décembre 1896. Voir 
VÉconomiste français, 9 janvier 1897, p. 6. 

(2) V. VEconomisie français, 9 janvier 1897, p. 3. Op. cit., p. 6. 
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prévu le montant probable de charges devant gre- 
ver le budget de Tempire. (1) » 

Or, 780.000 X 23 = 17.940.000 francs, soit 
18 millions en chiffres ronds. 

C'est là pour la Turquie une somme considé- 
rable ; la sagesse la plus élémentaire lui commande 
de ne point Taugmenter, de s'arrêter dans la voie 
des concessions à garanties kilométriques brutes, 
système que sir Edgar Vincent qualifie d'absurde. 
Von Pressel est du même avis. Pour lui, le sys- 
tème des concessions particulières et comportant 
des garanties kilométriques est onéreux pour le 
trésor et les populations ottomanes (2). 

Notre Wurtembergeois justifie ainsi son appré- 
tion : 

... « Examinons la situation à l'époque de l'achè- 
vement de la section Konia-Adana-Marache, for- 
mant pour le tracé du sud le début de l'action. 

« Pour cette œuvre les concessionnaires auront 
mis un capital surpassant de beaucoup la moyenne 
(surtout si on emploie l'écartement de 1 m. 44, 
chose excessivement difficile), et ils ne devront s'at- 
tendre pendant une longue période qu'à un bien 
faible rendement. Les recettes seront nulles ou 
presque nulles, et dans tous les cas moindres que 
celles d'Eski-Chékir à Konia. Qui en souffrira? Le 



(i) Op. cit. y p. 9. 

(2) Von Pressel, Les chemins de fer de Turquie d*Asie. Orell 
Fûssli, Zurich, 1902, p. 5. 
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trésor de l'État, qui succombe sous le poids des ga- 
ranties kilométriques qu'il s'est engagé à payer (1). » 

n paraît donc : 

!• Que le gouvernement turc ne peut pas rai- 
sonnablement, en assumant la charge nouvelle ré- 
clamée par le chemin de fer de Bagdad, tripler les 
obligations déjà lourdes, qui lui incombent du chef 
des garanties kilométriques ; 

2' Que le public, qui tablera sur des chiffres 
complaisants, s'exposera à de très sérieux mé- 
comptes. 



III 



Procédant à la façon des chimistes, nous avons 
isolé chacun des éléments qui composent le corps 
dont nous faisons l'analyse, c'est-à-dire l'entreprise 
du chemin de fer de Bagdad ; il n'est plus téméraire 
maintenant de tenter quelques conclusions géné- 
rales. 

Tout d'abord, si nous supposons la ligne de 
Bagdad entièrement et parfaitement construite, le 
nouveau railway peut -il donner, financièrement 
parlant, un résultat rapide ? 

(1) Op, cit., p. 72. 
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La nécessité impérieuse de la garantie kilomé- 
trique reconnue par tous étabUt qu^au moins au 
début le chemin de fer de Bagdad ne saurait faire 
ses frais. Mais peut-on espérer, ensuite, un relè- 
vement suffisamment rapide du rendement kilomé- 
trique? Peut-on, par exemple, arguer des résultats 
donnés par les tronçons d'Anatolie, dont les recettes 
se sont, d'une façon générale, progressivement 
améliorées, et dire : ce qui s^est passé en Anatolie 
se reproduira en Mésopotamie ? Un pareil raison- 
nement ne paraît pas justifié. 

La future ligne Konîa-Bagdad-golfe Persique 
traverse une région totalement différente de celle 
du tronçon Haïdar-Pacha-Konia. La Mésopotamie 
est souvent désertique ou marécageuse, et quand 
son sol est naturellement fertile, elle est presque 
absolument dénuée de population. 

Précisons. 

Quelle est la population des villes importantes et 
par kilomètre carré des vilayets ou provinces que 
doit traverser le nouveau railway ? 

Habitants 
par 
Vilayets. Villes. Habitants. kilom. carré. 

Konia 48.000 \ 

Nigdé 14.000 

Konia... { Isparta 34.000 v 44,7 

I Bourdour 28.000 l 

Adalia 31.000 / 

Adana 50.000 

Adana . . { Tarsous 19.000 11,7 

Mersina 12.000 

12 
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' I Mossoul 61.000 

MossouL. Kerkouk 30 . 000 4,3 

I Suléimanié 9.000 ) 

(Bagdad 180.000) 

Bagdad . } Hillé 11 .000 6,4 

I Kerbela 21.000) 

' D.«o^«. ( Bassora 22.000) «o 

Bassora. . .^ „^^ 5,3 

(Amara... 10.500) 

Soit une population urbaine de 581.500 têtes 
sur un développement de voie ferrée dépassant 
2.500 kilomètres!. 

Quant à la population' rurale, elle est presque 
négligeable, au point de vue du trafic s'entend. 

Dans le vilayet le plus peuplé, on ne compte 
pas 12 habitants par kilomètre carré, et dans la ma- 
jeure fraction du parcours la population* rurale 
n'atteint même pas la moitié de ce chiffre. Encore 
ces ruraux sont-ils le plus souvent des nomades ou 
des pillards qui pendant longtemps seront nécessai- 
rement hostiles au chemin de fur. 

Or, ces données numériques, je les emprunte à 
von Pressel (1), l'homme peut-être le mieux qua- 
lifié pour avoir un avis en la matière, bien qu'il ait 
une tendance à être optimiste. 

Ces constatations ne sont-elles pas plus que 
suffisantes pour autoriser à conclure : il est impos- 
sible de compter sur lin résultât rapide, au 'point de 
vue financier, de la ligne de Bagdad ? 



(4) Von Pressel, ojp. cUk,.^. 64, 65^ 66 et 67. 
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Je ne suis pas seul à partager cette opinion. C'est 
celle qu'exprime M. D. G. Hogarth dans la National 
Review (1). 

C'est encore celle de plusieurs Allemands fort 
qualifiés. Le D' Hermann a publié dans la Deutsche 
Rundschau un article rien moins qu'enthousiaste 
sur le chemin de fer de Bagdad. Il se demande 
pourquoi ce railway réussirait à enlever au canal 
de Suez son trafic maritime, alors que la ligne 
Uskub-Salonique ne parvient pas à supprimer la 
routé maritime de Trieste, et que la ligne d'Ismidt- 
Angora n'empêche pas les indigènes de transporter 
leurs marchandises à dos de chevaux, de mulets ou 
de chameaux. Pour le D' Hermann, croire que la 
future ligne pourra concurrencer les grandes voies 
maritimes est de l'aberration. 

Le lieutenant-colonel Rogalla von Rieberstein, 
écrivain militaire allemand bien connu, manifeste 
des craintes analogues. 

Cet officier a donné dans la revue allemande 
Ueberall ses impressions sur l'entreprise de Bagdad. 
Comme allemand et comme militaire, l'officier de 
Guillaume II est enthousiaste du futur railway : 
« On suivra avec le plus grand intérêt, dit-il, une 
œuvre due à l'initive allemande et entreprise pour 
la plus grande partie avec des capitaux allemands. 
Cette œuvre ouvre au commerce, à l'industrie et à 

(1) National Review, mai 1902, p. 470. 
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la colonisation de TAllemagne dans TExtrême- 
Orient un nouvel horizon promettant beau- 
coup (1). » 

Mais au point de vue du trafic, c'est-à-dire du 
rendement financier, le seul qui nous préoccupe dans 
ce chapitre^ le lieutenant-colonel von Bieberstein 
pense que « rétablissement de la nouvelle voie ne 
réalisera que dans un avenir assez éloigné les espé- 
rances que l'on fonde sur sa construction (2). » 

Vraisemblablement, les Allemands n'obtiendront 
en Orient des résultats brillants que dans plusieurs 
dizaines d'années (3). 

Est-ce à dire que l'entreprise de Bagdad doive 
être systématiquement condamnée? Point du tout. 
La possibilité d'un succès pour cette grande œuvre 
n'est pas exclue; il s'agit simplement de ne pas se 
faire d'illusions sur l'instant où on l'obtiendra et à 
quelfes conditions. 

Le fait évident, le fait certain, c'est que ce suc- 
cès financier ne sera sensible, s'il advient, que 
quelques dizaines d'années après l'achèvement -de 
la voie. Quant aux conditions de cette réussite, 
elles sont dictées par le simple bon sens et la 
nature même des choses. 

La condition primordiale est très nettement 
posée par von Pressel. Il estime que « l'exécu- 



(1) Revue du Cercle militaire, n« 13, 29 mars 1902, p. 358. 
(Y) V. Revue du Cercle militaire, n» 12, 22 mars 1902, p. 322. 
(8) V. Revue du Cercle militaire, n» 13, 29 mars 1902, p. 358. 
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tien d'un réseau ferré général serait un véritable 
succès pour les capitaux qui y seront employés... 
pourvu toutefois que l'œuvre soit conduite sagement tant 
pour son installation que pour son exécution (1) ». 

« Pour que les capitaux étrangers puissent avec 
confiance concourir efficacement à relever la situa- 
tion économique de la Turquie, il faut, au préa- 
lable, que des bases sérieuses et bien calculées 
soient posées (2). » 

« La ligne de Bagdad est une entreprise réalisable si 
l'on ne veut pas en cela faire un coup de bourse qui 
enrichisse les syndicataires au détriment des gens naïfs 
qui prennent actions et obligations (3). » 

Voilà le grand mot lâché. Or, cette condition 
inéluctable, sommes-nous certains qu'elle sera réa- 
lisée? 

Paul Dehn rappelle la façon dont furent lancés 
les « lots turcs, » nécessaires h la construction 
des « Orientaux » : 

« C'était au printemps de 1870. Les lots turcs 
furent introduits sur le marché de Vienne et sur 
celui de Paris au moyen d'une réclame extraor- 
dinaire. Il s'agissait d'une entreprise internatio- 
nale pleine d'avenir. On allait établir un chemin 

(1) V. Von Pressel, Les chemins de fer en Turquie d'Asie. Orell 
Fûssli, Zurich, 1901, p. 25. 

« Sagement conduite pour son installation » veut dire, surtout 
chez von Pressel : le choix d'une voie à petit écartement et non 
de la voie normale. 

(2) V. Von Pressel, Les chemins de fer en Turquie d'Asie, p. 4. 
{3) Op. cit., p. 7. 
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de fer entre FOccident et TOrient, joindre Cons- 
tantinople, la mer Noire, Salonique à F Autriche- 
Hongrie et au réseau européen en passant par Bel- 
grade, la Bosnie (1). » 

La presse fit si bien que le 13 mars 1870 la sous- 
cription fut couverte; la moitié des lots turcs 
furent placés en Autriche-Hongrie. 

Bientôt il fallut en rabattre. L'entreprise à 
peine commencée parut moins brillante. Les por- 
teurs de titres prirent peur, les cours s'effon- 
drèrent. 

« Les pertes causées par le baron de Hirschavec 
ses lots turcs peuvent facilement s'évaluer, con- 
tinue Paul Dehn. 

ce A Fémission, son papier valait 180 francs et à 
la fin de 1882, 25 francs seulement (2). » 

Cette réduction momentanée formidable du ca- 
pital initial fut tout entière supportée par les 
malheureux détenteurs de titres ; elle ne nuisit en 
rien aux lanceurs de l'affaire. 

« D'après un journal viennois, le baron de 
Hirsch se serait vanté d'avoir gagné dans l'émis- 
sion des lots turcs 64 millions de francs et dans 
les affaires des chemins de fer turcs, en six ans, 
125 millions de francs (3). » 



(1) V. Paul Dehn, Deutsehland und die Orientbahnen, p. 15. 
Franz. Munich, 1883. 

(2) Op, cit., p. 16. 

(3) Op. cit., p. 17. 
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Ce sont là des précédents dont il est sage de se 
souvenir. 

La sécurité des futurs porteurs de titres du raîl- 
way de Bagdad exige évidemment que cette nou- 
velle entreprise soit soustraite aux spéculations 
fâcheuses qui ont marqué l'établissement des 
Chemins de fer orientaux. 

Cette condition toute morale n'est point la seule 
qu'exige le succès de Tentreprise du railway do 
Bagdad. D'autres conditions, matérielles celles-là, 
demandent impérieusement à être réalisées. 

La renaissance de la prospérité agricole antique 
du pays, — donc du trafic du chemin de fer, les 
marchandises devant consister surtout en produits 
du sol, — est subordonnée à l'exécution préalable 
de tout un ensemble de travaux. 

Il faut que de nombreux embranchements de 
voie ferrée partant du tronçon principal aillent 
drainer les produits du sol dans les régions les plus 
riches; il faut que le réseau des canaux fertilisants 
qui existait jadis soit rétabli; il est indispensable 
que les nomades soient enfin fixés sur ce sol, 
depuis tant de siècles champs clos de leurs razzias 
et de leurs luttes intestines. Le temps seul permet 
de réaliser un pareil programme. N'est-il pas évi- 
dent que sa nature même exige des capitaux 
énormes et plusieurs dizaines d'années d'efforts 
bien compris et surtout persévérants ? 

Ce programme de travaux implique encore une 
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opération préalable : le renforcement dans des pro- 
portions considérables de la population du pays, 
c'est-à-dire la colonisation de la Mésopotamie. 

Le lieutenant-colonel von Bieberstein estime 
que le chemin de fer de Bagdad, avec le temps, con- 
tribuera peut-être à la régénérescence de l'Asie 
Mineure. 

<( Toutefois^ il ne pourra en être ainsi que si^ grâce 
à la nouvelle ligne ferrée et aux capitaux étrangers, on 
parvient à cultiver les vastes plaines fertiles de la Méso- 
potamie et de la Babylonie (1). » 

C'est là une condition sine qua non, 

« Sur 17 millions et demi d'habitants, la Turquie 
d'Asie ne compte pas 8 milHons de Turcs ou popu- 
lations assimilées ; et sur ce nombre près de 5 mil- 
lions habitent TAnatolie (2). » 

Donc, telle qu'elle est, la Mésopotamie est 
presque un pays désert et ses richesses naturelles 
sont sans valeur tant que des bras en nombre suf- 
fisant ne permettent pas de les exploiter. Or, la 
main-d'œuvre indigène, est-il possible de compter 
sur elle? Point du tout, car la population est infini- 
ment trop clairsemée. Peut-on en outre se bercer 
de l'espoir de plier brusquement aux travaux de la 
terre le Turc indolent, l'Arabe vagabond ou le 
Kurde pillard? 



(1) Revue du Cercle militaire, n« 12, 1902, p. 322. 

(2) Ludovic de Contenson, Chrétiens et Musulmans, p. 138. Ploo, 
Paris, 1901. 
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La main-d'œuvre qu'il faut à rexploitation de la 
Mésopotamie^ c'est la main-d'œu\Te européenne. 
Depuis longtemps, d'ailleurs, les économistes alle- 
mands y pensent. Depuis longtemps, ils tirent 
argument des petits groupements allemands qui 
ont réussi en Syrie et en Palestine pour préconiser 
une colonisation sur de larges bases dans l'est de 
la Turquie d'Asie. 

Il y a moins de deux ans, Schneider évoquait déjà 
l'établissement d'une bande de colons allemands 
allant du Bosphore au golfe Persique. M. Her- 
mann, inspecteur des exploitations agricoles des 
chemins de fer d'Anatolie, conseiller des écoles 
d'agriculture turques et administrateur d'une partie 
du domaine privé du sultan, ne croit pas à 
celte possibilité. Pour lui, la Turquie d'Asie n'a 
pas un climat si favorable et presque partout 
l'Européen doit subir l'étreinte épuisante de la 
fièvre. 

« L'exemple des templiers allemands de Kaïifa, 
dit-il encore, ne saurait être invoqué; en Ana- 
tolie les difficultés de colonisation sont bien plus 
grandes qu'en Palestine; le fanatisme musulman 
y est plus redoutable, l'administration plus tracas- 
sière et plus exigeante sur le backchich. Le gou- 
vernement ottoman ne favoriserait jamais une 
émigration, même allemande. Il multiplierait les 
conflits administratifs et les ferait traîner en lon- 
gueur; pendant ce temps, les colons épuiseraient 
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leurs ressources. Ils feraient en somme une très 
mauvaise affaire (i). » 

Le lieutenant-colonel von Bieberstein est plus 
catégorique encore : 

« En Mésopotamie, il y a 24 millions d'hectares 
de terrains alluviaux d'une fertilité extraordinaire 
et donnant deux récoltes par an. Malheureusement, 
comme la population de cette région n'est que de 
quatre millions et demi d'habitants, on manquera de 
bras pour cultiver ces vastes étendues de sol. Il 
faudrait donc avoir recours à la colonisation sur 
une vaste échelle pour rendre à cette région sa 
prospérité agricole d'autrefois. Reste à savoir si 
les musulmans toléreraient le développement de 
l'élément chrétien étranger auprès d'eux. D'ailleurs^ 
ce ne sont pas des milliers ou des centaines de mille de 
colons allemands ou autres qu'il faudrait pour exploiter 
ces terres, mais des millions^ et des capitaux dans la 
même proportion. On estime que 10 à 15 millions de 
colons parviendraient difficilement à faire rendre 
aux terres de cette région même la moitié de leur 
valeur productive. Il serait difficile d'atteindre ce 
chiffre, car depuis 1820 le nombre des émigrants 
allemands qui sont allés habiter l'Amérique n'est 
que de 5 millions, et en 1901 ce chiffre n'a été que 
de 20.000 (2). » 



(1) Revtie de Géographie, art. Les intérêts de V Allemagne dans 
VEmpire ottoman, par A. Brisse, juin 1902, p. 485. 

(2) Revue du Cercle militaire, 29 mars 1902, n» 13, p. 357. 
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Le D' Paul Rohrbach est sur ce point du même 
avis et apporte des arguments analogues. « Les 
colons souabes en Palestine, dits Templiers, font 
une exception. Mais d'abord leurs établissements 
ont mis des dizaines d'années avant d'arriver à leur 
épanouissement actuel. Secondement, la plupart 
d'entre eux n'ont pas à vaincre les difficultés inhé- 
rentes à l'agriculture. Ils s'occupent de travaux plus 
faciles, de culture maraîchère, d'élevage, des fruits 
du sud, des abeilles, de la fabrication du vin (i). » 

Paul Lindenberg, qui a voyagé en Turquie d'Asie 
en 1901, écrit aussi : 

« Il y a sans doute en Anatolie suffisamment de 
place pour des centaines de mille d'agriculteurs, 
mais on ne peut songer à y créer une colonisation 
allemande ni grande ni petite. Abstraction faite de 
l'extrême méfiance que provoquerait cette mesure 
chez d'autres nations, la Turquie elle-même ne 
permettrait pas chez elle l'établissement d'un État 
dans l'État qui, rattaché fidèlement à la mère patrie, 
ne lui procurerait ultérieurement que des embarras 
politiques et des difficultés locales inévitables. La 
colonisation est irréalisable au point de vue poli- 
tique (2). » 

Le D' Dûring pacha renforce encore cette con- 
viction. 



(1) Rohrbach, Die Bagdadhahn Wieganat. Berlin, 1902, p. 20. 

(2) Cité par A. Brisse. Les intérêts de V Allemagne dans V Empire 
ottoman, V. Revue de Géographie, juin 1902, p. 486. 
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« Tout le monde, déclare-t-il, est d'accord sur 
rimpossibilité de la petite colonisation. L'impossi 
bilité de la grande repose sur des raisons d'ordre 
psychologique : 1" le gouvernement ne s'y prêtera 
jamais ; 2** le Turc ne souhaite nullement de voir 
la civilisation de TOccident s'introduire chez lui; 
il la considère plutôt comme un malheur... Les 
conditions delà propriété foncière en Turquie sont 
si étranges, si embrouillées, si différentes des 
nôtres, qu'elles constitueraient des obstacles in- 
surmontables à l'acquisition des terrains par les 
grandes sociétés. La notion du représentant juri- 
dique n'existe pas en Turquie; l'acquisition ne 
peut être qu'individuelle. Pour la rendre collec- 
tive, on devrait entreprendre des pourparlers inter- 
minables. . . En supposant qu'une société par actions 
parvienne à se constituer, il lui faudrait, pour 
réussir, des privilèges spéciaux, une administra- 
tion, une police, des collecteurs d'impôts particu- 
liers; il en résulterait un sentiment de profonde 
hostilité chez l'élément indigène, traité avec moins 
de ménagements... La colonisation en grand par 
des Européens aboutirait à un asservissement 
moral et matériel des indigènes, à l'accapare- 
ment des meilleurs terrains exploitables. Or l'Ana- 
tolie est considérée par le musulman comme son 
dernier asile, sa suprême réserve. Les musulmans 
d'Europe, les Tcherkesses, les Turkmènes du Cau- 
case y émigrent continuellement... Il y aurait 
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conflit perpétuel. Les entreprises industrielles et 
minières pourraient peut-être y réussir, mais elles 
se heurteraient à un gros obstacle : l'instabilité de 
la main-d'œuvre. Le district minier d'Héraclée 
occupe bien environ dix mille travailleurs; mais il 
n'y existe pas de population ouvrière dans le vrai 
sens du mot. Les ouvriers proviennent de diffé- 
rentes régions, travaillent de douze à quinze jours 
moyennant un salaire journalier de deux francs 
environ, et retournent ensuite dans leurs foyers : 
le salaire acquis leur permet de payer les impôts. 
Ils redeviennent cultivateurs, ensemencent leurs 
champs, et restent fidèles à leurs terres et à leur 
toit. La richesse minière de l'Asie Mineure est 
cependant extraordinaire. Des millions et des mil- 
lions sommeillent sous terre. La région nord^ 
ouest, avec ses ressources en houille, fer, nickel, 
cuivre, constituerait un district industriel de pre- 
mier ordre. Mais il est totalement dépourvu de 
population, et aucun homme d'État turc ne se prê- 
terait à son envahissement par la main-d'œuvre 
étrangère (1). » 

Donc conclusion nouvelle : la colonisation euro- 
péenne pourrait avec le temps restituer à la Mésopo- 
tamie sa prospérité antique ; dans l'état actuel des 
choses elle ne semble pas probable. En tout cas, 
elle est sûrement impossible dans les proportions 

• (1) Revue de géographie, juin 1902. 
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qui seraient nécessaires pour qu'elle fût efficace. 

Abordons un autre ordre de considérations. 

Une entreprise comme celle de Bagdad ne saurait 
être menée à bonne fin que si les travaux qu'elle 
comporte peuvent être accomplis dans de suffisantes 
conditions de calme matériel et moral. 

N'oublions pas que d'Aintab à Mossoul le tracé 
de la ligne passe sur le territoire kurde. Cette terre 
classique des pillards est le domaine de bandits 
patentés dont quelques-uns ont une véritable noto- 
riété. On trouve parmi eux Ibrahim pacha, géné- 
ral des hamidiés ; c'est-à-dire de cette milice irré • 
gulière qu'Abd-ul-Hamid cherche à former avec des 
Kurdes ou des Arabes nomades sur le modèle des 
cosaques russes. Bien que nominalement représen- 
tant du sultan, en fait il est une sorte de souverain 
autonome et répand la terreur dans le pays. Un peu 
plus à l'est, entre Mossoul et Diarbékir, est le cam- 
pement de Mustapha pacha. Lui aussi est général 
des hamidiés; c'est un confrère d'Ibrahim, s'enten- 
dant fort bien, depuis des années, à lever sur les 
caravanes et les voyageurs des droits de péage 
irréguliers. 

En pays kurde, les Ibrahim, les Mustapha de 
moindre importance, mais aussi dangereux, sont 
légion. Croit-on que ces belliqueuses populations 
vont laisser bénévolement s'accomplir des travaux 
qu'ils comprennent fort bien devoir être la fin de 
leurs rapines? Ce serait se tromper étrangement. 
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Le consul général allemand Stemrich, qui a ac- 
compagné la mission chargée d'étudier le tracé 
projeté, n'a pas commis cette erreur : « L'insécurité 
est telle dans toutes ces contrées ^aurait-il dit, quHl fau- 
drait deux corps d'armée pour garder la ligne, » 

La sécurité locale des travaux en Mésopotamie 
même ne suffit pas encore. Une paix suffisante 
dans Tempiré ottoman paraît en outre nécessaire. 

Or, les désordres vont croissant dans les États du 
sultan. Les affaires macédoniennes préoccupent 
toutes les chancelleries et mettent en question 
l'existence du Turc en Europe. 

En Asie, le Yémen tend à se détacher. Le Hed- 
jaz commence à donner des signes d'agitation pé- 
riodiques. L'Irak Arabi, depuis Ibilla jusqu'au 
golfe Persique, est en insurrection, les Nedzéens 
viennent y donner la main aux tribus révoltées et, 
unies à celles-ci, livrent des combats sanglants aux 
troupes turques, qui, récemment encore, ont eu le 
désavantage et subi des pertes sérieuses. 

Le sultan Abd-ul-Hamid est sexagénaire; des 
hommes connaissant bien le palais m'ont affirmé, à 
Constantinople, que le sultan est atteint de graves 
maladies chroniques. 

Quoiqu'elles soient dissimulées avec soin, il est 
probable qu' Abd-ul-Hamid ne vivra pas jusqu'à 
l'achèvement du réseau qu'il vient de concéder aux 
Allemands. 

Or, si résignés que soient les Turcs, ils n'ont pas 
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VU sans éprouver autant d'humiliation que de co- 
lère les Allemands arriver à pénétrer les cinq pro- 
vinces de Konia, Adana, Alep, Bagdad et Bassora. 

Les Turcs perspicaces comprennent fort bien 
qu'il ne s'agit pas seulement pour les intrus de tirer 
profit des ressources commerciales et industrielles 
de ces régions si chères à l'islam, mais aussi et 
surtout d'arriver à les coloniser, à s'assimiler en- 
suite la population indigène et à y dominer 
enfin. 

Cette conviction n'existe pas seulement dans 
la classe élevée; elle est partagée par la classe 
moyenne. 

Tant qu'Abd-ul-Hamid vivra, il est probable qu'il 
ne détachera pas la Turquie des Allemands; il ma- 
tera l'opinion turque et soutiendra quand même la 
société d'Anatolie et ses diverses entreprises. Mais 
du jour où il disparaîtra, les Allemands auront à se 
défendre contre les mauvaises dispositions du nou- 
veau sultan, que celui-ci s'appelle Réchad, Ahmet, 
Kemal, Eddin ou Yousouf Yzeddin. 

Il est incontestable que, le firman de concession 
ayant été délivré et les travaux commençant dans 
le délai prévu par la convention, le gouvernement 
turc ne pourra brutalement déposséder la société; 
mais dès qu'en haut lieu les dispositions seront deve- 
nues mauvaises pour elle, les clauses les plus avan- 
tageuses qu'elle a fait insérer dans son contrat 
deviendront, par suite des interprétations qu'adop- 
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teront les autorités intermédiaires, des sources de 
difficultés et de dommages. On verra plus loin d'ail- 
leurs que l'hypothèse d'une intervention militaire 
russe venant brusquement interrompre par la force 
les travaux est encore parmi celles qui doivent être 
envisagées (1). 

Dernière condition générale qui serait nécessaire 
à la réussite financière du projet allemand. Il fau- 
drait que la situation budgétaire de la Turquie allât 
s'améliorant, sinon il est évident que la sécurité 
donnée par la garantie kilométrique, quelle qu'en 
soit la forme, finirait par devenir illusoire. 

Malheureusement, il ne semble pas que les fi- 
nances du pays turc, si riche de sa nature mais si 
mal gouverné, s'arrangent. 

La situation budgétaire de la Turquie est si em- 
brouillée que le sultan, sans cesse aux abois, ne peut 
faire face aux plus vulgaires obligations. Depuis 
longtemps, c'est une règle établie que les fonction- 
naires ne touchent par an que trois ou quatre men- 
sualités de leur traitement au lieu de douze. Les 
fonctionnaires de Constantinople étaient un peu 
plus favorisés : le jour de la fête de l'avènement du 
sultan, à la fin du mois d'août, ils étaient sûrs de 
toucher au moins unemensuahté entière. En 1902, 
ce versement bien modeste n'a pu, pour la première 
fois^ être fait qu'aux seules troupes de la garde du 

(1) Voy. p. 315. 

13 
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palais de Yildiz. Voilà un fait qui en dit long sur la 
pénurie du trésor ottoman. 

La détresse est si grande, la situation si inextri- 
cable que les Turcs, avec leur fatalisme, ne cherchent 
même plus à lutter. Us s'abandonnent au courant, 
comptant beaucoup plus pour sortir d'embarras sur 
des expédients douteux et imprévus que sur des ré- 
formes étudiées, sérieuses et profondes. 

Toutes ces conclusions partielles et diverses, tâ- 
chons de les fondre en une conclusion générale, à 
la fois aussi courte, aussi expressive et aussi juste 
que possible. 

Peut-on dire que l'entreprise de Bagdad se pré- 
sente dans des conditions favorables? 

Le contraire semble l'exacte vérité (i). 

Le simple bon sens permet de prévoir, en effet, 
l'existence inéluctable d'une période fort longue 
exposant à des aléas considérables. Le rendement 
de l'entreprise en intérêts est par suite soumis à 
des risques difficiles à contester. 

Le choix de la voie normale, au lieu de l'écarte- 



(1) Bien noter qu*au cours de tout ce chapitre il s'agit stricte- 
ment du point de vue technique et financier. 

n est évident que le chemin de fer de Bagdad sera utile aux 
villes dans lesquelles il passera; il en est ainsi du moindre che- 
min de fer électoral. 

On peut également soutenir que la civilisation générale gagnera 
à r « européanisation >> de la Turquie d'Asie. 

Ces considérations, toutefois, ne suffisent pas aux souscrip- 
teurs dont on sollicite les fonds. » 
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ment réduit d'un mètre, paraît une faute extrême- 
ment grave qui rend économiquement le problème à 
peu près insoluble. 

Sans doute, la période des difficultés, si longue 
soit-elle, ne se prolongera pas indéfiniment, mais 
pendant qu'elle aura cours, les actions et obliga- 
tions de l'entreprise subiront une baisse considé- 
rable, et les souscripteurs d'Occident, surtout les 
Français, ne connaissant bien ni le pays ni l'af- 
faire elle-même, s'estimeront heureux de vendre à 
bas prix les titres acquis par eux très cher. Ces 
titres seront rachetés par les Allemands, et ceux-ci, 
toujours défendus par leur gouvernement, arrive- 
ront à calmer les autorités ottomanes, en payant 
bien quelques hauts fonctionnaires. On verra alors 
les Turcs, qui ne persévèrent pas plus dans leurs 
haines que dans leurs sympathies, se remettre au 
mieux avec la société allemande. 

Cette opération sera d'autant plus aisée que les 
Allemands, ayant la haute main sur le conseil d'ad- 
ministration de la société d'Anatolie, seront mer- 
veilleusement placés pour prendre toutes les me- 
sures propres à la préparer. On peut donc prévoir 
que, finalement, grâce à cette très large réduction 
indirecte du capital initial, opérée aux dépens des 
souscripteurs primitifs, les Allemands rendront 
peut-être viable l'entreprise au point de vue finan- 
cier. 



CHAPITRE IV 

l'aLLEMAGNE et la TURQUIE APRÈS l'aCHÈVE- 
MENT DU RAILWAY DE BAGDAD 



I. Avantages de la Turquie a l'exécution i»es voies ferrées 
i/AsiE. — Au point de vue adminisiraiif . ËxteDsion du pouvoir 
du Sultan. — Au point de vue militaire. Accroissement des 
facultés de mobilisation et de concentration. 

II. Intérêts certains de l'Allemagne a la réalisation de l'en- 
treprise. — Les risques sont limités. Caractère allemand bien 
marqué de Tentreprise. — Divers gains sont assurés. Comment 
la Turquie d'Asie sera dans une certaine mesure un nouveau 
débouché pour le commerce et pour la colonisation allemande. 
Importance de la mainmise sur la route la plus courte de 
Hambourg vers l'Extrême-Orient. Combinaisons militaires gé- 
nérales facilitées. Consolidation de l'influence allemande en 
Turquie. 



Le peu de sécurité financière que présente l'en- 
treprise n'a point échappé aux Allemands. 

Dans son rapport, le consul général Stemrich, 
chef de la mission d'études, s'appuyant sur l'insé- 
curité de la région à traverser et surtout sur son 
absence de population, en dépit de la fertilité du 
sol, n'a point hésité à déconseiller la construction. 

Ce conseil, basé sur des considérations stricte- 
ment économiques, n'a pas et ne pouvait pas arrêter 
l'enthousiasme à Berlin. L'idée première adominé. 
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La ténacité germanique en a poursuivi la réalisa- 
tion. 

A la fin de décembre 1902, M. Gwinner, direc- 
teur de la Deutsche Bank^ vint à Paris pour s'en- 
tendre avec les financiers parisiens intéressés déjà 
à l'affaire du railway de Bagdad, puis le il février 
1903 Ton apprit que la construction de la première 
section de la nouvelle ligne allait prochainement 
commencer. 

Voici, d'après des renseignements particuliers, 
ce qui se serait passé. 

Au commencement de janvier 1903 les Alle- 
mands déclarèrent, au palais d'abord, puis à la 
Porte et au ministère des travaux publics ensuite, 
qu'ils ne pouvaient attendre plus longtemps la dé- 
couverte des affectations spéciales destinées à cou- 
vrir la garantie kilométrique du réseau à établir, 
qu'il fallait donc accepter une nouvelle combinai- 
son, etque cette combinaison consistait en la cons- 
truction du réseau aux frais de l'État. 

Donc, toujours d'après ce projet allemand, la 
Porte devrait, pour la construction de dix sections 
(2.000 kilomètres environ) (1), délivrer d'abord à la 
société d'Anatolie des titres pour une valeur nomi- 
nale de 540 millions. Ces titres, une fois le taux 
d'émission convenu, seraient placés par les soins 



(J) D'après ce projet, la ligne n'atteindrait pour le moment que 
Bagdad; la construction de certains embranchements serait dif- 
férée. 
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de la société au fur et à mesure des besoins de la 
construction, ladite société ne devant jamais être 
tenue à débourser quoi que ce soit pour cette cons- 
truction. 

Le ministre des travaux publics, effrayé par le 
seul énoncé de 540 millions, fît remarquer qu'il 
n'était pas d'usage qu'un gouvernement confiât 
d'avance à une société les titres représentant une 
pareille somme pour une entreprise qui ne pouvait 
être exécutée avant plusieurs années. Il ajouta, non 
sans d'excellentes raisons, que d'ailleurs le gou- 
vernement était hors d'état de gager dès mainte- 
nant le service des intérêts et de l'amortissement 
d'un semblable capital. 

La question fut portée au palais. Le Sultan de- 
manda avec insistance aux Allemands de se mon- 
trer conciliants. Finalement, on est arrivé à l'ar- 
rangement que voici : 

La Porte fournira immédiatement à la société 
pour 54 millions nominaux de titres. 

Le produit de ces titres sera exclusivement af- 
fecté à la construction de la première section du 
nouveau réseau, c'est-à-dire à la partie de ligne 
comprise entre Konia et Eregli; le taux de leur 
émission sera fixé d'un commun accord. 

Ces 54 millions porteront 4 pour 100 d'intérêt et 
un amortissement de 0,08753 pour 100. 

Cet intérêt et cet amortissement exigeront un 
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service annuel de 11.036 francs par kilomètre. 
Cette somme sera gagée sur le boni laissé par les 
affectations couvrant la garantie kilométrique de 
la ligne Ismidt-Angora, boni qui est fort impor- 
tant, les recettes de ladite ligne s'approchant beau- 
coup de la garantie kilométrique. Les 4.500 francs 
de frais d'exploitation (voir p. 99) seront égale- 
ment gagés sur ce même boni. 

En vertu de cet accord, la société, après avoir 
construit la première section avec l'argent produit 
par l'émission des titres, touchera les il .036 francs 
par kilomètre qu'exige le service de ces titres, 
dont elle distribuera elle-même le montant aux 
détenteurs. 

Elle gardera naturellement pour elle les 4.500 fr. 
par kilomètre pour les frais d'exploitation. 

Quant à la part revenant au gouvernement sur 
les recettes du réseau, elle reste à peu près telle 
que l'a fixée l'article 35 de la convention de jan- 
vier 1902. 

La société a exigé la modification, à son propre 
avantage bien entendu, de quelques articles de ce 
document. 

Le service des bateaux à vapeur entre la capitale 
et Haïdar-Pacha, par exemple, sera inunédiate- 
ment exploité par la société d'Anatolie. 

On assure encore qu'en vertu d'un article nou- 
veau, la société allemande aura, dans toute la zone 
que desserviront ses lignes, le droit de s'intéresser à 
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toute entreprise^ quelle qu'elle soif, par l'acquisition des 
actions de ladite ou desdites sociétés. 

D'après Topinion dTiommes fort bien rensei- 
gnés, cet article, si inoffensif en apparence, a une 
portée considérable. 

En somme, en Turquie même, il n'est défendu 
à personne de s'intéresser, de se substituer même 
à une société, en lui achetant ses actions. 

Seulement on a voulu ici aller au-devant des dif- 
ficultés qu'un sultan remplaçant Abd-ul-Hamid, et 
moins germanophile que celui-ci, pourrait opposer 
à l'envahissement de la Turquie d'Asie par l'indus- 
trie allemande. Dorénavant, les Allemands, quand 
une entreprise quelconque leur semblera avanta- 
geuse, pourront la faire monter par des hommes 
de paille, des Ottomans de préférence, puis quand 
l'épreuve, faite à bon compte, leur aura prouvé que 
l'affaire est rémunératrice, ils aviseront officielle- 
ment l'État que ladite afiaire leur appartient, du 
fait qu'ils ont acheté ses titres, alors qu'en réalité 
ces titres seront toujours restés dans les caisses 
desdits Allemands. Des mainmises partielles et 
nouvelles pourront ainsi être réalisées sans que le 
public, la presse et surtout les ambassades de 
Constantinople, autres que celle d'Allemagne, aient 
pris l'éveil. 

Cette clause servira surtout à V Allemagne pour 
tourner la promesse qu'elle a dû faire au Sultan de 
ne point chercher à coloniser l'Asie turque. 
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En retour des avantages qui précèdent, la société 
d'Anatolie s'est engagée : 

i'' A se charger de la conversion de l'emprunt 
des pêcheries, dont le solde non amorti est à peu 
près de 20 millions de francs. L'intérêt de cet 
emprunt, qui était de 5 pour 100, sera ramené à 
4 pour 100 et son amortissement de 2 pour 100 à 
1/2 pour 100; 

2" A faire au Trésor une avance de 500. 000 livres 
turques portant 4 pour 100 d'intérêt et 2 pour 100 
d'amortissement. 

Cette convention financière distincte contient 
une clause précisant qu'elle ne sera exécutoire 
pour la société qu'autant et après qu'un firman 
impérial aura sanctionné les modifications appor 
tées à la première convention de janvier 1902. 

La dénomination applicable à la ligne de Bagdad 
et à ses embranchements est changée. Elle ne sera 
plus désignée par l'appellation de a nouveau ré- 
seau », mais prendra le titre de Chemin de fer impé- 
rial ottoman de Bagdad. 

Au moment de conclure, c'est-à-dire vers le mi- 
lieu de février 1903, quelques difficultés se produi- 
sirent encore. 

La société d'Anatolie admettait bien que l'inté- 
rêt des 54 millions et leur amortissement fussent 
pris sur les aflfectations destinées à couvrir la ga- 
rantie kilométrique de la ligne Ismidt-Angora, 
mais elle trouvait excessif que le service des inté- 
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rets et ramortissement de Tavance des 500.000 li- 
vres turques fût également gagé sur ces mêmes 
affectations. La Porte a alors offert de gager les 
intérêts de l'amortissement de ladite avance sur le 
boni laissé par les revenus affectés au payement 
de l'indemnité de la guerre turco-russe. 

Il fallut bien prévenir de cette décision l'ambas- 
sade de Russie, qui répondit par un refus et une 
protestation en bonne et due forme. 

Les Allemands ont alors accepté que le service 
de l'avance soit gagé pour un tiers seulement sur 
les affectations de la garantie kilométrique d'Is- 
midt-Angora et pour les deux autres tiers sur les 
revenus douaniers non aliénés encore. 

La convention résumant cet accord est, en 
somme, surtout relative au tronçon de chemin de 
fer Konia-Érégli; elle a été signée le 6 mars 1903. 

S'appesantir sur le caractère onéreux des 
conditions nouvelles que les Turcs, pressés 
d'argent, viennent d'accepter est parfaitement 
inutile. 

Un fait subsiste : la période d'exécution com- 
mence. 

Le 7 mars 1903, M. Gwinner, directeur de la 
Deutsche Bank^ quitta Constantinople. Le même 
jour, la Cote européenne crut pouvoir affirmer que 
la construction du tronçon Konia-Érégli donnerait 
lieu prochainement à une émission publique non 
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seulement sur le marché de Berlin, mais encore 
sur le marché de Paris. 

L'instant du premier effort de réalisation est 
donc imminent. Cette hâte a ses raisons. 

Les Allemands trouvaient dangereux de tarder 
plus longtemps à faire acte de possession. 

Pour ces réalistes, le premier coup de pioche 
au delà de Konia signifie le commencement de la 
mainmise. 

Puisque l'unification de la dette ottomane n'avait 
pu aboutir malgré les efforts de M. Rouvier, puisque 
les affectations nécessaires à la garantie kilomé- 
trique de la ligne totale ne pouvaient se trouver, il 
fallait imaginer un moyen de commencer quand 
même le réseau de Bagdad. 

On vient de voir par quel procédé la difficulté a 
été tournée. 

La société d'Anatolie a obtenu du gouvernement 
turc que la garantie kilométrique de la première 
section fût payée sur l'excédent que laissent actuel- 
lement les ressources affectées à la garantie kilo- 
métrique de la ligne Haïdar-Pacha-Angora. Cet 
excédent est en effet suffisant à garantir 200 nou- 
veaux kilomètres, et comme la société allemande 
a huit ans devant elle pour l'achèvement de cette 
première section, elle compte trouver d'ici là une 
solution définitive quant à la garantie kilométrique 
indispensable à la construction du reste de la ligne. 

Cette explication a son intérêt, mais elle est en- 



20i LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

core insuffisante pour répondre à cette question 
qu'il faut poser : pourquoi, dans Tétat d'incertitude 
actuelle, les Allemands n'hésitent-ils point à com- 
mencer la ligne de Bagdad? 

Si l'on fait abstraction totale de la valeur de l'en- 
treprise au point de vue financier, point unique in- 
téressant les porteurs de titres qui verseront le 
capital, et le seul qui ait été examiné dans le chapitre 
précédent^ on arrive à constater que le nouveau 
railway doit procurer des avantages certains aussi 
bien à la Turquie qu'à l'Allemagne. 

Recherchons quels sont ces bénéfices. Cessons 
complètement de nous préoccuper du côté finan- 
cier, abordons maintenant le domaine des considé- 
rations commerciales, politiques et militaires. 



Actuellement le Commandeur des croyants 
n'est suzerain de là Turquie d'Asie que théorique- 
ment. 

Sur cet immense territoire, plusieurs fois grand 
comme la France, l'autorité d'Abd-ul-Hamid est 
parfois simplement nominale. 

Si en Syrie, en Palestine et en Anatolie la vo- 
lonté du sultan est à peu près transmise et res- 



L'ALLEMAGNE ET LA TURQUIE 205 

pectée, en Mésopotamie, en Arménie et en Arabie 
le pouvoir de Constantinople n'est bien souvent 
qu'une fiction. 

Dans ces régions, sans communications régu- 
lières avec la capitale, il existe encore, en effet, un 
grand nombre de tribus touraniennes ou arabes 
qui ne connaissent la Padischah que de nom, et 
vivent en pillant ses fonctionnaires aussi résolu- 
ment que les vulgaires caravanes. 

Sur ce monde indiscipliné et turbulent, la voie 
ferrée exercera une action répressive; elle per- 
mettra aux fonctionnaires turcs d'avoir des admi- 
nistrés qui ne soient plus inaccessibles et de les 
amener progressivement à une plus réelle obé- 
dience. 

Sans doute le backchich verra étendre son do- 
maine ; en raison de l'état actuel des choses, il en 
résultera malgré tout un progrès véritable pour la 
Turquie. Le bénéfice administratif du railway de 
Bagdad ne paraît donc pas contestable. 

Mais le grand résultat qu'Abd-ul-Hamid tirera 
du futur railw^ay et dont le désir ardent l'a surtout 
déterminé à faire aux Allemands la concession 
qu'ils demandaient, c'est un renforcement consi- 
dérable de la puissance militaire de la Tur- 
quie. 

Actuellement, l'Asie est pour le Sultan une ma- 
gnifique réserve de soldats, mais pratiquement 
l'absence de routes, la quasi-impossibilité de les 
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concentrer rapidement rend ces troupes infati- 
gables à peu près sans emploi. 

Dans la guerre contre la Russie, le 6' corps d'ar- 
mée turc, dont le quartier général était à Bagdad, 
n'arriva à la frontière russe qu'après deux mois de 
marches forcées, ayant perdu une partie de ses 
effectifs et trop tard pour entrer en ligne utile- 
ment. 

Écoutons le lieutenant-colonel Rogalla von Bi- 
berstein : 

« Au point de vue militaire, ce chemin de fer per- 
mettra, le cas échéant, une concentration plus ra- 
pide des forces de la Turquie d'Asie, soit à Cons- 
tantinople, soit sur la frontière nord-est de l'Asie 
Mineure, contre la Russie. 

« Évidemment, si ce nouveau chemin de fer pas- 
sait par Angora, il aurait permis à la Turquie, en 
cas de guerre avec la Russie, de jeter une armée 
sur Erzeroum pour soutenir le 4* corps d'armée 
turc, qui se trouva seul pour couvrir la fron- 
tière. 

« Peut-être, d'ailleurs, cette ligne sera-t-elle 
construite plus tard. D'un autre côté, une fois la 
ligne du sud construite, le 6* corps d'armée (Bag- 
dad) et le 5* (Damas) pourront être transportés bien 
plus vite qu'aujourd'hui en Asie Mineure et sur la 
frontière russe. Il est d'autant plus nécessaire de 
renforcer très rapidement le 4* corps d'armée (Er- 
zindjan), que ses trois divisions sont très dispersées 
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et que ses 64 bataillons de rédifs sont stationnés 
très loin dans l'intérieur de l'Anatolie. 

« De plus, le camp retranché d'Erzeroum, tout en 
étant très fort^ est exposé à une attaque précoce 
des forces russes du Caucase (3 divisions d'infan- 
terie et 3 divisions de cavalerie). 

« Le 6" corps d'armée turc, qui tient garnison à 
Bagdad et dans les environs, est continuellement 
sous les armes pour parer aux rapines des bandes 
pillardes des Bédouins et des montagnards kurdes ; 
c'est un des meilleurs de l'armée turque. 

« Il y aurait donc grand avantage, le cas échéant, 
à pouvoir le transporter en peu de temps soit à 
Constantinople, soit à Erzeroum. Il y aurait le 
même avantage à transporter avec la plus grande 
célérité le 5" corps de Damas à Aïntab ou à Mar- 
din, et enfin, après l'achèvement du chemin de fer 
de la Mecque, la division du Hedjaz et le 7' corps 
(vilayetdu Yémen). 

« Comme de nombreuses lignes secondaires 
doivent se détacher de la principale de Bagdad, la 
concentration des troupes turques sera rendue no- 
tablement plus facile, et le poids de la guerre, qui 
jusqu'à présent pesait particulièrement sur les pro- 
vinces de la mer Noire et de la Méditerranée, et les 
dépeuplait, pourra, comme von der Goltzle déclare, 
être réparti à l'avenir d'une façon plus égale (1). » 

(1) V. Revue du Cercle militaire, 29 mars 1902, n» 13, p. 358. 



208 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

D'après Toberleutenant Kurchoff, l'état- major 
turc, en effet, voudrait voir étabKr m Turquie 
d'Asie un réseau complet de chemins de fer. Il 
réclame notamment la construction à voie nor- 
male des lignes suivantes : 

!• Angora-Kaisarieh-Sivas-Erzeroum, 

2" Konia-Hamidié-Aïntab-Alep, 

3° Kyrschir-Maden-Diarbékir-Mossoul-Kharpout 
et Bagdad (1). 

L'importance considérable du railway de Bagdad 
se dégage de ce qui précède. 

Pour l'apprécier mieux encore, il faut comprendre 
en outre que si le seul établissement de la voie 
ferrée constituera déjà en lui-même une œuvre 
militaire, elle sera complétée par l'application de 
l'article 45 de la convention turco-allemande. 

Par cet article, en effet, la société d'Anatolie 
s'engage à dépenser quatre millions de francs pour 
la construction de stations militaires (sic) sur les 
points de la ligne que lui indiquera le ministre de 
la guerre. 

On m'a assuré que cet article se trouve explicite- 
ment confirmé par une lettre signée du directeur 
général T. Zander et de son adjoint Huguenin, et 
adressée au ministre des travaux publics. 

Dans ce document, ceux-ci déclareraient que la 



(1) Oberleutenant Kûrchhopf, Eisenbahnen und Eisenhahn- 
plàne in Klein und Mittel'Asien, Persien und Afghanistant in 
Geographische Zeitschrift, p. 623. Novembre 1901. 
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dépense de quatre millions serait faite par la société 
et appliquée à la construction de fortifications sur le 
littoral du golfe Persique que désignera le ministre de 
la guerre. 

Bien que ce renseignement provienne de source 
tout à fait sérieuse, je le donne sous réserves. Il 
est évident d'ailleurs que le chemin de fer de 
Bagdad doit être considéré comme un formidable 
instrument de guerre mis dans la main de la 
Turquie. 

Le Commandeur des croyants l'a bien compris, 
et c'est cette considération puissante qui lui a fait 
admettre l'entrée des chrétiens d'Occident au cœur 
de son empire d'Asie. 



II 



Quant à l'Empire allemand, il est appelé à béné- 
ficier du railway de Bagdad beaucoup plus encore 
que la Turquie. 

Guillaume II peut sans hésiter lancer son pays 
dans l'aventure ; ses sujets ont infiniment plus à y 
gagner qu'à y perdre. 

Les banquiers allemands sont sûrs de toucher 
leurs courtages sur l'émission des titres ; les ingé- 
nieurs allemands, les employés allemands du futur 
railway sont assurés d'être payés de leurs traite- 

14 
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ments; les fabricants allemands sont certains d'en- 
caisser le prix de leurs rails, de leurs machines, de 
leurs wagons (1), 

Tous les risques se trouvent en réalité concentrés 
sur le capital. Or, comme ce capital doit être 
fourni surtout par l'épargne française, et qu'il peut 
être ensuite restreint aux dépens de celle-ci par le 
procédé indiqué plus haut (voir p. 195), il en ré- 
sulte que les risques se trouveront par ce fait 
même concentrés sur les porteurs français. 

Si l'affaire réussit, les titulaires d'actions ou 
d'obligations toucheront leur 4 ou leur 5 pour 100, 
ce qui paraît bien devoir être un maximum. Si 
la rémunération du capital n'a pas lieu suffisam- 
ment vite ou dans une proportion satisfaisante, ce 
qui est très possible, les cours de la Bourse dépré- 
cieront peut-être les titres et dans une proportion 
considérable, mais l'Allemagne n'en conservera 
pas moins les bénéfices qu'elle peut attendre pour 
ses sujets ou en tant qu'État de cette entreprise 
allemande. 

Car, et j'y insiste encore, le caractère allemand 
du chemin de fer de Bagdad est assuré d'une façon 
inébranlable. 

Le nouveau railway n'est en somme que le simple 



(1) Ces derniers auront forcément la partie belle, puisc^ue les 
fournisseurs français pourront lutter difficilement : sur ces divers 
produits fabriqués, les prix allemands sont ^notablement infé- 
rieurs aux prix français. 
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prolongement des chemins de fer déjà allemands du réseau 
d'Anatolie. 

Les écrivains d^outre-Rhin ne se font pas faute 
d'ailleurs de proclamer qu'ils travaillent en Asie 
pour eux-mêmes et à l'exclusion de tous autres. 

Dans la préface de son Atlas commercial de l'Asie 
Mineure, le D' Ernst Friederich le dit sans am- 
bages : « Cette carte commerciale des produits 
du pays a été établie spécialement pour les mar- 
chands allemands. En conséquence, lorsque les 
noms de localités ne possèdent point déjà un alpha- 
bet latin, on a adopté intentionnellement des carac- 
tères allemands (1). » 

LeD' Paul Rohrbach, de son côté, a marqué net- 
tement la situation : 

« Maintenant, il ne peut subsister aucun doute. 
La société du chemin de fer d'Anatolie, qui est aux 
mains de la Banque allemande de Berlin, aura la 
direction technique et financière de l'entreprise. 
On peut donc dire que le chemin de fer de Bagdad 
est en fait une entreprise allemande comme on l'a 
souhaité et comme on s'est efforcé de Tobtenir de 
notre côté et comme aussi nos adversaires ont 
essayé à Constantinople de l'empêcher avec tant 
de jalousie et de ténacité (2). » 



(1) Handels und produktenkarte von Kleinasien, D' Ernst 
Friedrich. Sternkopf, Halle, 1898. 

(2) D' Paul Rohrbach, Die Bagdadbahn, in die Zeil, p. 549. Ber- 
lin, 30 janvier 1902. 



312 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

Le lieutenant- colonel Hildebrandt n'est pas- 
moins affîrmatif. 

« La concession a été accordée à la fin de 1899, 
et on peut estimer qu'elle a été obtenue grâce à la 
politique du gouvernement allemand, qui a réso- 
lument revendiqué pour son pays le rôle de puis- 
sance mondiale dans le concert des nations. La 
construction de la ligne se trouve donc en mains alle- 
mandes; il en est de même des installations maritimes 
considérables construites par la compagnie d'Anatolie 
sur un emplacement qui fournira un port excellent 
et dans la baie d'Ismidt, à l'endroit dit Haïdar- 
Pacha, près de Scutari, sur le Bosphore, en face 
de Constantinople, dont ladite localité constitue en 
quelque sorte un faubourg (1). » 

Un fait révélateur aurait dû déjà éclairer ceux qui, 
avec une obstination singulière, veulent voir dans 
l'affaire de Bagdad une entreprise internationale. 

A la fin de mars 1902, les journaux turcs ont 
publié la note suivante : 

(c Jusqu'à ce jour, MM. Zander (représentant de 
la Deutsche Bank) et Huguenin, agissaient comme 
présidents du conseil d'administration du chemin de 
fer d'Anatolie. A partir de ce jour, M. Zander pren- 
dra le titre et les fonctions de Directeur des lignes de 
la nouvelle concession et M. Huguenin reste directeur 
de la ligne d'Anatolie. » 

(1) Internationale Revue ûber die gesammten Armeen und Flot- 
ten, p. 73, mars 1902, von Witzleben, Dresden. 
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Comme M. Zander est notoirement l'homme de 
Deutsche Bank et qu'il exerce maintenant les fonc- 
tions de directeur des lignes de la nouvelle conces- 
sion, le caractère allemand de l'entreprise apparaît 
marqué aussi profondément qu'il est possible. 

L'Allemagne n'a donc pas à craindre de travailler 
pour autrui. Ses sécurités sont prises; elle peut 
sans inquiétude tâcher de recueillir les différents 
bénéfices qui s'offrent à elle. 

Quels sont-ils? 

Le commerce allemand vient de faire dans le 
Levant des progrès remarquablement rapides. 

« En 1880, le commerce de l'Allemagne avec 
l'Empire ottoman se montait à 8.500.000 francs ; 
en 1900 il s'élevait à 81.250.000 francs; en 1901, 
k 84.450.000 francs et avait par suite décuplé en 
vingt ans(l). » 

L'activité des Allemands et surtout le constant 
appui qui leur est assuré de Berlin leur a permis de 
réaliser ce prodige, mais la nécessité où ils se trou- 
vent de vendre à tout prix leurs objets fabriqués 
les oblige impérieusement à chercher de nouveaux 
débouchés. 

Ils tiennent absolument à s'emparer de celui de 
l'Asie turque, et ils le disent. 

« Le but que l'Allemagne poursuit par le chemin 
de fer de Bagdad n'est absolument rien autre que 

{{) Revue de Géographie, iuin 1902, p. 492 
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l'extension et le renforcement de ses relations éco- 
nomiques avec TEmpire turc (1). » 

Le major Schlagintweit est aussi catégorique : 

« De toutes nos forces nous devons tâcher déjà de 
nous assurer commercialement ce territoire. Il faut 
qu'il soit un débouché pour la production allemande, 
surtout au moment où toute l'Amérique économique 
et industrielle se dresse en face de l'ancien monde, 
au moment où la Russie cherche à conquérir l'Asie 
entière et où TAngleterre s'efforce d'établir avec 
ses colonies un seul territoire économique (2). » 

Partant d'idées aussi fermement arrêtées, on 
peut être sûr que les Allemands, avec leur exclu- 
sivisme et leurs qualités d'activité si réelles, s'em- 
pareront commercialement de la Turquie d'Asie 
dans toute la mesure possible. Sans aucun doute, 
si quelques années après l'ouverture de la voie 
ferrée il est possible de mettre en mouvement cer- 
taines entreprises industrielles, ce seront évidem- 
ment les Allemands les mieux placés pour tenter 
la fortune. Ils commenceront probablement par 
exploiter les charbonnages d'Éregli, puis, si les 
Turcs continuent à les laisser opérer librement, on 
verra les pétroles de Kerkouk faire bientôt con- 
currence à ceux du Caucase et de Roumanie. 

Comme commerçants, commeindustriels, surtout 



(1) D' Paul RoHRBACH, Die Zeit, p. 550. Berlin, 30 janvier 1902. 

(2) Beilràge zur Kolonialpolitik und Kolonialwirtschafft, 
2« année, 4« cahier, p. 108. Berlin. 
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comme employés du chemin de fer, quelques milliers 
d'Allemands trouveront ainsi à se caser. 

C'est sous cette forme mitigée que les Allemands colo- 
niseront en Turquie d'Asie. Ce ne sera point là, certes, 
la colonisation du nombre, indispensable pour 
mettre en valeur les richesses agricoles du pays, 
mais ce sera la colonisation de qualité. 

Lorqu'on a constaté avec quelle méthode le tor- 
rent germanique est dirigé sur les points essentiels 
de la péninsule des Balkans (1), on ne peut pas 
douter de ce qu'il adviendra en Asie Mineure. 

En Europe, le gouvernement de Berlin a toujours 
eu l'art de savoir discerner d'abord et de s'emparer 
ensuite des points politiquement importants. 

Peut-on admettre que Guillaume II ne s'ingéniera 
pas à jalonner la route la plus courte vers les Indes 
de groupements allemands qui en assureront la 
garde, en même temps qu'ils rehausseront le pres- 
tige de son empire ? 

Il y a cinquante ans, un voyageur allemand en 
Anatolie, Ludwig Ross, professeur à Halle, exprima 
pour la première fois la pensée que l'Asie Mineure 
pourrait être un champ de colonisation pour l'Alle- 
magne. Depuis, cette idée a été reprise maintes fois. 
Le simple raisonnement nous montre aujourd'hui 
qu'elle est inapplicable sur de larges bases, mais si 
quelques milliers d'Allemands sont un grain de sable 

(1) V. LEurope et la quettion d'Autriche au seuil du vingtième 
tiède, p. 330 et suiv. Pion, 1901. 
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de plus dans les déserts mésopolamiens, s'ils sont 
incapables d'augmenter sensiblement le trafic du 
railway, ils n'en constitueront pas moins des jalons 
de l'influence allemande, des consommateurs sur 
un sol étranger des produits de la mère patrie, en 
même temps qu'ils trouveront un emploi de leur 
activité et peut-être, dans quelques entreprises in- 
dustrielles, le chemin de leur propre fortune. 

C'est dans cette mesure que l'entreprise du chemin de 
fer de Bagdad facilitera la colonisation allemande. 

Si faible soit-elle numériquement, cette colonisa- 
tion allemande ne peut manquer d'avoir dans l'ave- 
nir son rayonnement politique. 

Pour l'imaginer, il suffit de se rappeler ce fait 
que les colonies allemandes de Jaffa et Kaiffa sem- 
blaient avoir complètement oublié leur origine; 
la visite sensationnelle de Guillaume II en 1898 
suffit à réveiller chez elle les vieux sentiments 
teutoniques qui n'étaient qu'endormis. 

Si jamais les rails atteignent le golfe Persique, 
le railway de Bagdad, quel que soit son trafic, n'en 
constituera pas moins la route la plus courte ver 
les Indes. 

Au point de vue du commerce, le fait sera loin 
sans doute d'avoir l'importance qu'on se plaît sou 
vent à lui attribuer, mais au point de vue de l'in- 
fluence morale, politique et militaire? 

Qu'on songe un peu à la signification de ceci : 
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la route la plus courte vers les Indes tombée dans 
les mains de la première puissance militaire du 
vieux monde I 

Considéronsla poussée de l'Allemagne vers l'est : 

Laissons parler un Allemand, Paul Dehn : «Déjà 
Frédéric List reconnut la signification économique 
de l'Orient pour l'Europe centrale allemande. 

« A la fin de la guerre de Crimée, Roscher préco- 
nisait, non point l'émigration vers l'Amérique, mais 
vers le sud de l'Europe. « Il pourrait en être tout 
« autrement, disait-il, si le courant de l'émigration 
« était dirigé vers les terres voisines de l'est, donc 
« vers les parties riches, mais peu peuplées, de la 
« Hongrie, vers la Moldavie et la Valachie, vers la 
(c Bulgarie et sur le côté nord de l'Asie Mineure. » 

« Cette idée, Frédéric List la soutint toujours 
ardemment. L'indéniable génie de cet homme en a 
marqué le caractère non pas théorique, mais pra- 
tique. 

« Dans ces régions, il serait possible, par une 
conquête pacifique, de créer une nouvelle Alle- 
magne qui offrirait en grandeur, en population et 
en richesse à la vieille Allemagne le plus solide 
bastion contre le danger russe, contre le pansla- 
visme (1). » 

Cette politique, qui a été suivie en Autriche et 
à ses dépens par le gouvernement de Berhn, a 

(1) Paul Dehn, Deuttchland und die Orienlbahnen, p. 44. G» 
Frantz, Munich, 1883. 



218 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

bientôt été appliquée dans les Balkans. On va 
maintenant la tenter en Turquie d'Asie. 

Lorsqu'on connaît les caractéristiques générales 
et les raisons du programme naval allemand, on 
s'explique alors beaucoup mieux pourquoi Guil- 
laume II tient tant à la ligne de Bagdad. 

« Le Nauticus posait en 1901 l'axiome suivant : 
c'est en Extrême-Orient et, particulièrement, en 
Chine, que se trouve à l'avenir le centre de gra- 
vité des intérêts économiques d'outre-mer de l'Alle- 
magne (1). » 

L'installation allemande à Kiao-Tchéou en 1897 
a marqué le début de cette action extrême-orien- 
tale. La récente insurrection des Boxers a facilité 
à Guillaume II la pénétration de la province de 
Chan-Toung, l'une des plus riches de la Chine. 

Là-bas, comme en Turquie, le prestige allemand 
a fait et fait d'énormes progrès. 

Le lien entre les différentes étapes de l'expansion 
germaine n'est-il pas évident? 

Si les Allemands s'installent avec leur railway 
en Turquie d'Asie, la radiation orientale de l'in- 
fluence germanique s'exercera pleinement. 

Maîtres de cette gigantesque voie ferrée qui 
s'étendra sans interruption depuis Hambourg jus- 
qu'au golfe Persique, les Allemands feront de son 
point d'aboutissement la tête de ligne de leurs 

.(1) Questions diplomatiques et coloniales, n^ du 15 mai 1902, 
p. 599. 
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navires rapides à destination de l'Extrême Orient. 

Le Chan-Toung, dont Guillaume II est en train 
de s'emparer conformément aux principes de la 
Weltpolitik^ se trouverait ainsi relié par les voies 
les plus directes à la Confédération germanique, 
dont on constaterait alors, dans toute sa vigueur, 
la radiation extrême-orientale. 

Enfin dans sa dernière forme, la radiation serait 
pangermaniste. « Créer des colonies et des cultures 
allemandes en Turquie, dit le D' Kaerger, est un 
plan qui, en dehors de ses conséquences pour la 
politique et le trafic universel, a une importance 
toute particulière pour le pangermanisme. 

« En raison de la situation de ce territoire, non 
seulement l'Empire allemand, mais le peuple alle- 
mand tout entier, devraient contribuer à cette tâche. 

« Les tribus allemandes de la Suisse et surtout 
celles de l'Autriche devraient être appelées à y 
coopérer aussi bien que celles de l'Empire alle- 
mand (1). » 

Rien n'est plus juste en effet. Après la mainmise 
sur les pays des Balkans et de l'Orient, la dernière 
phase de l'œuvre de Paul de Lagarde et du D' Hasse 
pourrait être plus facilement accomplie : l'exten- 
sion, au besoin par la guerre, de l'Empire allemand 
vers le sud. 

Ce plan politique conçu dans la capitale prus- 

(i) Alldeutsclie Blàtier, 1895, p. 224. 
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sienne implique nécessairement un corollaire mili- 
taire. 

Il n'y a pas que l'état-major turc qui gagnera au 
railway de Bagdad. Lisons un officier allemand : 

« Les Allemands apportent, eux aussi, un grand 
intérêt stratégique au chemin de fer de Bagdad, car, lors 
d'un blocus éventuel du canal de Suez, blocus qui, 
par suite de difficultés politiques ou, plus tard, lors 
des opérations militaires, n'est pas à considérer 
comme impossible, cette ligne ferrée constituera 
pour l'Allemagne la voie la plus directe vers l'est 
de l'Afrique et de l'Asie et vers les possessions 
transocéaniques (1). » 

Aujourd'hui, en effet, en cas de conflit avec l'An- 
gleterre, le canal de Suez n'existerait plus pour 
les Allemands, et s'ils voulaient faire contourner 
l'Afrique à leurs vaisseaux, ce serait à la fois 
perdre un temps précieux et les exposer aux coups 
des croiseurs britanniques. 

Au contraire, tout serait changé du jour où une 
voie ferrée soumise à l'influence allemande, abou- 
tissant au golfe Persique, permettrait le ravitaille- 
ment de la flotte allemande du Pacifique. 

Il en résulterait avec évidence une grande rapi- 
dité dans les manœuvres, partant une faculté d'of- 
fensive décuplée. 



(1) Lieutenant-colonel Hildbbrandt, Revue internationale ûber 
die gesammien Armeen und Flotten, mars 1902, p. 81. Von Witz- 
LEBEN, Dresden. 
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La sécurité des opérations serait beaucoup plus 
grande encore si, au lieu d'être aux mains exclu- 
sives des soldats turcs, le railway de Bagdad était 
protégé par des soldats allemands. 

Cette conception audacieuse a déjà germé outre 
Rhin. 

Schneider dit textuellement : 

« La Russie a acquis par le traité de Saint-Péters- 
bourg de 1896 le droit d'envoyer sur les chemins 
de fer de l'Orient chinois s'étendant sur 1.500 kilo- 
mètres de Mandchourie chinoise des détachements 
de cosaques de Sibérie pour garder la ligne. De 
même il serait nécessaire que, durant la construc- 
tion du chemin de fer de Bagdad, des mesures ana- 
logues fussent prises pour assurer la sécurité des 
constructeurs contre les Bédouins et les brigands 
dans le Kurdistan, en Mésopotamie et en Babylo- 
nie» (1). 

Un pareil vœu manifesté, même sous cette forme 
détournée, n'exprime-t-il pas le désir de consolida- 
tion de conquête qui est inévitable avec les Alle- 
mands. 

Certes, les Allemands ne sont pas et ne seront 
jamais sympathiques aux populations de l'Empire 
ottoman, mais sur le parcours de la voie ferrée 
qu'ils vont construire, les Kurdes, les Arméniens, 
les Arabes, n'aimaient pas les Turcs et quoi qu'on 

(1) Siegmund Schneider, Die Deutsche Bagdadbahn, p. 2. Weiss, 
Wien und Leipzig, 1900. 
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dise, le chemin de fer permettra aux sujets de 
Guillaume II d'habituer progressivement ces peu- 
plades à leur contact. Par des écoles, des dispen- 
saires pour les malades établis à chaque station 
importante, ils se créront peu à peu une clientèle 
faisant pénétrer partout la souple influence germa- 
nique. 

Autre conséquence, certaine celle-là : 

La mainmise allemande sur la voie ferrée de 
Bagdad a pour corollaire une mainmise plus com- 
plète sur les autres chemins de fer de la Turquie 
où les Allemands dominent déjà en droit et en fait. 

Ce qui s'opère déjà donne une idée de ce que 
réserve l'avenir. 

Au début, le français était la langue usitée dans 
les compagnies des chemins de fer « orientaux » et 
d'Anatolie. Il y a peu d'années, on a commencé à 
introduire l'allemand dans les écritures ; maintenant 
le mouvement s'accentue. Nul doute qu'après le 
triomphe de Bagdad il ne s'accélère. 

Ce résultat est d'autant plus sûr que l'immixtion 
allemande dans les finances de la Turquie le rend 
inévitable. 

Le 25 février 1882,1e Fremdenblatt de Vienne 
constatait : « La maison berlinoise Bleichrôder 
s'implante dans les chemins de fer turcs; elle pro- 
fite de l'intimité entre l'Empire allemand et la Tur- 
quie pour pénétrer dans toutes les grandes affaires 
de l'Orient. » 
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Depuis la Deutsche Bank est entrée en ligne, 
modestement d'abord; elle a ensuite été sur le pied 
d'égalité avec la Banque ottomane. Aujourd'hui, 
elle domine cet établissement financier, considéré 
jadis comme l'une des places fortes de l'influence 
française. 

On ne remarque pas assez que, depuis quelques 
mois, toutes les fois que le Sultan a besoin d'ar- 
gent, il s'adresse tantôt à la société d'Anatolie, tan- 
tôt à la Deutsche Bank^ dont la caisse est iden- 
tique. 

Le 13 février 1902, le Temps nous apprenait : 

a La société allemande des chemins de fer a 
consenti faire au gouvernement turc une avance de 
400.000 livres turques, environ 9.200.000 francs. » 

Le 2 février 1903, le même journal annonçait 
encore : 

« La Porte négocie avec la Deutsche Bank une 
avance de 300.000 livres à valoir sur le produit de la 
prochaine concession des pêcheries et 100.000 livres 
à la Régie des tabacs afin de pourvoir aux dépenses 
de la Macédoine. » 

Comme ces prêts ont été faits dans des conditions 
fort mystérieuses et ont pour objet de payer les 
dettes ottomanes les plus criardes, est-il téméraire 
de supposer que les Allemands, intervenant tou- 
jours au moment psychologique, ont su se ménager 
les gros et parfois usuraires profits que se réservent 
toujours les prêteurs en pareille occurence? 
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Ces conséquences du railway de Bagdad en voie 
de se réaliser expliquent toute la politique de l'Alle- 
magne en Orient. 

« Seule, dit le D' Rohrbach, une Turquie forte 
politiquement et militairement peut nous per- 
mettre de trouver dans les terres de l'Euphrate et 
du Tigre un accroissement de notre avoir national 
et une amélioration de notre balance économique. 

« Pour une Turquie faible, pas un pfennig, mais 
pour une Turquie forte, donnons tout l'argent qu'il 
faudra (1). » 

Ces quelques lignes n'aident-elles pas à com- 
prendre l'attitude de Guillaume II dans les affaires 
d'Arménie, de Crète et de Macédoine et l'impor- 
tance extrême qu'il attribue à bon droit à la péné- 
tration de la Turquie d'Asie. 

De tous les grands projets qui préoccupent la po- 
litique universelle, la tentative d'établissement du 
chemin de fer de Bagdad est certainement l'un des 
plus importants. 

Son exécution doit mobiliser une somme qui 
n'ira pas loin du milliard; elle donnera l'accès à 
des territoires qui furent les greniers à blé de l'an- 
tiquité; elle livrera à la circulation rapide la route 
la plus courte vers l'Extrême-Orient. 

Ces trois conséquences certaines de l'exécution 
du chemin de fer de Bagdad suffiraient amplement 

(1) Die Bagdadbahn, p. 16. Wiegandt, Berlin, 1902. 
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à justifier à son propos la.rivalité des grandes puis- 
sances. D'autres raisons concourent encore à don- 
ner à cette entreprise une importance tout à fait 
exceptionnelle. 

Le lieutenant-colonel Hildebrandt l'indique exac- 
tement : « Du moment que la voie la plus courte et 
la plus commode d'Europe vers les Indes orientales 
passera par l'Asie Mineure, il ne saurait manquer 
de se produire un revirement dans les conditions 
actuelles de communication. 

« C'est naturellement la Turquie qui doit béné- 
ficier en premier lieu de la ligne de Bagdad, mais 
les profits que l'industrie et le commerce tireront de 
cette voie administrée par les Allemands seront ab- 
solument énormes. Dans le domaine technique en ce 
qui concerne les voies ferrées, c'est V Allemagne qui, 
aujourd'hui déjà, a là prépondérance en Asie Mineure^ 
et ce fait s'accentuera encore, en raison du déve- 
loppement presque surnaturel de la technique ac 
tuelle (1). » 

Or cette prépondérance de l'Allemagne en Tur- 
quie d'Europe et en Turquie d'Asie, c'est là un fait 
nouveau, de nature à modifier profondément la 
plupart des problèmes politiques. 

Un Anglais anonyme qui a publié dans la National 
Review un clairvoyant article intitulé Le foyer de la 



(1) Lieutenant-colonel Hildebrandt, Internationale Bévue ûber 
die gesammten Armeen und Flotten, mars 1982, p. 80. Von Witz- 
Ichen, Drosdcn. 
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politique asiatique estime que le chemin de fer de 
Bagdad est le nœud de relations très compliquées 
entre l'Angleterre, la Russie et l'Allemagne. Pour 
lui, l'affaire de Bagdad a tant d'importance que 
l'historien de l'avenir se demandera si le télégramme 
à Kriiger ou la concession obtenue du chemin de 
fer de Bagdad aura été l'acte déterminant du règne 
de Guillaume II (1). 

Cette appréciation ne paraît pas exagérée. Si elle 
se réalise complètement, on verra ensuite, en effet, 
que par ses conséquences politiques et militaires, 
je ne dis pas commerciales^ la mainmise de l'Alle- 
magne sur le railway de Bagdad est peut-être le 
fait le plus important qui se soit passé dans le 
Vieux Monde depuis la guerre franco-allemande. 

(1) The foeui of Asiatie Policy by X. in f^alional Remew,}\xm 
1901, p. 624. 
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L'Allemagne s'implante en Turquie. Tout ré- 
cemment encore mal prévu, ce fait est aujourd'hui 
actuel, nouveau et considérable. 

L'exécution du railway de Bagdad consacrera 
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l'installation germanique au cœur de la Turquie. 

Un pareil fait et une pareille entreprise modifient 
totalement la physionomie de la question d'Orient. 
Ses inéluctables conséquences devant bouleverser 
profondément la situation respective des divers 
États dans le Levant, il n'est pas une puissance qui 
n'ait une attitude à prendre, pas un pays qui n'ait 
des intérêts à sauvegarder. 

Dans ce chapitre, nous rechercherons donc en 
quoi l'entreprise de Bagdad touche ou doit toucher 
l'Angleterre, les États-Unis, l'Italie, l' Autriche- 
Hongrie, la Bulgarie, la Serbie et la Russie (1). 



L'Angleterre vit de la politique extérieure. Cette 
simple cause eût suffi à Londres à faire observer 
de près les menées allemandes en Turquie, mais 
comme les Anglais furent les premiers à avoir eu 
l'idée d'une voie ferrée vers Bagdad, et que d'ail- 
leurs leurs intérêts généraux sont directement tou- 
chés par la nouvelle politique de Guillaume II dans 
le Levant, ils en suivent le développement avec une 
attention passionnée. 

(1) Le chapitre suivant sera consacré spécialement àTétudedes 
divers points de vue français. 
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Les Indes ont encore pour la Grande-Bretagne 
une importance considérable, et c^est vraiment pour 
ce pays une question capitale de savoir qui sera 
détenteur de la route la plus courte vers ce joyau 
de son empire colonial. 

Dans la National Review^ M. Hogarth ne semble 
pas craindre beaucoup l'arrivée des Allemands sur 
le golfe Persique, « sur les bords d'une ri\dère diffi- 
cilement navigable, peu profonde et non fortifiée, 
dans des conditions qui rendent impossible une 
concurrence efficace du canal de Suez. » 

Ceci est exact, mais incomplet. Non seulement la 
future ligne de Bagdad raccourcira sensiblement 
le trajet vers les Indes, mais encore elle passera 
sur des territoires soustraits à l'influence britan- 
nique, et si le nouveau railway ne peut espérer 
transporter assez de voyageurs pour faire ses frais, 
les quelques milliers de passagers de luxe qu'il 
détournera de la mer Rouge représenteront préci- 
sément une part fort appréciable des bénéfices 
actuellement réalisés par les grands paquebots 
britanniques. 

Sans doute, le railway de Bagdad ne paraît pas 
pouvoir jamais être directement un instrument éco- 
nomique dangereux pour l'Angleterre, mais indi- 
rectement l'exécution du nouveau railway allemand 
est destiné à porter des coups très sensibles au trafic 
du Royaume-Uni. 

Nous avons vu plus haut, en effet, que le relève- 
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ment des taxes douanières turques était lié au pro- 
blème de l'inévitable garantie kilométrique. 

Or, si les taxes douanières turques sont rehaus- 
sées, c'est le commerce anglais qui en souffrira 
pour la plus grande part, puisqu'il est le plus con- 
sidérable des trafics faits par les étrangers en 
Turquie. 

En outre, comme l'article anglais est bien fait, 
mais plus cher que l'article allemand, il supporterait 
moins facilement que ce dernier le relèvement des 
prix provenant de Taccroissement du tarif douanier ; 
cette opération placerait donc les Allemands en 
excellente posture pour expulser les Anglais des 
positions commerciales qu'ils occupent encore dans 
le Levant. 

Ce nouveau triomphe possible du Mode in Ger- 
many est déjà un motif d'anxiété, mais il y a encore 
l'équilibre général des forces dont l'Angleterre ne 
peut pas se désintéresser. 

Peut-il être indifférent à un homme d'État 
d'outre-Manche de voir en cas de guerre le ravi- 
taillement en subsistances et en munitions de la 
flotte allemande du Pacifique se faire infiniment 
plus rapidement par une station allemande installée 
au terminus du golfe Persique que le ravitaillement 
des navires de guerre de Sa Majesté britannique? 

En gens prévoyants, beaucoup d^Anglais com- 
prennent ce que leur réserverait une pareille éven- 
tuaHté. 
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« L'Inde ne sera jamais attaquée avec succès que 
par mer, et quand le chemin de fer de Bagdad at- 
teindra Ko weit, le doublement de la flotte allemande 
sera réalisé. La nouvelle puissance aux portes des 
Indes ne sera pas seulement la première puissance 
militaire du monde à dix jours de Berlin, mais la 
deuxième puissance navale à quatre jours de vapeur 
de Bombay. Si trois puissances se rencontrent dans 
le golfe Persique, nous verrons bientôt lesquelles 
seront l'enclume et le marteau et laquelle sera prise 
au milieu (1). » 

Des considérations commerciales, politiques et 
militaires inclinent donc les Anglais à voir avec 
une absence totale de sympathie l'installation alle- 
mande dans l'Empire ottoman. 

Cependant Guillaume II n'a pas trouvé à Londres 
les obstacles qu'il eût dû raisonnablement rencon- 
trer. Le Kaiser a bénéficié d'un ensemble de circons- 
tances heureuses dont il sut, en outre, tirer fort 
habilement parti. 

La National Review a donné sur ces circonstances 
des renseignements qui aident à fixer un curieux 
point d'iiistoire : l'importance momentanée des 
rapports du souverain allemand et de M. Cham^ 
berlain. 

a Jamais l'empereur Guillaume II ne fut plus fas- 
cinateur ni plus heureux que lors de sa visite à 

(1) National Review, juin 1901, p. 637. 
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Windsor six semaines après le début de la guerre 
boer . Sa pensée était pleine du chemin de fer de Bagdad, 
L'ambassadeur allemand à Constantinople, le ba- 
ron Marschall von Bieberstein, venait de faire les 
plus grands efforts pour assurer la victoire de la 
Deutsche Bank sur les propositions anglaises, finan- 
cièrement beaucoup plus favorables à la Porte, 
mais le sultan n'avait pas encore pris sa décision 
finale... 

a Pendant le séjour de l'empereur Guillaume à 
Windsor, les efforts du baron Marschall furent en- 
core neutralisés par son collègue russe. 

a A ce moment, le Kaiser donna une mesure 
remarquable de sa diplomatie. Il venait d'hypnotiser 
M. Chamberlain, de mettre fin avantageusement 
aux affaires de Samoa; il s'assura du côté anglais 
une entière liberté d'action en Asie Mineure. 

a Ce mémorable séjour se termina le 28 no- 
vembre 1899 quand l'hôte impérial quitta l'Angle- 
terre. La veille, la concession définitive du chemin 
de fer de Bagdad avait été accordée. 

« A toute autre époque, l'événement eût absorbé 
l'attention de l'Europe politique, mais àla Wilhelm- 
strassej on ne désirait rien tant que le silence. Les 
événements de l'Afrique du Sud qui survinrent 
aussitôt firent une diversion providentielle (1). » 

« La victoire de la banque allemande fut an- 
Ci) V. National Review, juin 1901, p. 627. 
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noncée le 27 novembre 1899. Il restait à savoir 
comment la Russie prendrait la nouvelle. 

« Telle était encore la question délicate lorsque 
^empereur allemand le 28 novembre quitta le sol 
britannique. Le discours de M. Chamberlain éclata 
le lendemain. 

« La seule juxtaposition de ces dates établit le 
caractère impardonnable de l'indiscrétion commise 
par le secrétaire du Colonial Office prêchant une 
alliance anglo-germano-américaine contre une 
puissance innomée qui ne pouvait être que la 
Russie. 

« Le résultat fut un délire d'indignation chez les 
Allemands et un instant d'opportunité idéale pour 
impressionner Pétersbourg. 

« Le comte de Bulow le saisit avec une extrême 
dextérité (1). » 

Dans ce discours retentissant, M. Chamberlain 
avait en effet déclaré « la nécessité de prévoir dès 
maintenant beaucoup de choses encore enfermées 
dans l'avenir, mais qui doivent causer de l'anxiété 
aux hommes d'État d'Europe, » et au sujet des- 
quelles un accord avec l'Allemagne « pourrait faire 
plus que toute combinaison d'armes pour procurer 
la paix au monde. » 

L'idée d'une liberté entière donnée par l'Angle- 
terre à l'Allemagne en Europe centrale et en Orient 

(1) y. National Review, iuin 1901, p. 634. 
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ne pouvait-elle pas légitimement naître de ces pa- 
roles à demi-sibyllines? 
Mais si M. Chamberlain fut conquis et fut dupe. 




KOWEÏT ET LE FOND DU GOLPE PERSIQUE. 

le gouvernement de Londres sut ménager un peu 
mieux les intérêts britanniques. 

L'incident de Koweït le prouva bientôt. 

Comme on Ta vu, le terminus du tracé étudié par 
la commission d'études allemande aboutissait à 
Koweït, sur le golfe Persique, à 150 kilomètres 
environ au sud de Bassora, mais par une fatalité 
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fâcheuse la suzeraineté du sultan n'était point in- 
contestable ni incontestée sur la côte occidentale 
du golfe Persique. Elle appartient en réalité à une 
série de cheiks indigènes relevant de la Perse au- 
tant que de la Turquie et notamment à un certain 
Moubarek, protégé de l'Angleterre. 

C'était là pour le cabinet de Saint-James une oc- 
casion admirable de s'immiscer dans l'affaire de 
Bagdad. Il n'eut garde de la laisser échapper. 

Il en résulta toute une série de péripéties dont 
la Revue de géographie a publié un clair résumé (1). 

L'Angleterre, « avec sa prévoyance habituelle, 
s'était rendu compte de bonne heure de l'impor- 
tance de Koweït pour le commerce des Indes et y 
avait déjà installé en 1820 un représentant diploma- 
tique, qui ne put d'ailleurs se maintenir longtemps 
à son poste devant l'hostilité de la population. 

« Plus tard, désirant se créer une situation pré- 
pondérante dans le golfe Persique, elle avait chargé 
le vice-roi des Indes de chercher un prétexte quel- 
conque pour mettre la main sur le port convoité. 

(( L'habileté des cheiks, et en particulier de Mou- 
barek, le titulaire actuel, déjoua toute tentative d'an- 
nexion en mettant sans cesse en présence la Porte 
et l'Angleterre à la moindre menace de l'une ou de 
l'autre. 

(( Mais la concession de la ligne de Bagdad à l'Alle- 

(1) Mai 1902, p. 399 et 400. 
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magne changea la face des choses; les hommes de 
Londres, dit la Deutsche kolonial Zeitung^ perdirent 
le sommeil rien qu'à l'idée que Koweit courait le 
risque de leur échapper. 

« Le Times of India, qui avait déjà déclaré lors de 
l'établissement d'un dépôt de charbon allemand aux 
îles Farisan, que ce « fait constituait Tune des ac- 
tions les plus indignes et les plus méprisables ins- 
crites dans l'histoire contemporaine de l'Alle- 
magne », entreprit une campagne acharnée pour 
faire naître le prétexte depuis si longtemps cher- 
ché. » 

Une querelle ayant éclaté entre le cheik de Ko- 
weit et l'émir de Nedjed, la Porte voulut intervenir; 
elle soutint l'émir, mais Moubarek, auquel lord 
Curzon, vice-roi des Indes, avait fait secrètement 
reconnaître le protectorat britannique, fut appuyé 
de la plus énergique façon par les Anglais, qui lui 
procurèrent des canons, des munitions et même 
débarquèrent de temps à autre des troupes. Les 
choses furent si bien menées que par une première 
convention la Porte dut reconnaître l'indépendance 
de Koweit. De son côté l'Angleterre s'engageait à 
ne plus envoyer de forces militaires dans cette ré- 
gion. L'ère des difficultés n'était cependant pas 
close. Moubarek réclamait de la Turquie toute la 
côte depuis l'archipel de Failaka qui ferme la baie 
de Koveit jusqu'au Chatt-el Arab, où il prétendait 
posséder de grands domaines; Moubarek disait 
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même que Zobéir lui appartenait. Les Turcs pré- 
tendaient, eux, à tout le littoral septentrional de 
Koweït jusqu'à . Kazima, point où se trouve un 
excellent mouillage en eaux profondes. 

Les Turcs y envoyèrent un bataillon. Les An- 
glais protestèrent, la Porte fît semblant de ne 
point entendre. La flotte britannique du golfe Per- 
sique recommença ses démonstrations, armant à 
nouveau avec ostentation ses clients indigènes. De 
nouvelles négociations s'engagèrent. Elles abou- 
tirent à une deuxième convention en vertu de la- 
quelle la Turquie reconnut Kazima et Failaka 
comme appartenant h Moubarek. Dès que les Al- 
lemands eurent connaissance de cette convention, 
leur désappointement fut extrême, car ils étaient 
joués par les Anglais d'abord et par les Turcs en- 
suite, qui, pour éviter d'avoir à subir des reproches 
trop violents, s'étaient ingéniés, grâce à une discré- 
tion absolue, à mettre la diplomatie de l'empereur 
Guillaume II en face d'un fait accompli. 

Depuis, les Allemands ont bien cherché une autre 
solution. Ils ont pensé à mettre leur terminus à 
Fao, sur le Chatt-el-Arab, ce qui les obligerait à des 
travaux de dragages, longs, incertains et fort coû- 
teux, aussi Koweit avec sa vaste rade et ses belles 
eaux profondes continue-t-il à exciter leurs convoi- 
tises. 

Il est donc incontestable que l'Angleterre peut 
créer de sérieuses difficultés à l'Allemagne pour le 



238 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

choix du point terminus du railway de Bagdad. 

Cette constatation nous amène à prévoir une 
hypothèse : celle où les gouvernements de Londres 
et Berlin, ayant un intérêt commun à s'entendre, 
conviendraient que l'Angleterre prendrait part à 
l'affaire de Bagdad, l'Allemagne renonçant à être 
seule maîtresse sur la rive occidentale du golfe 
Persique. 

Déjà quelques Anglais qualifiés ont préconisé 
cette solution; dans V Empire Review, M. lète, ancien 
officier, qui prit part du côté des Afghans à l'affaire 
de Kouchka et qui est maintenant résident britan- 
nique aux confins des Indes, concluait au début de 
1902 : (( Si les Anglais construisaient un chemin de 
fer le long de la frontière nord du Bélouchistan 
jusqu'à Ispahan et Bagdad, la Grande-Bretagne 
tirerait un grand parti de l'entreprise allemande en 
Turquie. » 

En septembre 1902, le capitaine Mahon défendit 
dans la National Review une thèse analogue. 

Ces idées, il est vrai, en opposition absolue avec 
les sentiments de la masse britannique, ne semblent 
point avoir pris consistance. 

Le 8 novembre 1902, le Novoié Vrémia constata : 

« Sous la pression de l'opinion publique défavo- 
rable à l'Allemagne, les capitalistes anglais refusent 
de prendre part à la construction du chemin de fer 
de Bagdad. » 

Depuis lors, une série de nouvelles contradic- 
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toires ou tendancieuses ont paru çà et là, de telle 
sorte que rorientation définitive de l'Angleterre à 
l'égard du railway de Bagdad reste encore dou- 
teuse. 

Ce qui est sûr, c'est que si M. Chamberlain s'est 
momentanément trompé, les hommes d'État britan- 
niques ont une volonté assez ferme, un caractère 
assez pratique, un esprit assez clairvoyant pour dis- 
cerner le mal qu'est destinée à leur faire l'action 
allemande dans le Levant. 

La plus grande circonspection, tout au moins, 
leur est évidemment commandée. 

Si l'on veut s'en convaincre à Londres, il suffira 
de méditer ces lignes apparemment mesurées, 
calmes et modestes, parues dans une revue mili- 
taire allemande : 

« Un regard jeté sur la carte nous montre que si 
le golfe Persique est en possession stable d'une 
puissance étrangère, et si de plus le chemin de fer 
de Bagdad ouvre au commerce du monde et aux 
communications de nouvelles voies de transport, 
de l'ouest à l'est et inversement, non seulement le 
rôle économique de l'Angleterre changera, mais son 
importance militaire en Asie subira une transformation 
complète et un développement défavorable (1). » 

(1) Internationale Revue ûber die gesammten Armeen und Floiten, 
juin 1902. Le chemin de fer de Bagdad et le golfe Persique, p. 167. 
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II 



Certains Européens s'étonneront peut-être de 
voir rechercher le point de vue et les intérêts des 
Etats-Unis en fonction de l'entreprise de Bagdad. 

Pareille investigation cependant slmpose. Réso- 
lument, les États-Unis d'Amérique viennent de 
prendre place au rang des plus grandes puissances. 
Ils constituent dès lors un facteur de force que 
l'on ne peut plus, dans cette période de politique 
mondiale, se dispenser d'introduire dans l'équation 
de tous les grands problèmes politiques. Or, l'af- 
faire de Bagdad relève de la politique universelle. 

Dans les dernières années, mille incidents ont 
trahi la tension progressive des rapports entre 
l'Allemagne et les États-Unis. Devant Manille, les 
officiers de Guillaume II ont tout fait pour gêner 
l'action de l'amiral Dewey. Le capitaine Coglan, 
commandant du croiseur des États-Unis le Raleigh^ 
l'a fait savoir avec une rare indépendance et la 
première parole de l'amiral Dewey lui-môme, 
débarquant à Trieste, fut pour dire : « C'est avec 
l'Allemagne que nous aurons notre première 
guerre. » 
Depuis lors, l'hostilité entre les citoyens de 
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rUnion et les sujets de l'empereur allemand n'a 
fait que s'accroître; elle se manifeste dans toutes 
les parties du monde. 

Le 4 juillet 1899, jour de fête nationale améri- 
caine, M. Karl Klemme, sujet allemand, proprié- 
taire de rOrpheum-Hotel à Honolulu, ayant décoré 
sa porte avec des drapeaux allemands qui cachaient 
ceux de l'Union, un nommé West, sujet américain, 
vint lui enjoindre d'enlever le drapeau germanique. 
L'Allemand refusa. West aidé de plusieurs soldats 
américains du transport Sheridan, qui se trouvait 
dans le port, envahit la maison de M. Klemme, 
arracha et piétina les drapeaux allemands. 

Les incidents de cette nature se sont multipliés 
au point qu'obéissant aux suggestions des autorités 
de l'empire, et surtout de V Alldeutscher Verband, les 
Allemands des États-Unis, fort nombreux comme 
on sait, se sont organisés pour la défense de leur 
nationalité particulière, tendant ainsi à former dans 
l'Union un véritable État dans l'État. 

Le message du président Mac Kinley, après son 
élection, a reflété si évidemment la froideur des 
relations qui existent avec Berlin, que le Tageblatt 
était amené à reconnaître qu'il n'était pas l'ami de 
l'Allemagne. 

La façon dont les négociations relatives au con- 
flit germano-vénézuélien ont été conduites de part 
et d'autre, le fait que M. Bowen, négociateur véné- 
zuélien, mais fonctionnaire des États-Unis, ait pu 

16 
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dire « que si TAllemagne acceptait de faire l'aveu 
qu'elle ne tient pas compte des conventions conclues 
par ses diplomates accrédités, il consentirait, le 
jour où le protocole serait signé, à ce que l'Alle- 
magne reçoive le montant total réclamé par elle 
dans ses premiers ultimatums » (1), la solution du 
conflit, le désappointement et la colère qui ont été 
ressentis en Allemagne devant cette humiliation, 
les récents armements navals des États-Unis éta- 
blissent que pour un avenir plus ou moins proche 
un grand duel se prépare entre l'Allemagne et les 
États-Unis. 

La cause essentielle de ce désaccord progressif 
réside dans les rivalités commerciales des deux 
pays. 

Après 1870, l'Allemagne a trouvé aux États-Unis 
le premier grand débouché qui a permis l'essor 
prodigieux de son industrie. Alors l'Union, ayant 
besoin de produits fabriqués, se procurait ceux du 
jeune empire allemand à meilleur marché que 
ceux de la vieille Angleterre. Puis une révolution 
économique profonde, dont les causes sont mul- 
tiples, s'est produite aux Etats-Unis. 

Interprétant exactement la situation nouvelle, 
le bill Mac Kinley et le tarif Dingley ont fermé ré- 
solument le marché américain à un grand nombre 
d'importations étrangères. A la faveur de cette 

(1) V. le Temps, 13 février 1903. 
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protection énergique, l'industrie de l'Union s'est 
développée à un tel point que la situation de jadis 
s'est renversée. Aujourd'hui, non seulement l'Alle- 
magne, qui croyait posséder dans les États-Unis un 
débouché indéfiniment extensible, voit décroître 
chaque année ses exportations, mais encore des 
produits américains d'un bon marché fabuleux 
viennent concurrencer les produits allemands jus- 
qu'au cœur même de Berlin. 

En somme, les citoyens de l'Union sont les ad- 
versaires des Allemands à un double point de vue : 
ils leur ferment un débouché immense et sont des 
concurrents redoutables dans le monde entier. 

Aujourd'hui la démonstration est faite, les in- 
térêts allemands et américains apparaissent incon- 
ciliables. Les divergences s'accusent. La partie est 
liée. 

Dans des conditions aussi nettes, l'évidence 
même est que tout ce qui renforce l'Allemagne est 
contraire aux intérêts des États-Unis. 

Au cours d'un banquet qui a eu lieu à New-York 
il y a trois ans, le sénateur Free a dit fort juste- 
ment : « Les États-Unis ont plus à craindre de 
l'Allemagne que de toute autre nation; l'Allemagne 
sera notre rivale la plus dangereuse, comme elle est 
sur le terrain commercial l'ennemie la plus formi- 
dable, la plus persistante, la plus agressive et la 
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plus indomptable. » Ces paroles comportent toute 
une politique. De toute nécessité, les États-Unis 
doivent avoir pour objectif d'arrêter l'expansion 
allemande. 

En Europe, leur prévoyance doit surtout s'exer 
cer sur deux ordres de faits d'ailleurs étroitement 
liés entre eux : l'extension de l'Allemagne à l'Au- 
triche et l'afiFermissement de la prépondérance alle- 
mande en Turquie. 

En ce qui concerne la question d'Autriche, les 
arguments donnés par les meneurs du mouvement 
pangermaniste sont topiques en eux-mêmes. 

« Le résultat de l'extension de l'Allemagne à 
l'Autriche, dit le Dr. Hasse et ses amis, serait de 
réserver toute l'Europe centrale aux produits alle- 
mands, d'interdire aux produits américains l'accès 
de ce vaste territoire et d'améliorer les conditions 
de la fabrication allemande de telle sorte que ses 
objets manufacturés pourraient lutter plus efficace- 
ment contre ceux des Américains dans toutes les 
autres régions du globe. » 

Ce raisonnement paraît incontestablement fondé ; 
il s'applique par identité de raisons au chemin de 
fer de Bagdad, puisque l'installation allemande en 
Turquie d'Asie signifie mainmise sur un débouché 
économique important et entraves apportées à la 
concurrence commerciale des pays non allemands. 

Sans doute, pour faire obstacle aux absorptions 
allemandes, les États-Unis ne peuvent pas interve- 
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nir directement, mais les combinaisons de la poli- 
tique leur offrent mille moyens d'action. 

Depuis quelques années, on entend souvent dire 
que l'Europe doit s'entendre, faire les États-Unis 
d'Europe pour lutter contre les États-Unis d'Amé- 
rique. Cette idée, née à Berlin et servie par tous ceux 
qui s'y inspirent^ n'aboutirait qu'à établir Vhégémonie 
allemande sur le vieux monde. 

Si une pareille conception peut paraître séduisante au 
premier instant., on s'aperçoit vite en la creusant qu'elle 
ne correspond nullement à la réalité des faits, qu'il y a 
dans l'Europe occidentale et orientale des puissances 
dont les intérêts permanents sont plus faciles à mettre 
d'accord avec ceux des États-Unis d'outre-Atlantique 
qu'avec ceux de l'Allemagne. 

C'est aux Américains et surtout à l'homme d'État 
qui gouverne à la Maison-Blanche, de savoir le com- 
prendre avant qu'il soit trop tard. 

Cette opinion, déjà exprimée il y a deux ans à 
propos du problème de l'Europe centrale, je la ré- 
pète en y insistant avec force au sujet de l'entre- 
prise de Bagdad. Le conflit germano- vénézuélien 
m'aidera peut-être à me faire entendre, si j'en juge 
par ces déclarations symptomatiques d'un haut 
fonctionnaire du département d'État en janvier 
1903: 

« La Grande-Bretagne et l'Allemagne semblent déci- 
dément peu soucieuses de conserver leurs bonnes relations 
uvec les États-Unis, en maintenant délibérément une 
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attitude qui pousse les États-Unis à se détourner de l' An- 
gleterre ^ leur alliée naturelle^ et de V Allemagne qui 
affiche un grand désir d'obtenir notre amitié^ pour cher- 
cher ailleurs en Europe un ami sur qui compter (1). » 



III 



L'Italie, elle, n'est intéressée qu'indirectement, 
mais sérieusement cependant, à la question du rail- 
way de Bagdad. La réaction pangermaniste inévi- 
table de l'entreprise à prévoir peut-elle ne pas tou- 
cher le gouvernement romain? 

Les Italiens peuvent-ils oublier que la ligne Sa- 
lonique-Monastir, concédée en 1890 à M. Alfred 
Kaulla, directeur delà Wurttembergische Vereinsbank^ 
est une ligne absolument allemande, qu'il a déjà 
été question de la prolonger jusqu'à l'Adriatique, et 
que le jour où l'Allemagne serait installée à Trieste 
l'importance de cette voie de pénétration vers 
l'Orient deviendrait exceptionnelle (2)? 

Or, l'Allemagne s'étendant en Orient, c'est l'Alle- 
magne plus désireuse encore de s'installer à Trieste 
et de s'immiscer dans les affaires des Balkans ; 
c'est l'Allemagne jouant avec plus de vigueur le 

(1) V. le Temps, 2 février 1903. 

(2) V. les cartes insérées p. 68 et 330. 
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rôle qu'elle attribue provisoirement à TAutriche en 
la poussant, jusqu'ici insidieusement, vers Salo- 
nique ; c'est encore nécessairement l'Allemagne ne 
tenant qu'un compte médiocre des vues d'équilibre 
que le Quirinal croit nécessaire de faire triompher 
en Albanie (voir p. 371). 

On connaît fort bien à Berlin cet aspect de la 
question, mais on considère les difficultés qu'il 
comporte du côté italien comme absolument négli- 
geables. Le D*^ Rohrbach le donne à entendre aux 
alliés de Rome avec une désinvolture quelque peu 
méprisante : 

Les désirs ou les oppositions de l'Italie n'ont 
aucune valeur décisive (1). » 



IV 



L'Autriche a des intérêts plus immédiats à sau- 
vegarder. 

Son commerce et son industrie sont assez déve- 
loppés pour que son marché intérieur ne lui suffise 
pas. Il lui est indispensable de vendre au dehors. 
Or, y a-t-il des régions qui, par la force des choses, 
soient plus propres à être ses débouchés naturels 

(1) D*^ Paul Rohrbach, Die Bagdadbahn, p. 23. Wiegandt, Ber- 
lin, 1902. 
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que tous ces pays balkaniques et ce Levant qui 
solKcitent à ses portes l'activité des exportateurs 
austro-hongrois ? 

Actuellement, la politique économique de TAu- 
triche, encore faussée des suites de Sadowa, n'abou- 
tit, par d'inconcevables faveurs de transit, qu'à 
faciliter à son plus redoutable concurrent, c'est-à- 
dire à l'Allemagne, sa propre expulsion commer- 
ciale de la Bulgarie, de la Serbie et de la Tur- 
quie. 

Un esprit de résistance et plus de clairvoyance, 
il est vrai, se manifestent à Vienne. Il en résultera 
peut-être cette conviction si fondée que l'expansion 
allemande en Turquie d'Asie déterminerait une re- 
crudescence fâcheuse pour le commerce austro- 
hongrois de la concurrence allemande dans la pé- 
ninsule balkanique. 

Politiquement, cette expansion en Asie turque 
aurait pour l'Autriche une conséquence bien plus 
redoutable encore. 

Aujourd'hui personne de sérieux ne conteste 
plus les convoitises longtemps dissimulées du gou- 
vernement de Berlin sur l'Autriche. Après une pé- 
riode de doute causée par des négations d'ailleurs 
intéressées, l'opinion publique a constaté une vérité 
dont quelques hommes très divers ont établi tout 
récemment encore l'exactitude matérielle. 

Le Temps a publié à la fin de 1902 les résultats 
d'une enquête faite en Hongrie par M. Raymond 
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Recouly ; celui-ci a constaté en Hongrie exactement 
la même organisation pangermaniste dont j'ai si- 
gnalé l'existence en Autriche déjà en 1898 (1). 

« Ce qui caractérise cette agitation, dit M. Re- 
couly, c'est d'abord qu'elle est toute récente, 
ensuite qu'elle n'a pas pris naissance dans le pays 
même, mais a été provoquée par des agents venus 
de l'extérieur. 

(c Que toutes les puissantes ligues pangerma- 
niques, Alldeutscher Verband et les autres, soient 
encouragées et soutenues par les pouvoirs publics 
allemands, cela ne saurait faire aucun doute quand 
on voit, au premier rang de ces ligues, des person- 
nages de l'entourage immédiat de l'empereur (Guil- 
laume II). On sait commentées ligues ont travaillé 
en Autriche, dans ce pays « ami et allié » et l'ef- 
froyable agitation qu'elles y ont causée, le Los von 
Rom et les attaques directes contre les Hasbourg au 
profit des HohenzoUern (2). » 

Peu après, sir Horace Rumbold, ancien ambassa- 
deur d'Angleterre à Vienne^ donc personnalité remar- 
quablement qualifiée pour savoir, a hardiment 
dénoncé dans la National Review les convoitises 
secrètes du gouvernement de Berlin. M. François 
Kossuth, clief du parti de l'indépendance à Buda- 
pest, a assuré, lui aussi, croire auxeff*orts de main- 



(1) UEmpire allemand et le$ affaires autrichiennes. Revue de 
droit public, iSiavier 1898. (Sous la signature Albert Lefranc.) 

(2) Le Temps, 11 septembre 1902. 
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mise de l'Allemagne sur les provinces allemandes 
derAutriche(l). 

M. de Szell» enGn» par conséquent le chef du ca- 
binet hongrois à Tépoque, déclara o qu'il suivait le 
mouvement pangermaniste ave^ la plus grande at- 
tention, parce qu'il le considérait comme l'un des 
plus dangereux pour la Hongrie, et voulait l'étouffer 
dans son germe, par mesure administrative (2) )>^. 

Devant la constatation d'un danger qui d'ailleurs 
peut parfaitement être évité (3), ne tombe-t-il pas 
sous le sens commun que l'Autriche, pays, ne l'ou- 
blions pas, de majorité slave (15 millions de Slaves, 
9 millions d'Allemands, 1 million de latins), excite^ 
rait bien plus encore les convoitises du gouverne- 
ment de Berlin, le jour où elle constituerait Tunique 
obstacle restant à briser pour asseoir solidement 
l'hégémonie prussienne sur l'Europe centrale, sur 
les Balkans et sur l'Orient? 

Ceci nous autorise donc à conclure : au point de 
vue autrichien, l'achèvement du réseau de Bagdad 
a une importance capitale, car il est intimement lié 
au problème de l'Europe centrale. 



(1) Le Temps, 9 décembre 1902. 

(2) Le Temps, 21 novembre 1902. 

(3) V. VEurope et la Quesiion d'Autriche au seuil du vingtième 
siècle^p. 399. Pion, 1901. 
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Les mêmes considérations sont valables pour les 
États des Balkans. Plus l'influence germanique 
sera développée en Turquie, et moins des pays 
comme la Bulgarie et la Serbie seront capables de 
se soustraire à l'action allemande, soit politique, 
soit économique. Les gouvernements de Sofia et 
de Belgrade ne peuvent donc voir sans inquié- 
tude la mainmise allemande sur la ligne de 
Bagdad. 



VI 



La Russie, de tous les pays européens, est le 
plus directement touché par l'installation alle- 
mande en Turquie d'Asie. 

Quel est actuellement la situation de l'Empire des 
tsars à l'égard de son vieil adversaire l'Empire 
ottoman? 

Les fortifications du Bosphore ne sont pas sans 
valeur, certes, mais pourraient-elles résistât ^wx. 
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efforts d'une flotte aussi puissante que celle entre- 
tenue par la Russie dans la mer Noire? C'est un 
point que les techniciens estiment très douteux. 

Les navires du tsar partis d'Odessa ou de Sébas- 
topol peuvent donc espérer, s'ils sont énergique- 
ment commandés, paraître en trente ou quarante 
heures devant Constantinople. D'autre part, la 
Russie peut obtenir contre la Turquie la mobilisa- 
tion de la Bulgarie et, si elle le veut, opérer un sou- 
lèvement en Macédoine. 

En Europe, la Russie est ainsi virtuellement 
maîtresse du théâtre de la guerre contre la Tur- 
quie. 

En Asie, les conditions de^ ^opérations russes se 
présentent sous un aspect différent. 

Les troupes entretenues par la Russie au sud du 
Caucase établissent que l'état-major de Pétersbourg 
compte sur de sérieux efforts à faire dans cette 
direction. Les soldats du tsar auraient nécessaire- 
ment pour objectif Erzeroum, Sivas et Angora (1). 
La distance que les troupes russes devraient dans ce 
cas franchir à pied est donc considérable, mais 
l'impossibilité actuelle pour les Turcs de concen- 
trer rapidement leurs troupes d'Asie sur le point 
menacé place encore les Russes dans une situation, 
en somme, fort avantageuse. 

L'exécution de la ligne de Bagdad et les embran- 

(1) V. la carte insérée p. 68. 
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chements qu'elle comportera bouleverse radicale- 
ment, comme on l'a vu, l'état militaire des choses. 
(Voir p. 205.) 

Le lieutenant-colonel Rogalla von Bieberstein 
ne cherche point à dissimuler que le nouveau rail- 
way est de toute évidence une arme dirigée contre 
la Russie : 

« On prétend parfois que l'Allemagne a seule- 
ment un intérêt commercial et non pas politique à 
la construction du chemin de fer de Bagdad. Cette 
assertion est inexacte. Car, si la situation économi- 
que de la Turquie s'améliore grâce à la construction 
de cette nouvelle ligne, il en sera de même de sa 
situation politique. Or, cette situation politique en 
Asie est si importante, que malgré la faiblesse de 
la Turquie par rapport aux grandes puissances, 
faiblesse qui a notablement diminué comme l'a 
prouvé la dernière guerre gréco-turque, elle sera 
maintenue intérieurement par ces dernières. 

c( La Turquie met notamment obstacle à la péné- 
tration dans la Méditerranée de la puissante nation 
asiatico-européenne, la Russie. Cet obstacle réside 
plus dans les ouvrages fortifiés du Bosphore et des 
Dardanelles, que dans les traités internationaux 
concernant ces passages. 

« L'Allemagne a également un grand intérêt à ce que 
cette barrière soit maintenue, et à ce que la Russie ne 
pénètre pas dans la Méditerranée, S'il en était ainsi, 
TAsie Mineure, que cette puissance a déjà égrenée 
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lors de la paix d'Andrinople, deviendrait bi( 
sa proie. Or, l'Allemagne est intéressée à ce q 
nouveau et si important déplacement de fc 
dans rOrient ne permette pas au colosse r 
de s'enfler encore davantage (1). » 

La ligne de Bagdad sera donc un obstacle 
sérieux à la pénétration éventuelle de la Russi 
Asie Mineure. 

Le D' Paul Rohrbach, en bon Allemand, 
réjouit : 

(( Avant de se lancer dans une guerre cont 
Turquie, la Russie aura à réfléchir sérieuseit 
Qu'arriverait-il, à l'empire des tsars, s'il avi 
mener en même temps une grande guerre < 
une autre partie du monde (2)? » 

Ces considérations sont trop évidentes ] 
n'avoir point dès le début frappé les Russes 
diplomatie tsarienne à Constantinople a don( 
goureusement combattu les projets allemand 
Turquie; elle n'a réussi qu'en ce qui conceri 
prolongement d'une voie ferrée projetée d'Auj 
vers Sivas et Diarbékir. 

Une convention turco-russe est intervenue 
effet, en février 1900, en vertu de laquelle le ( 
exclusif d'établir des chemins de fer au sud du ( 
case et sur les bords de la mer Noire serait rés< 
à la Russie. 

(1) Revue du Cercle militaire, n« 12, 22 mars 1902, p. 322. 

(2) Die Bagdadhahn, p. 15. Wigandt, Berlin, 1902. 
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A la vérité, cette concession, d'une valeur pu- 
rement hypothétique, a eu surtout pour objet de 
rendre un instant moins cruel à Pétersbourg le 
succès qu'obtenaient en même temps les Alle- 
mands plus au sud; elle ne diminue pas d'une 
façon sensible le grave échec subi par la Russie. 

Le lieutenant-colonel Hildebrandt n'en cache pas 
l'étendue : 

« Les avantages acquis par l'Allemagne dans la 
conclusion du traité relatif au chemin de fer de 
Bagdad réduisent sérieusementl'influence russe en 
Asie Mineure ; aussi, l'action de la Russie s'oriente- 
t-elle de nouveau vers l'Asie centrale, qui est d'ail- 
leurs son vrai terrain ; les intérêts russes et les inté- 
rêts allemands semblent ainsi nettement séparés en 
Asie (1). » 

Le lieutenant-colonel Hildebrandt a tôt fait de 
régler ainsi une question infiniment complexe. 

En Russie, l'on conclut avec moins de hâte. On 
considère à Pétersbourg que les conséquences poli- 
tiques du réseau de Bagdad ne seront pas moins 
fâcheuses pour la Russie que ses conséquences 
militaires. 

Sans doute, dans la marche concurrente vers 
les Indes, le gouvernement du tsar peut bien ima- 
giner l'exécution d'une voie ferrée joignant 
Kouchka à Kandahar, franchissant l'Afghanistan 

(i) Internationale Revue ûber die gesammten Armeen und Flot- 
(en, mars 1902, p. 80. Von Witzleben, Dresden. 
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pour se raccorder ensuite avec le réseau indien. 
Mais le tracé de cette ligne russe ne saurait 
jamais être aussi favorable que celui de la ligne de 
Turquie d'Asie; elle présenterait des difficultés 
d'exécution exceptionnelles ; il n'est nullement dé- 
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montré en outre que le gouvernement anglais con- 
sentirait au raccordement des lignes russes et 
indiennes. 

Le tracé Tiôis-Tabris-Bender-Bouchir, plus réa- 
lisable, est également moins dans l'orbite de la cir 
culation générale que celui du railway allemand. 

On peut donc admettre que la ligne de Bagdad 
l'emportera sur les deux tracés russes possibles 
vers le golfe Persique et les Indes, surtout si la 
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ligne de Bagdad se raccorde avec le réseau indien 
au moyen d'un tronçon traversant la Perse et le 
Belouchistan. 

On doit remarquer enfin qu'au point de vue 
économique le chemin de fer de Bagdad aura 
pour la Russie des conséquences nécessairement 
fâcheuses. 

Le railway allemand, en effet, fera concurrence 
au transsibérien pour certaines catégories de voya- 
geurs ; en permettant l'exploitation des mines de 
pétrole de Kerkouk, il rendra plus difficile le com- 
merce des pétroles du Caucase; il donnera toutes 
commodités aux produits allemands pour se ré- 
paridre en Perse, débouché naturel de la Russie, 
sans compter que les blés de Mésopotamie, amenés 
en masses plus grandes aux échelles de la mer 
Noire, de la mer Egée et à Constantinople, feront 
tomber le prix des blés russes. 

Dans ces conditions le Hcutenant Kûrchoff est 
évidemment autorisé à dire : « Tl est clair que la 
construction de la ligne de Bagdad est très désa- 
gréable à la Russie (1) ». 

Désagréable semble une expression malicieuse- 
ment modérée et voulue sous la plume de l'officier 
allemand. Pour être exact, il faut dire que la cons- 
truction du railway de Bagdad dans les conditions 



(1) Oberlentenanl Kï-rchoff. Eisenbahnen und Eisenbahnplàne 
in Klein und MiUcl-Asien, Persien uyid Afghanistan, in geogra- 
phische. Zeilschrift, novQmbve lUOl. 

i7 
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OÙ elle s'opère est une opération douloureuse à 
tous les cœurs vraiment russes. 

Pour l'imaginer, il suffit de constater quelle oppo- 
sition nette et constante l'entreprise allemande a 
trouvée en Russie. 

Le Messager des finances de Russie., organe de 
M. Witte, ministre des finances, a publié un ar- 
ticle hautement significatif : 

« Au point de vue du succès du chemin de fer de 
Bagdad, il y a lieu de se méfier de la multiplicité 
des directeurs. 

« Les nombreux participants du syndicat garde- 
ront difficilement une égale influence. La nécessité 
amènera à confier la direction à une seule nationalité^ 
et celle-ci sera la vraie maîtresse de l'entreprise. On 
ne peut pas prédire dès maintenant quelle sera cette 
nationalité. L'histoire du canal de Suez montre 
comment la situation peut changer. En tout cas, la 
multiplicité des participants pourra amener des 
difficultés et peut-être même des conflits entre 
nations. Le gouvernement russe, d'ailleurs, s'ily prenait 
part, serait en situation délicate vis-à-vis de la Tur- 
quie, dont les embarras financiers ne permettent guère 
un paiement régulier des garanties kilométriques. Comme 
la Turquie doit déjà une contribution de guerre à la 
Russie, si celle-ci en exige le paiement, cela nuira à la 
garantie du chemin de fer, et réciproquement, 

« En conséquence, le gouvernement russe a beau- 
coup plus d'intérêt à consacrer des ressources dis- 
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ponibles à la construction de nouveaux chemins de 
fer à rintérieur de l'empire qu'à celle d'une ligne 
étrangère destinée à lui faire concurrence (1). » 

Dans la presse de Moscou et de Pétersbourg ce 
n'a été depuis trois années qu'une longue série de 
protestations. 

Le Novoié Vrémia a mené une campagne particu- 
lièrement énergique. Son correspondant de Cons- 
tantinople a publié sur la question une série d'ar- 
ticles justement remarqués. 

Le 2/15 février 1902, il écrivait : 

« Le projet allemand pour la construction du 
chemin de fer de Bagdad, qui depuis plusieurs 
années a suscité des luttes politiques et des polé- 
miques d'un intérêt universel, est aujourd'hui un 
fait accompli. Le firman du sultan est signé et 
publié. 

« Une bande de terrain allemand de 2.000 kilo- 
mètres de long, sur 40 kilomètres de large, traver- 
sera l'Asie turque. L'influence allemande sera tel- 
lement grande qu'en Anatolie, pas un seul coin 
n'échappera à l'action du Michel germanique. 

« Je me représente cette concession sous la forme 
d'un long et solide nœud coulant jeté de Hambourg 
et de Berlin autour du cou de l'ours turc. » 
L'image est-elle trop forte? 

Etant donnée la politique séculaire de la Russie 

(1) V. Revue de géographie, mai 1902. Les intérêts de V Allemagne 
dans VEmpire otlomany par A. Brisse, p. 393. 
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à l'égard de la Turquie, n'est-il pas évident que la 
substitution de l'influence allemande active à celle 
de la Russie purement passive contraint les sujets 
du tsar à un renoncement cruel aux vieilles espé- 
rances moscovites? 

La National Review semble le comprendre ainsi : 
« Il devient clair que le nœud de la question 
russo-allemande est le chemin de fer de Bag- 
dad (1). » 

(1) National Review, juin 4901, p. 635. 



CHAPITRE VI 

LA FRANCE ET LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 



I. L'attitude du gouvehnement a Paris. — Les déclarations de 
M. Delcassô, ministre des afTaires étrangères. L'action de 
M. Constans, ambassadeur de France à Constantinople et de 
M. Rouvier, ministre des finances. 

IL Les Français et l'entreprise de Bagdad. — Le Parlement et 
la presse. Quels Français ont à gagner à l'exécution du nou- 
veau railway ? Quels Français ont à y perdre? 

in. L'affaire de Bagdad et la pulitiqde e.xtérieure de la 
France. — Ses conséquences sur : 1« L'extension française à 
venir en Turquie. — 2» Le protectorat français en Orient. — 
3» L'alliance franco-russe, ^i" Le problème de l'Kurope centrale. 



La France doit prêter k l'entreprise du cliemin 
de fer de Bagdad une attention presque égale à 
celle que lui accorde la Russie. 

Malgré ses désastres de 1870, la France, jusqu'à 
ces derniers temps encore, a su conserver en Orient 
une situation considérable. Son prestige moral est 
la base des intérêts matériels de la République dans 
le Levant. 

Ces intérêts, quelques chiffres permettent d'en 
apprécierTétendue. Extraites des rapports adressés 
au ministère des affaires étrangères par les agents 
diplomatiques et consulaires de la République sur 
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la fortune de la France à l'élrangerj ces données 
ont une particulière valeur. 

« Les capitaux réunis par les maisons de com- 
merce françaises en Turquie d'Asie dépassent 
30 millions de francs. Sur ce chiffre, 22.300.000 fr. 
sont absorbés par les maisons françaises de Sm yrne ; 
celles-ci sont au nombre de quarante-cinq : bazars, 
maisons d'exportation (tapis, réglisse, opium) et 
d'importation (charbon, farine, drogues et mer- 
cerie)... 

(( Les propriétés françaises en Turquie d'Asie 
représentent 54 millions de francs. Les biens des 
communautés religieuses entrent dans ce chiffre 
pour plus d'un tiers, et ceux de l'alliance univer- 
selle israélite pour une fraction presque aussi impor- 
tante... 

« Les entreprises des ports de Beyrouth et de 
Smyrne représentent ensemble 20.500.000 francs 
de capital français. 

« Des capitaux importants, environ 202 millions 
de francs ont été engagés par la France dans les 
chemins de fer construits ou en construction dans 
l'Asie Mineure, et notamment dans les entreprises 
suivantes : 

« 1" — Moudania à Brousse, ligne livrée à l'ex- 
ploitation en 1892 : capital français. 3.400.000 fr. ; 

« 2" — Mersina-Adana, ligne ouverte au trafic 
en 1886, longueur 67 kilomètres : capital français, 
environ 4 millions; 
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« 3® — Beyrouth-Damas-Hauran, société consti- 
tuée en 1892, ligne à voie unique et à crémaillère; 
capital français, 61.230.000 francs. 

« i'^ — Tramways libanais, devant relier Tripoli, 
Beyrouth etSaïda; quelques sections sont livrées 
à l'exploitation; capital français, 3.750.000 francs; 

« 5' — Jaffa à Jérusalem, société constituée à 
Paris en 1889; ligne de 87 kilomètres, à voie étroite 
unique, inaugurée en 1892; capital français, 14 mil- 
lions; 

« 6" — Smyrnc-Cassaba, compagnie nouvelle 
constituée en 1894 : le capital français engagé est 
d'environ 116 millions; 

« Nous avons environ 30 millions dans les entre- 
prises minières, parmi lesquelles il faut signaler la 
société des mines de charbon d'Héraclée, dont le 
capital et les obligations représentent presque les 
deux tiers de ce chiffre. 

« C'est à une dizaine de millions que s'élèvent, en 
dehors des crédits mentionnés plus haut et des 
entreprises des ports et quais de Beyrouth et de 
Smyrne, les industries françaises en Turquie 
d'Asie : minoteries, tanneries, huileries, boulan- 
geries, filatures de soie, manufactures de coton et 
fabriques de farines... 

« Au total, les intérêts français s'élèvent, pour la 
Turquie d'Asie, à 334 miUions de francs... 

« Si à ce chiffe de 334 millions pour la Turquie 
d'Asie, on ajoute celui de 318 milhons auquel on 
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évalue les intérêts français dans la Turquie d'Eu- 
rope, on arrive, pour l'ensemble de Tcmpire otto- 
man, au total respectable de 672 millions. Encore 
ces 672 millions ne représentent-ils que les capitaux 
français commerciaux, industriels ou immobiliers. 
On sait que nous avons de plus dans les fonds 
d'Etat turcs une part considérable d'environ 
1.500 millions. C'est donc plus de 2 milliards d'ar- 
gent français qui, sous une forme ou sous une 
autre, participent à la vie économique et finan- 
cière de l'Empire ottoman (1) ». 

Il est plus qu'évident qu'en présence d'un pareil 
état de choses, le gouvernement français a Tinéluc- 
table devoir de s'éclairer exactement sur une entre- 
prise susceptible de porter, au profit des Allemands, 
le plus grave préjudice aux Français de Smyrne, aux 
compagnies françaises de chemins de fer en Tur- 
quie, et d'une façon plus générale, à la situation 
morale et matérielle de tout Français établi dans 
l'Empire ottoman. 

Cet examen une fois fait, si l'on estime que la 
France doit participer financièrement à l'entreprise, 
il reste encore à savoir si la République française 
bénéficiera sûrement de cette coopération dans une 
mesure correspondant au moins à l'apport finan- 
cier de ses ressortissants. L'examen qui s'impose aux 
Français est exactement défini dans les sages con- 

(1) V. Comité de VAsie française, décembre 1902, p. 349 et suiv. 
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seils que le D' Rohrbach a donnés à ses compa- 
triotes. 

« Si du côté allemand on veut participer à une 
entreprise qui exigera des centaines de millions, 
on doit naturellement d'abord savoir clairement 
quelles en sont les conditions politiques. De cette 
manière, notre argent sera placé d'une façon utile 
pour l'Allemagne et portera durablement des fruits. 
S'il était vraisemblable que la Turquie, à une époque 
relativement rapprochée, puisse être morcelée ou 
annexée par la Russie ou réduite à l'état de pays 
vassal dans lequel l'influence allemande, aussi bien 
politiquequ'économique,seraitnaturellement nulle, 
alors nous devrions évidemment réfléchir deux 
fois et trois fois pour savoir s'il ne vaudrait pas 
mieux ne point courir les risques financiers d'une 
telle entreprise et refuser immédiatement d y 
prendre part. (1) » 

Ce langage est celui du bon sens. Les Français 
ont les mêmes motifs que les Allemands de n'en 
point manquer. 

Procédons à l'examen nécessaire. Tâchons de 
répondre à trois questions. 

Quelle a été jusqu'à présent l'attitude du gouver- 
nement de la République à l'égard du chemin de 
fer de Bagdad? 

Quels intérêts précis peut avoir la masse des 

(1) D*" Paul Rohrbach, Die Bagdadbahn, p. 7. Wicgandt, Ber- 
lin, 1902. 
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Français au succès ou à Téchec de cette entre- 
prise ? 

Quelle répercussion est susceptible d'exercer le 
choix de l'une ou l'autre solution sur la politique 
extérieure de la France? 



« L'Allemagne a réussi à s'assurer plusieurs pri- 
vilèges et concessions, dont la plus importante est 
celle du chemin de fer de Bagdad, qui hii permet 
d'espérer un débouché en Asie Mineure pour son 
commerce et son industrie, en même temps que 
son inllucnce politique s'accroît et prévaut dans 
toute la région comprise entre Constantinople et le 
golfe Persique (1). » 

Qui parle ainsi? — Le professeur Arminius Vam- 
béry. l'un des meilleurs connaisseurs de l'Orient. 
Son appréciation de l'affaire de Bagdad a donc une 
valeur particulière; or il la qualifie d' « entreprise 
éminemmmt allemande (2) » . 

Dans tous les cercles politiques de l'Europe, cette 
appréciation est identique. 

(1) Vambérv, L'i4//ema<;ne et VAngleterre en Turquie. La Revue, 
août 1902, p. 271. 

(2) Idem, p. 272. 
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Il semble donc à priori que la diplomatie fran- 
çaise à Constantinople aurait dû, comme le deman- 
dait leNovoié Vremia, en août 1901, s'entendre avec 
la Russie pour contrecarrer énergiqucment les 
efforts des Allemands en vue d'obtenir la conces- 
sion du chemin de fer de Bagdad. 

Tout le contraire s'est passé. Les Allemands, 
n'ayant pas assez de capitaux pour construire une 
ligne dont ils auront le seul profit, ont eu l'auda- 
cieuse pensée de demander cet argent à l'épargne 
française. Ils ont su trouver les collaborateurs né- 
cessaires au succès de cette tentative singulière II 
est un fait : cette opération prodigieuse, la mainmise 
allemande sur le chemin de fer de Bagdad, constatée 
par toute la grande presse du continent, n'a été possible 
que grâce au concours énergique donné pendant les trois 
dernières années par les agents officiels français aux 
agents du gouvernement de Berliii auprès du sultan. 

Vérifions d'abord l'exactitude matérielle de cette 
affirmation. 

Un examen attentif de l'action du cabinet de Paris 
à propos de l'affaire de Bagdad va nous permettre 
de dégager la vérité. Cette action, trois hommes 
surtout l'ont exercée : MM. Delcassé, ministre des 
affaires étrangères; Constans, ambassadeur de 
France à Constantinople, et Rouvier, ministre des 
finances. 

Dans une circonstance publique, M. Delcassé 
eut l'occasion de s'exprimer sur l'affaire de Bagdad. 
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A la séance du 24 mars 1902, il monta à la tribune 
de la Chambre des députés pour répondre à M. Fir- 
min Faure intervenant dans des circonstances plus 
loin exposées (Voir page 279). 

M. Delcassé tint le langage suivant : 

« Messieurs, silapropositiondéposéeparTorateur 
qui descend de cette tribune a pour cause Tingé- 
rence de la diplomatie française dans la concession 
du chemin de fer de Bagdad, elle va s'écrouler par 
la base : jamais, à aucun moment, ni officiellement 
ni officieusement, d'une façon directe ou indirecte, 
la diplomatie française nest intervenue dans celte 
affaire. 

« La concession du chemin de fer de Bagdad a 
été donnée en principe il y a quelques années, dé- 
finitivement il y a quelques mois, à )a société 
d'Anatolie. A côté du réseau d'Anatolie se déve- 
loppe le réseau Smyrnc-Cassaba, exploité par une 
société française, qui aboutit à Afîoun-Karahissar, 
non loin de Konieh, point de départ de la future 
ligne de Bagdad, qui doit être prolongée jusqu'au 
golfe Persique. 

(( La société d'Anatolie s'est mise en rapports, 
pour l'exécution de l'entreprise, avec un groupe 
français; c'est ce qui paraît déplaire à M. Firmin 
Faure. J'en suis à me demander comment il pour- 
rait l'empêcher, et je demande aussi à la Chambre 
si, une pareille entreprise étant arrêtée, décidée, il 
est préférable pour les intérêts français, si con- 
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sidérables en Orient, de n'y pas être repré- 
sentés. 

« Les Français auxquels on s'est adressé ont jugé 
qu'ils avaient tout avantage à ne pas refuser leur 
concours; la question est de savoir à quelles con- 
ditions ils le donneront. 

« Messieurs, si une solution était trouvée, en 
vertu de laquelle la société d'Anatolie, concession- 
naire de la ligne de Bagdad, disparaîtrait d'abord 
devant une société d'études, — car on n'en est que 
là, M. Firmîn Faure paraît ne pas le savoir, — la- 
quelle céderait ensuite le pas à une société défini- 
tive, où l'élément russe aurait pleine faculté d'entrer 
et où l'élément français aurait, et dans la construc- 
tion et dans l'exploitation et dans la direction de 
l'entreprise, une part absolument égale à celle de Vêlé- 
ment étranger le plus favorisé, je demande à la 
Chambre s'il n'y aurait pas plutôt lieu de se féliciter 
de cette participation. {Très bien, très bien!) 

« Eh bien, c'estla solution qui se poursuit actuel- 
lement et dont l'adoption est la condition néces- 
saire de la participation de l'élément français à 
celte entreprise. 

« Jelaisse maintenant à la Chambre le soin de dire 
si, par une loi et d'avance, elle entend signifier à 
ces Français qui, faisant acte d'initiative, travaillent 
à développer les intérêts français et, par consé- 
quent, l'influence française en Orient, qu'ils auront 
le droit de rechercher des concours partout. 
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excepté dans leur propre pays. (Applaudisse- 
ments.) (1) » 

Ce langage est catégorique. De cette déclaration 
de M. Delcassé nous pouvons déduire plusieurs 
points : 

!*• M. Delcassé reconnaît que la concession du 
chemin de fer de Bagdad a bien été donnée à la 
société d'Anatolie. 

2" Il parait ignorer à la date du 24 mars 1902 
dans quelles conditions et pour quelles raisons la 
société d'Anatolie s'est mise en rapport avec celle 
de Smyrne-Cassaba, et par conséquent quelle im- 
portance capitale la communication directe avec 
Smyrne a pour les Allemands. (V. page 45.) 

S*» Il semble admettre comme probable que dans 
la société définitive les Français se trouveront sur 
un pied d'égalité absolue. 

4" Il déclare que jamais à aucun moment, ni offi- 
ciellement ni officieusement, d'une façon directe ou 
indirecte, ta diplomatie française n'est intervenue dans 
l'affaire de Bagdad, 

Cette dernière affirmation revêt une forme par- 
ticulièrement nette. Aucune hésitation n'est pos- 
sible sur son caractère absolu. Et, cependant, elle 
surprend étrangement. 

Voici ce que disait le 6 août 1902 un journal 
parisien : 

(1) Journal officiel du 25 mars 1902, p. 1468. 
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« Pour ce chemin de fer de Bagdad, on se mé- 
prend étrangement quand on en parle comme devant 
devenir une entreprise exclusivement allemande et 
servir uniquement l'influence allemande. C'est, en 
effet, précisément le contraire qui est la vérité. A 
l'origine les Allemands comptaient le construire 
avec des capitaux exclusivement allemands et en 
faire un chemin de fer allemand; cest alors que 
M. Constans est intervenu et que^ grâce à f influence 
qu'il exerce à Yildiz-Kiosk, il a obtenu que l'état de 
concession stipulerait que les Allemands ne fourniraient 
que 40 pour 100 du capital total, que les Français se- 
raient admis à intervenir pour une somme égale et enfin 
que 20 pour 100 seraient réservés aux capitalistes des 
autres pays; dans l'esprit de M. Constans, ces dentiers 
20 pour 100 seraient le lot de la Russie; il pensait en 
eflet que si, à l'origine, la Russie se montrait fort 
hostile à la ligne de Bagdad, puisqu'elle constitue- 
rait une concurrence à son Transsibérien, elle fini- 
rait par s'y résigner, en constatant que Guillaume II 
était assez puissant pour enlever l'affaire et qu'elle 
serait alors du même avis que la France, c'est-à- 
dire qu'il importait avant tout et surtout de la a dé- 
germaniser (i). » 

S'agit-il là d'une de ces affirmations hasardées 
comme il s'en trouve trop souvent dans la presse 
quotidienne? Point du tout. L'intervention de 

(1) V. la Liberté, 6 août 1902. 
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M. Constans reconnue par la Liberté, cinq nnois 
après la déclaration de M. Delcasso, a également 
été signalée bien auparavant par un écrivain évi- 
demment renseigné, M. de Pcycrimlioff, auditeur 
de première classe au Conseil d'État, directeur de 
l'agriculture, du commerce et de la colonisation 
au gouvernement général de TAlgérie. 

« Exclusivement allemande, la ligne de Constan- 
tinople à Bagdad eût fermé à notre influence, à nos 
entreprises encore actives et à notre personnel, le 
domaine qui s'ouvre aux bonnes volontés civilisées. 
L'autorité personnelle de notre ambassadeur et de son 
prédécesseur^ l'habileté de nos représentants financiers 
à Constantinople, l'esprit à la fois pratique et courtois 
des groupes allemands, encouragks par leur souverain 

ET conscients DES AVANTAGES d'uNE ENTENTE QUI NE 

s'arrêtera PEUT-ETRE PAS LA^ Ont transformé notre 
situation un moment compromise. La part qui devait 
nous revenir dans l'œuvre de rénovation écono- 
mique de la Turquie d'Asie nous a été réservée. » 
M. de Peycrimhoff dit encore : a Quanta l'ambas- 
sadeur de France^ il trouva les groupes allemands tout 
préparés à ridée que le marché de Paris, avec l'abonr 
dance et le bon marché de ses disponibilités^ offrait à 
leur entreprise des avantages de premier ordre et qu'on 
ne devait pas hésiter à s'assurer au prix de sérieuses 
concessions. En effet la ligne de Konia à Bagdad ne 
coûtera pas moins de 350 millions de marks, que la 
place de Berlin, surtout après l'énorme eff'ort indus- 
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triel de ces dernières années, est hors d'état de 
fournir à elle seule. » 

Ces lignes ont paru dans le Bulletin du Comité de 
l'Asie française^ le 1" avril 1901, par conséquent 
dans un organe fort sérieux et un an avant la décla* 
ration de M. Delcassé à la Chambre des députés. Or, 
M. Constans étant ambassadeur de la République 
auprès du Sultan, ayant nécessairement k recevoir 
ses instructions de M. Delcassé, n'a matériellement 
pas été en condition de s'occuper de Taffaire de 
Bagdad en son nom personnel. Donc, on ne s'ex- 
plique absolument pas comment le ministre des 
affaires étrangères a pu faire devant le Parlement 
le 23 mars une déclaration qui est en contradiction 
totale avec les faits que n'a certainement pas tra- 
vestis M. de Peyerimhoff, fonctionnaire très estimé. 

Comment M. Delcassé a-t-il pu ignorer depuis 
trois années l'intervention active et énergique de 
M. Constans en faveur du cliemin de fer de Bagdad, 
alors que cette intervcnlion est notoire à Constan- 
tin ople? 

Les remerciements que le baron Marschall, 
représentant de Guillaume II auprès d'Abd-ul- 
Hamid, se crut obligé d'adresser à M. Constans, 
dès que le firman de concession fut obtenu, à la fin 
de 1899, ont été comme la preuve à la fois maté- 
rielle et symbolique de celle étonnante collabora- 
tion. 

Comment, encore une fois, M. Delcassé a-t-il pu 

d8 
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dans ces conditions venir déclarer le 25 mars 1902 
à la tribune de la Chambre : a Jamais à aucun mo- 
ment, ni officiellement, ni officieusement, d'une façon 
directe ou indirecte, la diplomatie française n'est inter- 
venue dans l'affaire de Bagdad? » 

L'activité diplomatique de M. Conslans pouvait 
d'autant moins passer inaperçue au quai d'Orsay, 
qu'elle s'harmonisait étroitement avec l'activité que 
déployait à Paris et dans le même sens et pour la 
même cause, un autre membre du même cabinet, 
M. Rouvier, ministre des finances. 

Avant de redevenir ministre, M. Rouvier diri- 
geait une banque privée. Les affaires mirent cet 
établissement financier en rapport avec de nom- 
breuses banques allemandes, avec la Deutsche Bank 
notamment, l'instrument le plus actif de l'influence 
allemande en Turquie. D'accord avec la Deutsche 
Bank, M. Rouvier élabora le projet d'unification de 
la dette ottomane dont il a été question plus haut. 

On a vu en quoi ce projet était adapté aux néces- 
sités de l'affaire de Bagdad, et que pour cette cause 
l'ambassadeur d'Allemagne mit une insistance 
•significative à obtenir du sultan l'acceptation du 
projet Rouvier. 

C'est un résultat auquel il convient de s'arrêter, 
car en juin 1902 M. Rouvier prit le portefeuille 
des finances dans le ministère Combes, et après 
qu'il fut ministre, M. Rouvier continua à pousser 
et à faire pousser son projet d'unification de la 



LA FRANCE 275 

dette ottomane exactement comme auparavant. 

Par suite, toutes les personnaKtés que j'ai vues en 
Turquie, Français ou étrangers, — parmi ces der- 
niers, nombre de consuls et de membres du corps 
diplomatique, — considèrent M. Bouvier^ ministre des 
finances de la République en 1902-1903^ comme le colla- 
borateur très efficace de la politique allemande en Tur- 
quie et même^ le mot m'a été dit, comme l'agent de la 
Deutsche Bank. Le cas est nouveau. Peut-on Tad- 
mettre? Un journal de Paris, cite plus haut, a tenté 
d'expliquer ce fait surprenant. 

« Tout d'abord il est bien exact que le chemin de fer 
de Bagdad n'a quelque chance de se faire, à cause de la 
subvention kilométrique à payer, que si la Turquie se 
procure des ressources qu'elle na pas à l'heure actuelle, 
et que ces ressources c'est surtout au moyen d'une con- 
version comme celle de sa dette qu'elle peut arriver à 
les obtenir. Mais, ce n'est pas du tout l'objet pro- 
pre de l'opération. Elle a pour but « d'améliorer 
la situation des créanciers de la Turquie, lesquels 
sont pour la plupart européens, pour ne pas dire 
français. » C'est pour servir leurs intérêts et sans 
songer au chemin de fer de Bagdad que M. Bou- 
vier « a mis à la disposition de la Turquie sa haute 
compétence financière (1). » 

Ce dévouement de M. Bouvier aux finances du 
Grand Turc est évidemment touchant. Mais l'affir- 

(1) V. la Liberté, 6 août 1902. 
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mation est-elle convaincante et le cas est-il moins 
inattendu? 

Le Temps donnait à la fin d'août la dépêche sui- 
vante : 

Constantùwjde, via Sofia, 28 août, 10 h. 15. — « Le 
ministre des affaires étrangères a ex[)édié hier, à 
M. Rouvier, une lettre l'informant que le gouver- 
nement enverrait à Paris Riza bey? mustéchar des 
finances, avec un conseiller légiste de la Porte, 
pour préparer le contrat définitif pour la conver- 
sion de la dette. » Au premier abord, ces cinq 
lignes paraissent insignifiantes. En réalité, cette 
dépêche insérée dans le plus sérieux journal fran- 
çais constate que M. Rouvier a bien continué, mi- 
nistre, l'œuvre commencée comme directeur d'une 
banque privée. 

Veut-on une preuve de plus? 

Le Matin, journal officieux, a publié le H sep- 
tembre la note suivante, émanée de l'agence Reuter : 

« Affaires turques. — La dette ottomane. — Uentê- 
tement de la Porte. — L'ultimatum de M. Rouvier. 

«Constantinople, 12 septembre. Devant lapersis- 
tance du gouvernement ottoman dans son refus de 
garantir le paiement annuel pour le service de la 
dette ottomane convertie, et dans sa demande que 
M. Rouvier envoie des délégués à Constantinople, 
le ministre français des finances a informé Yildiz-Kiosk 
qu'il abandonnerait la question si le gouvernement n'ac- 
ceptait les conditions suivantes : 
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1" La garantie du paiement annuel du service de 
la dette convertie ; 

2*" L'envoi de délégués à Paris; 

3" La reconnaissance du syndicat forme par lui 
sous la présidence de M. Hottinguer, attendil que la 
situation de M. Rouvier comme ministre français l'em- 
pêche de donner son attention personnelle à cette ques- 
tion. 

(( M. Rouvier a fixé une date avant laquelle ces 
conditions doivent être acceptées. — (Reuter.) » 

Comment! M. Rouvier reconnaît seulement en 
septembre que sa situation de ministre français l'em- 
pêche de donner son attention personnelle à la conver- 
sion de la dette ottomane^ et cette déclaration il la 
fait à l'instant précis où il informe Yildiz-Kiosk 
quil abandonnera la question^ si te gouvernement turc 
n'accepte pas ses conditions l Donc si le sultan accepte, 
M. Rouvier continuera comme par le passé. 

Et il en a été ainsi, M. Rouvier a continué les né- 
gociations; si elles ont échoué, c'est uniquement 
parce que les syndicats des porteurs de titres non 
allemands ou non français n'ont point voulu laisser 
« servir leurs intérêts » par M. Rouvier, collabora- 
teur de la Deutsche Bank, laquelle d'ailleurs va re- 
prendre incessamment son projet d'unification (1). 

Nous nous trouvons donc bien en face de cette 
situation exceptionnelle et sans précédent : le mi- 

(1) Voyez rinformalion, Paris, 7 mars 1903. 
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nistre des finances français s'entremettant avec ar- 
deur pour la réussite d'une entreprise politique 
étrangère, colossale et exclusivement allemande. 

Je puis assurer, pour l'avoir maintes fois cons- 
taté sur place, qu'une pareille attitude relève médio- 
crement le prestige de la France dans le Levant. 

La conduite du gouvernement français se dégage 
donc nettement de cette série de faits. 

L'ambassadeur de laRépublique française àCons- 
tantinople et le ministre des finances à Paris ont 
obstinément travaillé depuis trois ans au succès de 
l'entreprise de Bagdad. 

Cependant, M. Delcassé, le 24 mars 1902, à la tri- 
bune française, a fait cette déclaration, sur laquelle 
j'insiste, ne parvenant pas à l'expliquer : « Jamais à 
aucun moment^ ni officiellement, ni officieusement^ d'une 
façon directe ou indirecte, la diplomatie française n'est 
intervenue dans l'affaire de Bagdad. » 



II 



A côté du gouvernement il y a la masse des Fran- 
çais. Ceux qui les représentent ou qui s'attribuent 
la mission de parler en son nom se sont-ils pronon- 
cés sur l'affaire de Bagdad? 

Ceci nous amène à examiner l'attitude du Parle- 
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ment et celle de la presse en présence de ce sérieux 
problème. 

Dans la séance du 24 mars 1902, à laquelle il a 
été fait allusion plus haut, les députés français ont 
pris une décision concernant le chemin de fer de 
Bagdad. 

Cet extrait du Journal officiel ipréchc dans quelles 
conditions. 

« M. FiRMiN Faure — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre une proposition de loi 
dont l'article unique est ainsi conçu : 

« Les émissions de titres, actions ou obligations des- 
tinées à permettre la construction du chemin de fer 
de Bagdad ne pourront être autorisées sur le terri- 
toire français qu'après le vote d'une loi par les 
Chambres. 

(c Je vous demande, messieurs, de vouloir bien 
ordonner la discussion immédiate de cette proposi- 
tion de loi. 

(c II vient de se produire en Orient un événement 
considérable de nature h modifier nos relations 
avec la puissance dont M. le ministre des affaires 
étrangères parlait tout à l'heure à cette tribune 
(la Russie). 

« Depuis de longues années, vous le savez, les Al- 
lemands cherchent à étendre leur influence en Asie 
Mineure. En 1886, ils ont commencé leurs tentatives 
de pénétration dans ces régions jusque-là soumises 
à la seule influence française, et aujourd'hui ils sont 
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en train de nous chasser de toutes les positions que 
nous avions acquises 

« Par un iradé en date du 16 janvier 1902, le sul- 
tan a donné son approbation à la convention défi- 
nitive qui règle tous les détails de construction de 
ce chemin de fer. 

(( Le moment est donc venu de commencer les tra- 
vaux et de faire appel au crédit public. La société 
internationale va se préoccuper de trouver les ca- 
pitaux nécessaires à Tentreprise. Devons-nous lui 
permettre, sans opposition de notre part, de procé- 
der au drainage de l'épargne française? C'est là 
toute la question qu'il importe de traiter devant 
vous. 

« Pour comprendre la nécessité et l'urgence qu'il 
yak discuter la proposition de loi que je vous sou- 
mets, il faut se placera un double point de vue : au 
point de vue financier et au point de vue politique. 

« D'abord le point de vue financier. 

« La convention ayant stipulé que 40 pour 100 des 
capitaux pourraient être et seraient demandés à la 
France, on est parti de là pour déclarer que le 
chemin de fer serait franco-allemand. C'est une 
erreur, et une erreur voulue. L'œuvre restera es- 
sentiellement allemande et ne servira que les inté- 
rêts des Allemands. 



« Je vois à la construction de ce chemin de fer 
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une foule d'inconvénients pour la France et pas un 
seul avantage. 

« Il fera avant peu de l'Asie Mineure une véri- 
table colonie allemande. Il contribuera à anéantira 
jamais l'influence française. 

« Ce chemin de fer est, en outre, une œuvre anti- 
russe par excellence. Son importance stratégique 
est de tout premier ordre. En cas de conflagration 
générale nul ne peut dire quelle sera l'attitude de 
la Turquie... 

(c De l'aveu de tous^ messieurs, l'alliance franco- 
russe est indispensable à la sécurité des deux na- 
tions; elle assure l'équilibre européen, elle est le 
contrepoids indispensable à la triple alliance. 

« Le moment n'est donc pas venu de faire tout ce 
qu'on peut pour la détruire. Je m'attends à voir le 
ministre des afl*aires étrangères m'opposer en ré- 
ponse la note publiée il y a quelques jours dans les 
journaux à propos de l'accord anglo-japonais et de 
laquelle semble résulter la preuve de l'entente des 
deux gouvernements russes et français. {Interrup- 
tions.)... 

« On ne peut pas laisser dire sans prolester que 
l'œuvre du chemin de fer de Bagdad sera une 
œuvre destinée à servir les intérêts de la France en 
Asie Mineure. J'ai démontré — si l'on veut être de 
bonne foi il est impossible de soutenir le contraire — 
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que la ligne de Konia au golfe Persique n^est que 
le prolongement de la ligne de Hambourg à Cons- 
tantinople. Elle servira, au profit des seuls intérêts 
allemands, à faire transiter les marchandises d'Ex- 
trême-Orient. Encore une fois je n'en veux pour 
preuve que la ténacité et la persévérance dont l'em- 
pereur d'Allemagne a fait preuve pour obtenir la 
concession. 

« Si vous laissez faire ce chemin de fer, Pin- 
fluence allemande, déjà si considérable en Asie 
Mineure, nous chassera à jamais de ces régions 
sur lesquelles nous ne pourrons plus exercer au- 
cune action. 

« Lorsque M. le ministre dit que c'est là une bonne 
occasion pour les capitaux français de trouver un 
placement avantageux et qu'on aurait tort de les 
en empêcher, je trouve qu'il s'aventure singulière- 
ment. S'il s'agissait d'une simple affaire indus- 
trielle ..rémunératrice pour les capitaux engagés, je 
ne serais pas monté à la tribune. Mais il y a là-des- 
sous un Panama qui se prépare. {Exclamations.) 

a Préférez-vous par hasard, mes chers collègues, 
laisser les capitaux français se risquer dans cette 
aventure sans crier casse-cou? Préférez-vous lais- 
ser les grandes banques, les grands syndicats 
d'émission réaliser des bénéfices considérables en 
lançant cette affaire au préjudice de tous les petits 
souscripteurs? Si c'est ainsi que vous entendez la 
défense de l'épargne française, c'est bien, mais 
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VOUS me permettrez de me séparer de vous. En ce 
qui me concerne, je l'entends autrement. 

« Du reste la proposition que je vous soumets 
n'est pas de nature à empêcher définitivement 
rémission qui se prépare. 

« Vous êtes arrivés àPexpiration de votre mandat, 
vous allez retourner devant vos électeurs. Ne pré- 
jugez pas, je vous en prie, rien de la question et 
laissez à la nouvelle assemblée qui siégera ici dans 
quelques semaines, le soin d'examiner de plus près 
cette affaire. 

« Je ne vous demande pas d'interdire de piano le 
lancement de l'émission; je vous prie de décider 
qu'elle ne pourra être autorisée qu'après un vote 
du parlement. L'affaire sera soumise à la sanction 
de la nouvelle Chambre. A ce moment elle sera 
mûre. Si elle est aussi bonne qu'on le prétend, si 
elle constitue un placement rémunérateur pour 
les capitalistes français, vos successeurs ou vous- 
mêmes, mes chers collègues, si vous revenez sur 
ces bancs, pourrez voter la loi qui autorisera l'émis- 
sion, mais si on établit, et on l'établira, qu'elle ne 
présente aucune sécurité pour les porteurs de titres, 
la Chambre interdira purement et simplement cette 
émission et, en agissant ainsi, elle sauvegardera les 
intérêts de la petite épargne (1). » 

La mesure que réclamait M. Firmin Faure n'était 

(1) Journal officiel, 2S mars 1902, p. 1467 et suiv. 
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en somme qu'une mesure conservatoire destinée 
surtout à attirer l'attention sur l'affaire de Bagdad, 
aussi contraire aux intérêts de l'épargne française 
qu^aux obligations de l'alliance franco-russe. 

La Chambre, sur la déclaration de M. Delcassé 
affirmant que jamais, à aucun moment, ni officielle- 
ment, ni officieusement, d'une façon directe ou indirecte, 
la diplomatie française n était intervenue dans l'affaire 
de Bagdad, crut qu'il s'agissait d'une simple affaire 
privée et par 398 voix contre 72 repoussa la sage 
proposition de M. Firmin Faure. 

La faute ainsi commise est d'autant plus fâcheuse 
que quelques semaines auparavant M. Etienne, 
dans son discours du 21 janvier 1902, avait nette- 
ment montré l'importance du concours financier 
que rhabileté (I) de M. Constans a su « réserver » 
à la France : « Il est incontestable que l'Allemagne 
n'est pas en état, financièrement parlant, de four- 
nir le capital total, qu'elle n'a pas un marché suffi- 
samment fort pour absorber toute l'émission qui va 
être nécessaire pour la construction de ce chemin 
de fer (de Bagdad) ; c'est l'épargne française qui va 
intervenir largement. On nous dit que nous aurons 
à fournir 40 pour 100 du capital. Je suis convaincu 
que ce sera encore 80 pour 100 (1). » 

Le 11 mars 1903, M. François Deloncle, député, 
a de même déclaré à la tribune de la Chambre : 

(1) Bulletin du Comité de l'Asie française, février 1902, p. 70. 
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« ... Je viens demander au gouvernement com- 
ment il compte concilier les obligations de la soli- 
darité avec l'alliance qui nous lie avec la Russie 
et les accords conclus récemment sous ses propres 
auspices et par lesquels les Français ont pris des 
engagements si étendus dans la construction du 
chemin de fer de Bagdad (1) ». 

Cette question très nette, reconnaissant Tim- 
mixtion de la diplomatie française dans l'affaire 
de Bagdad, contrairement à la déclaration de 
M. Delcassé (voir p. 269), ne reçut aucune ré- 
ponse. Un débat très confus sur la politique uni- 
verselle permit de l'esquiver. 

En présence de ces divers avertissements, on 
peut donc légitimement dire que le Parlement 
français a manqué de clairvoyance; il s'est ainsi 
chargé d'une responsabilité qui un jour très pro- 
chain peut devenir singulièrement pesante. 

La grande presse a-t-elle donné des résultats 
beaucoup plus satisfaisants? 

Les efforts de la diplomatie française en faveur 
du cliemin de fer de Bagdad ne pouvant être dissi- 
mulés, certains journaux de la capitale ont cru 
nécessaire de présenter avec une insistance parti- 
culière cette attitude comme un fort habile coup 
de partie. Ils ont déclaré que la concession du 
chemin de fer de Bagdad « constituait un grand 

(1) Journal officiel, 12 mars 1903. 
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succès diplomatique remporté par l'influence fran- 
çaise en Orient. » Quelques-uns ont bien trouvé la 
place prise par les Allemands un peu considérable; 
ils se sont toutefois rassurés aisément : « C'est le 
chemin de fer d'Anatolie qui a obtenu la concession, 
mais, comme dans les capitaux engagés .il y aura 
beaucoup d'argent français, on pourra considérer 
cette ligne comme franco-allemande. » On donnait 
en effet à entendre que le partage entre Allemands 
et Français était sûr et loyal. Le succès des négo- 
ciations remplissait d'aise. 

« On a obtenu ainsi que la ligne projetée ralliât à 
la descente du Taurus le terminus de notre chemin 
de Mersina à Adana, auquel il apportera un supplé- 
ment de trafic que la proximité de la mer, à peine 
distante de 60 kilomètres, peut rendre très impor- 
tant (1). 

« A Fheure actuelle, des négociations sont ou- 
vertes pour fixer la part de l'entreprise, du matériel 
et du personnel français dans la construction et l'ex- 
ploitation de la future ligne et pour arrêter la ces- 
sion à notre groupe d'une part égale dans les actions 
de la ligne déjà construite d'Haïdar-PacIia à Konia 
à celle qu'il doit prendre dans le prolongement de 
Konia à Bagdad » (2). 

(1) Ce résultat n'a point été difficile à atteindre, la compagnie 
d'Anatolie ayant un intérêt majeur à avoir la haute main sur la 
ligne Mersina-Adana (voir p. 42). 

(2) Henri do Peyerimhoff, Bulletin du Comité de VAsie fran- 
çaise, p. 26, n» 1, avril 1901. 
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N'était-ce pas là un grand succès? 

« D'exclusivement allemande, Toeuvre devenait 
internationale, et la part qu'y prenaient nos capi- 
taux assurait que non seulement rien ne serait 
tenté contre nos intérêts, mais qu'il leur serait fait 
une place dans la nouvelle entreprise. » 

Puis, en passant, quelques lionnes, non sans 
mélancolie : 

« Elle restait cependant, quant à sa préparation 
première, sous Tinfluence des initiatives dont elle 
était sortie. C'est une mission allemande composée 
d'ingénieurs et de représentants de la Deutsche 
Bank qui, sous la direction du consul général alle- 
mand à Constantinople, a entrepris à la fin de 1899 
l'étude du tracé et des conditions économiques de 
la ligne. Et les résultats de ses travaux ont été 
récemment publiés sous un titre Die Deutsche Bag- 
dad Bahn qui ressemble un peu à une déclaration 
d'annexion (1). » 

De leur côté les Pères de la compagnie de Jésus, 
parfois bien renseignés sur les choses de l'Orient, 
ont publié dans leur revue Études un long article 
sur le chemin de fer de Bagdad (2). 

Cet article, signé Henri Lammens.est d'un opti- 
misme déconcertant : « La meilleure garantie pour 
la France de voir ses intérêts représentés dans la 
nouvelle entreprise, c'est la place que se sont 

(1) V. Bulletin du Comité de l'Asie française, n'^ l,avrill90i,p. 25. 
(i) V. Éludes, 5 juin 190i> et 20 juin i9u2. 
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assurée ses capitaux, condition essentielle de l'achè- 
vement du chemin de fer de Bagdad. » Quelques lignes 
plus loin on trouve, il est vrai : « // faut pourtant 
te dire, l'entreprise de Bagdad demeure principalement 
allemande (1). » 

« Malgré l'appel fait aux capitaux français^ les 
Allemands entendent surtout travailler pour eux- 
mêmes (2). » 

Cas moins explicable encore, l'auteur d'un article 
tout récemment paru constate que le chemin de fer 
de Bagdad « ne peut être réalisé sans la coopé- 
ration des capitaux français », que le but de la 
politique de Guillaume II est de « déposséder la 
France de la situation morale et commerciale ac- 
quise depuis des siècles », qu'une fois le nouveau 
railway construit « l'exportation sucrière française 
en Mésopotamie et dans l'Irak sera gravement 
compromise ». que le marché allemand u ne sem- 
ble pas disposé jusqu'ici à fournir les 40 pour 100 
qui lui reviennent », qu'il n'a pas « grande con- 
fiance dans la réussite de l'entreprise », que « les 
actionnaires de la société d'Anatolie ont même 
clairement spécifié, à l'assemblée du 24 juin 1902. 
qu'ils entendaient rester en debors de la nouvelle 
compagnie et refuser toute coopération qui pour- 
rait tourner à leur détriment » ; que l'influence 
française « à Mossoul et à Bagdad est jusqu'ici pré- 

(î) Op. cit.. p. 580. 

(2) Lammens, Eludes f 5 juin 190i, p. 587. 
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pondérante, celle de l'Allemagne presque nulle » ; 
que pour les Français, fournir à leurs concur- 
rents les moyens de grandir à leurs dépens serait 
faire un marché de dupes (1). 

Eh bien, après avoir fait toutes ces constatations 
parfaitement exactes d'ailleurs, et sans indiquer 
aucunement les avantages certains et compensa- 
teurs des Français à l'entreprise, notre auteur 
n'en conclut pas moins que la France a intérêt « à 
marcher avec l'Allemagne dans l'affaire de Bag- 
dad » et qu'elle doit même faciliter de son ar- 
gent la construction du chemin de fer du Hedjaz 
(Voir p. 51) (2). 

Je n'insiste pas sur d'autres articles, que je pré- 
fère ne pas citer. Il en est qui ont jugé l'accord 
franco-allemand nécessaire et judicieux pour deux 
raisons; d'abord parce que l'Allemagne serait par- 
venue définitivement à elle seule à constituer la 
somme de 600 millions de francs indispensable à 
l'entreprise ; en second lieu, parce que sans une certaine 
entente internationale, c'est-à-dire une participation 
indirecte des grandes puissances étrangères, il eut été' 
scabreux pour l'Allemagne d'aborder cette œuvre. 

Le plus sérieux des organes français a contribué^ 
à donner l'impression que l'attitude prise par notre ! 
diplomatie était exceptionnellement favorable à la 



(1) V. Henri BoHLER. Le chemin de fer de Bagdad, ia Questions 
diplomatiques et coloniales, 1" mars 1903 p. 273 et suiv. < ' 

(2) Op. cit., p. 29^. . -' 

19 



290 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

France : « L'accord des groupes français et alle- 
mand relatif à la ligne de Bagdad, intervenu à Paris 
avec le directeur àela. Deustche Bank^ sera incessam- 
ment signé. L'accord est complet. Les deux parties 
sont placées, en ce qui concerne la construction et 
la direction de la ligne depuis Konia, sur le pied de 
la plus parfaite égalité (1) ». 

Quelques-uns ont fait preuve de plus de clair- 
voyance. 

Le Bulletin de l'Asie française a déclaré : « ... Il est 
impossible que nous perdions de vue que ce chemin 
de fer ne répond en rien à des intérêts supérieurs 
de notre politique; on peut même dire qu'il leur 
serait contraire, s'il ne nous servait à introduire 
dans les pays traversés l'influence française dans 
la même proportion que l'influence des autres na- 
tions participant à l'entreprise (2) ». 

M. André Brisse dans la Revue de géographie a 
constaté : « // est clair que la Compagnie allemande 
cherche à se débarrasser des frais d'une affaire dont elle 
prétend se réserver la direction exclusive et tous les 
avantages politiques (3). » 

Seul, à peu près, le Journal des tarifs et traités de 
commerce a eu une attitude nette et résolue : « ...Si 
l'administration allemande dispose à son gré des 



(1) Le Temps, 31 août 1902. 

(2) V. Bulletin de l'Asie française, février 1902, p. 70. 

(3) jRetme de géographie, mai 1902. Les intérêts de V Allemagne 
dans l'Empire ottoman, p. 393. 
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bons postes et des commandes industrielles, la 
France n'aura pas le moindre intérêt à fournir ses 
capitaux à la compagnie du chemin de fer d'Ana- 
tolie; elle y perdrait même, sans compensation, une 
partie de sa clientèle orientale (1). » 

« Si notre ministre des finances exerçait, comme 
il le peut, une surveillance circonspecte, mais atten- 
tive sur l'emploi de nos capitaux à l'étranger, il 
imposerait des conditions sérieuses à la coopéra- 
tion des capitaux français dans l'affaire du chemin 
de fer mésopotamien. Il faudrait que la part de 40 
pour 100 dans les emprunts à émettre correspondît 
à une représentation proportionnelle dans le capi- 
tal-actions, dans le personnel supérieur et dans les 
commandes de matériel (2) ». 

Et maintenant peut-on dire que le Parlement et 
la presse en France ont accordé à l'affaire de Bag- 
dad l'attention qu'elle méritait? 

L'examen de ce que les Français, en tant que 
particuliers, ou entant que sujets delà République, 
ont à gagner ou à perdre à l'entreprise allemande 
va permettre de répondre à la question. 

Il est incontestable qu'un certain nombre de 
Français gagneront, et gagneront même beaucoup 
à l'exécution du railway de Turquie d'Asie. 

Pour comprendre dans quelle mesure le gain est 
possible et quels en seront les bénéficiaires, il faut 

(1) Journal des tarifs et traités de commerce, 27 février 1902, p. 50 . 

(2) Op. cit., p. 49. 
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d'abord voir clairement que la réalisation du chemin 
de fer de Bagdad comprend trois opérations bien 
distinctes : 

L'émission financière, 

La construction, 

L'exploitation. 

L'émission publique «des titres représentatifs du 
capital à trouver, quelle que soit la forme choisie 
(titre de chemin de fer ou d'un nouvel emprunt 
turc) doit nécessairement avoir lieu avant tout. 
Une fois couverte, l'émission publique seule, en 
effet, totale ou partielle, rend possible la construc- 
tion également totale ou partielle. 

Celle-ci exigera une période de huit à quinze 
ans. (Voir p. 124.) 

Une fois la construction terminée, commencera 
alors, mais seulement alors, la phase de la complète 
exploitation. 

A chacune de ces trois opérations distinctes, 
émission, construction, exploitation, correspondent 
des gains et des risques particuliers. 

Selon des décisions rendues publiques par la 
société d'Anatolie elle-même, il a été convenu que 
les capitaux à engager dans l'entreprise seraient 
répartis, dans la proportion suivante : - 

40 pour 100 aux Allemands, 
40 pour 100 aux Français, 
20 pour 100 aux autres nationalités. 

Remarquons d'abord, car c'est un point fort im- 
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portant, que la proportion ainsi réglée ne saurait 
s'appliquer qu'à Vémission des titres^ mais non point 
du tout à la répartition de ces mêmes titres entre 
les divers pays. 

On peut très bien concevoir en effet que les titres, 
actions ou obligations représentant 40 pour 100 des 
capitaux à engager dans le chemin de fer de Bagdad, 
seront réservés à des banquiers français qui les écou- 
leront ensuite dans le public et dans cette proportion, 
mais on ne peut absolument pas dire que 40 pour 
100 de titres seront réservés au public français. 

Un banquier français pourra vendre des titres du 
chemin de fer de Bagdad à un Allemand et il pourra 
se trouver des Français, des Anglais, des Espagnols 
qui achèteront cette même valeur à des banquiers 
allemands. 

Par conséquent, il apparaît clairement que la 
réserve dite de 40 pour 100 à des Français signifie 
simplement que 40 pour 100 des droits de commis- 
sion, de courtages, etc., ont été réservés à des ban- 
quiers français, c'est-à-dire pratiquement au petit 
nombre de financiers qui ont l'usage de lancer sur 
le marclié les titres de sociétés plus ou moins sé- 
rieuses. 

Il n'est pas douteux que ce bénéfice résultant 
des courtages ne saurait échapper aux maisons de 
banque françaises qui feront partie du syndicat 
d'émission des. titres relatifs au chemin de fer de 
Bagdad, mais il est également certain que ces ban- 
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quiers n'offrent aucune garantie suffisante au pu- 
blic, aux porteurs d'actions ou d'obligations, dont 
la sécurité résidera en somme dans la seule qualité 
de l'entreprise. 

Quoi qu'il en soit, une fois l'émission faite, après 
par conséquent que les banquiers auront écoulé les 
papiers, après que leur bénéfice sera réalisé, et que 
les caisses de la compagnie d'Anatolie-Bagdad 
seront pleines, — le nom donné au titre choisi 
importe peu, — la période de construction com- 
mencera. 

Il est incontestable encore que cette phase com- 
portera des occasions multiples de bénéfices cer- 
tains pour les constructeurs. 

Les fabricants français qui fourniront des rails, 
des wagons, des locomotives réaliseront des gains, 
cela est évident. Tout est subordonné, il est vrai, à 
la question de savoir si les Allemands, qui ont un 
besoin si impérieux d'exporter leurs métaux et leurs 
machines, consentiront à faire aux industriels fran- 
çais une part réellement considérable. Rien jus- 
qu'ici ne permet de le garantir. D'ailleurs en ma- 
tière de matériel de chemins de fer, les fabricants 
français peuvent-ils, grâce à leurs prix, concurren- 
cer efficacement les constructeurs allemands? C'est 
un point plus que douteux. 

La construction durera, nous l'avons dit, fort 
longtemps, de huit à quinze ans. Pendant tout 
cette durée les porteurs de titres auront dû prendre 
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patience, subir les fluctuations des spéculations en 
Bourse, résister victorieusement à la perpétuelle 
tentation de vendre les actions ou les obligations 
d'une entreprise forcément très lente à mettre en 
mouvement et à devenir productive. 

Enfin la période d'exploitation commencera. 

Le petit groupe des banquiers et des construc- 
teurs auront prélevé leurs bénéfices certains. Ce 
sera le tour des porteurs de titres d'espérer un 
dividende, mais aussi de supporter tous les risques 
inhérents à l'exploitation. Si aucune commotion ne 
se produit en Orient, si la Russie laisse faire, si la 
Turquie peut payer sa garantie kilométrique, si 
toutes ces conditions essentielles sont remplies, 
alors l'actionnsdre ou l'obligataire touchera son di- 
vidende, qui, on a au moins cette certitude, ne sera 
jamais bien élevé (4 ou 5 pour 100.) 

Il apparaît donc que les bénéfices et les risques 
correspondant aux trois phases de réalisation du 
chemin de fer de Bagdad difi'èrent infiniment entre 
eux. Les banquiers et les constructeurs français 
gagneront à coup sûr du 10, du 20 ou même du 25 
pour 100, mais ce bénéfice n'entrera que dans la 
poche de quelques douzaines tout au plus de Fran- 
çais déjà fort riches. 

Quant à la masse des porteurs de titres, petits 
employés ou commerçants, bourgeois ou cultiva- 
teurs, ce sont eux qui auront à supporter tout le 
poids de l'aflfaire, une attente longue et pleine d'in- 
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certitude, pour n'aboutir en fin de compte, et en 
mettant les choses au mieux, qu'à toucher des di- 
videndes plutôt modestes. 

Dans ces conditions, on ne voit pas du tout pour- 
quoi la fameuse réserve de 40 pour 100 de titres 
aux financiers français est présentée comme un si 
grand succès pour la France elle-même. 

A coup sûr, cette réserve ne gêne aucunement 
les sujets de Guillaume II. Qu'on en juge par ce 
que dit Schneider : 

« La construction du chemin de fer de Bagdad 
est le plus grand triomphe de la politique allemande 
en Orient... Il est dû notamment au rare esprit 
d'entreprise du directeur de la Deutsche Bank, le 
D*^ Siemens. C'est lui qu'il faut remercier et aussi 
de ce qu'il a réussi à s'entendre avec le groupe 
des capitalistes français, si riches et si influents. 
Ce groupe était représenté par la Banque otto- 
mane; c'est le D^ Siemens qui l'a amené au pro- 
jet allemand du chemin de fer de Bagdad. Par 
cette heureuse fusion, l'entreprise a reçu un caractère 
international sans lequel la concession aurait pu diffici- 
lement être obtenue de la Sublime Porte (1). » 

D'autres considérations s'imposent encore. 

Si le groupe des Français qpi ont à gagner sûre- 
ment à l'entreprise de Bagdad est forcément très 
restreint, le groupe des Français qui ont sûrement à 

(1) Siegmund Schneider, Die Deutsche Baghdadhahn, p. 2 et 3. 
Weiss, Wien und Leipzig, 1900. 
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y perdre, indépendamment des porteurs de titres, 
apparaît comme considérable. 

Tout accroissement de l'influence allemande en 
Asie Mineure, en Syrie et en Palestine, ne peut se 
réaliser qu'aux dépens de l'influence française. 

Au congrès colonial allemand (10 et 11 octobre 
1902), le D' Rohrbach a publiquement dit que le 
nouveau railway ne saurait réussir qu'en combat- 
tant l'influence française (1). Il est évident, en effet, 
que le chemin de fer d'Haïdar-Pacha à Bagdad don- 
nera aux Allemands une situation morale et maté- 
rielle absolument prépondérante. Or, à Smyrne, à 
Beyrouth, la France occupe encore le premier rang. 
Comment le conserver alors que Smyrne sera de- 
venu un grand centre économique allemand dans 
Tempire ottoman? Si la société d'Anatolie exploite 
la ligne du Hedjaz dans les conditions qu'on peut 
prévoir, n'en sera-t-il pas plus tard de même à 
Beyrouth? 

Or, dans ces deux villes la France a des enfants 
fidèles, dévoués, installés depuis longtemps en 
pays ottoman et auxquels le chemin de fer de Bag- 
dad imposera durement les efi'ets funestes d'une 
concurrence commerciale allemande puissamment 
favorisée. Mais ce qui est vrai en fait d'influence 
morale sur un point de la Turquie, est vrai dans 
tout l'Orient. Il ne faut se faire aucune illusion, la 

(1) V. Questions diplomatiques et coloniales^ l*"" novembre 1902, 
p. 560. 
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force que donnera la Kgne de Bagdad à tous les 
Allemands de l'empire ottoman nuira nécessaire- 
ment à tous les Français de ce même empire otto- 
man. 

En France même, des catégories importantes de 
citoyens auront à supporter les réactions écono- 
miques inévitable de cette entreprise mondiale. 

Actuellement, la plupart des Anglais qui vont aux 
Indes sont obligés de passer par Marseille. Ils sont 
contraints par conséquent de traverser toute la 
France, de dépensera Paris et à Marseille, laissant 
à nos compagnies de chemins de fer, dans les 
hôtels et dans le pays, des sommes qui, en fait, 
sont considérables. 

Du jour où le chemin de fer de Bagdad fonction* 
nera, tous les Anglais qui iront aux Indes en em- 
pruntant cette voie, passeront forcément via Os- 
tende-Cologne-Munich- Vienne. 

Là encore, le transit allemand et l'Allemagne 
gagneront tout ce que perdra le transit français et 
la France. 

De pareils résultats devraient-ils être rendus 
possibles par le concours de la diplomatie française? 
Devrait-elle contribuer à imposer à Marseille, le 
premier port français, cette nouvelle cause de dé- 
chéance, alors qu'il a déjà tant à souffrir d'agitations, 
factices et néfastes? 

Et maintenant, que conclure ? 

La France a-t-elle intérêt à la création du chemin 
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de fer de Bagdad? Son influence en Orient profi- 
tera-t-elle de cette entreprise en proportion de l'ap- 
port de ses capitaux? Nous répondons résolument 
non. 

Les Français doivent voir la situation comme 
elle est. Tout en appuyant les Allemands, ils se 
sont laissé supplanter à Constantinople. Ce sont les 
sujets de Guillaume II qui recueilleront exclusive- 
ment les bénéfices politiques du nouveau chemin 
de fer que l'argent français leur aura permis de 
construire avec le minimum de risques matériels et 
le maximum d'avantages moraux. Il n'y a aucun 
doute qu'en dépit de tous les papiers et de toutes 
les signatures, la germanisation de la ligne de Bag- 
dad sera menée d'une façon progressive, comme 
cela a lieu actuellement pour la ligne d'Anatolie. La 
meilleure preuve que les Allemands ne sont aucu- 
nement disposés à faire sincèrement aux Français 
en Turquie à* A sie une place équivalente à la leur, 
c'est que dès maintenant ils travaillent partout à 
les évincer. 

Un partage égal d'influence en Turquie entre les 
Français et les Allemands est une utopie ridicule. 

Le professeur Hartmann nous en avertît. 

« Agir énergiquement, quand l'occasion s'en pré- 
sentera, ne sera donc pour nous que l'exercice du 
même droit que s'arrogent les autres. Quand une 
action directe ne semblera pas indiquée, il sera ur- 
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gent d'employer des moyens contre lesquels ne 
peuvent s'insurger les consciences les plus scrupu- 
leuses; ce sera l'importation des marchandises, 
l'introduction de la langue allemande, la familiari- 
risation des indigènes avec tout ce qui consti- 
tue la race allemande, si bien qu'entre eux et nous 
puissent s'établir des liens très forts qui, dans les 
occurrences sérieuses, pourraient nous être d'un 
précieux secours (1). » 

Le but poursuivi brille donc bien dans l'espace 
comme un point lumineux ; Schneider l'a dépeint 
en peu de mots : 

« L'entreprise de Bagdad est et doit rester une 
œuvre allemande. Tout doit y être allemand. En 
voyant arriver de loin la locomotive mugissante, 
l'Arabe comme le Turc ne penseront plus à la 
France, ils salueront la glorieuse Allemagne. » 



III 



La construction du chemin de fer de Bagdad si- 
gnifiant la prédominance absolue et exclusive de 
l'Allemagne en Turquie, l'attitude observée par le 
gouvernement de Paris dans une affaire de cette 

- (1) Bulletin du Comité de VAsie française, mars 1902. 
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importance est destinée à avoir sur la politique ex- 
térieure de la France une inéluctable répercussion. 

Les conséquences de la faute commise se réali- 
seront sans nul doute dans des directions multiples. 
A l'heure présente, beaucoup ne peuvent même 
pas être discernées. II en est toutefois certaines 
qui apparaissent clairement. 

L'attitude prise par le gouvernement de Paris, 
implique : 

1** La renonciation pour la France à toute exten- 
sion de son influence en Turquie, 

2** La confirmation de la perte du protectorat 
français sur les catholiques d'Orient, 

3** L'introduction dans l'alliance russe d'une 
cause grave de défiance, 

4" Une moins bonne situation de la France pour 
la défense de ses intérêts en Europe centrale. 

Chacune de ces propositions demande à être 
justifiée successivement. 

Si les Allemands triomphent eu Turquie d'Asie, 
toute extension française morale ou matérielle est 
enrayée. Prenons un exemple. 

La France prépondérante en Syrie aurait voulu 
voir prolonger sur Biredjik la ligne française Da- 
mas-Homs-Hamah. Ayant poussé jusqu'à Alep et 
fait le raccordement Biredjik-Adana, cette compa- 
gnie eût pu se joindre aux rails inclinés vers le sud 
de la compagnie Smyrne-Cassaba. La France eût 
disposé ainsi des meilleurs points d'accès vers l'in- 
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térieurdupays, et si elle en eût reconnu la possibi- 
lité financière, elle eût pu tenter, après avoir atteint 
Biredjik, de pousser plus à l'est. 

Aujourd'hui par suite de la mainmise allemande 
sur le railway de Bagdad, ces possibilités de rayon- 
nement français ont perdu toutes leurs bases d'ac- 
tion. Cette renonciation matérielle, déjà doulou- 
reuse, est peu de chose à côté de la renonciation 
morale imposée à la France. 

Le travail des siècles, les efforts de milliers de 
Français, missionnaires catholiques ou laïques, la 
persévérance de toutes les diplomaties françaises, 
qu'elles aient été royales, impériales ou républi- 
caines, avaient maintenu à la France, en dépit de 
tous ses malheurs, un incomparable instrument de 
puissance morale : le protectorat des chrétiens. Le 
traité de Berlin lui-même, huit ans après Sedan, 
avait proclamé sa permanence. C'était là pour les 
Français une sûre garantie contre les empiéte- 
ments des Allemands, qui naturellement ne deman- 
daient qu'à détruire un pareil état de choses. 

En 1890, la Kolnische Volkszeitung écrivait : 
« Nous ferons comprendre aux Français que nous 
avons assez de leur protectorat pour les œuvres de 
Terre-Sainte (1). » 

Tous les ministres qui se sont succédé au quai 
d'Orsay depuis 1870, quelles que soient leurs 

(i) V. André Brisse, Les intérêts de V Allemagne dans VEmpire 
ottoman. Revue de Géographie, avril 1902, p. 301. 
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mœurs politiques, leurs sympathies religieuses ou 
leurs préférences personnelles, ont toujours abouti 
à la même conclusion : Timpérieuse nécessité pour 
la France de maintenir en Orient son protectorat 
moral, base de son influence matérielle. 

Le 23 janvier 1902, M. Delcassé déclarait : « Tous 
les Français, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
qui, dans ces derniers temps, ont parcouru 
rOrient, ont pu constater que l'influence française 
en Orient, malgré les obstacles qu'on lui oppose et 
que nous venons heureusement d'écarter, n'a pas 
cessé de progresser. Et je ne parle pas seulement 
des entreprises industrielles que je me suis toujours 
appliqué à susciter, à favoriser et à soutenir ; je 
parle des écoles et des établissements où l'on en- 
seigne le français. Il y a quelques années le nombre 
des élèves fréquentant nos établissements n'attei- 
gnait pas 50.000; au printemps dernier ce nombre 
atteignait 90. 000, et je sais qu'il a augmenté depuis. 
Vous avez, dites-vous, le souci du développement 
de l'influence politique et de notre avenir écono- 
mique dans ce pays; eh. bien, qui voudrait négliger 
des instruments de propagande aussi nombreux et 
aussi efi'icaces? Qui le voudrait au lendemain de 
l'acte de vigueur par lequel nous avons consolidé 
potre situation séculaire en Orient et obtenu des 
garanties pour son développement? (1) » 

(1) V. Revue de géographie, avril 1902, p. 301. 
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« Consolider notre situation séculaire en Orient 
et obtenir des garanties pour son développement, » 
la formule ne prête guère à ambiguïté. M. Delcassé 
voulait bien dire qu'il avait consolidé une fois de 
plus le protectorat français. Illusion profonde; le 
ministre des affaires étrangères français tenait ce 
langage quelques semaines précisément après qu'il 
venait de renoncer implicitement au protectorat 
français. 

La preuve en est facile à faire. 

Le conflit franco-turc né en octobre 1901 se ter- 
mina, affirma le gouvernement français, par l'ac- 
ceptation intégrale de nos réclamations. Il y a là 
une assertion entachée d'erreur grave. Il convient 
de la mettre en lumière. 

Dans la note remise au sultan par M. Bapst, 
chargé d'affaires après le départ de M. Gonstans, 
les conditions exigées à la reprise des relations 
diplomatiques entre la France et la Turquie étaient 
au nombre de quatre. La seconde stipulait la recon- 
naissance légale de tous les établissements de bien- 
faisance ou des cultes placés sous la protection 
française. Or, la note officielle française du 5 no- 
vembre indiquant les conditions acceptées par la 
Turquie porte à son article II : « La Porte reconnaît 
l'existence de nos établissements hospitaliers actueb 
et leur accorde l'exonération de l'impôt foncier et 
les immunités douanières conformément aux traités 
et conventions en vigueur. » 
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La différence entre ces deux textes tient entre, 
ces deux mots : tous et nos. Et cette différence est 
considérable. Le texte de M. Bapst stipulait en 
somme une reconnaissance nouvelle du protectorat 
exercé par la France sur les catholiques de l'Empire 
ottoman. Or, le conflit franco-turc vint fournir à 
l'Allemagne l'occasion d'un succès qu'elle n'eût 
jamais espéré si rapide. 

Que s'est-il passé? 

Quand à Berlin on vit la France demander une 
reconnaissance nouvelle de son protectorat, la 
presse protesta en même temps que le gouverne- 
ment de Guillaume II agissait à Constantinople par 
les moyens qui lui sont propres. M. Delcassé sentit 
le fer et sans doute pour ne pas révéler à la masse 
des Français l'abîme de difficultés qui s'ouvrait 
brusquement devant lui, il accepta de ne plus 
parler que de nos établissements hospitaliers et non de 
tous les établissements de bienfaisance ou des cultes 
placés sous le protectorat français. 

On n'en demanda pas davantage à Berlin. La 
Gazette de Cologne s'empressa de constater : « L'am- 
bassadeur de France à Berlin a fait des déclaration s 
assurant que son gouvernement a envoyé sa flotte 
en Turquie uniquement pour ohienivle paiement des 
créances tant discutées. » En même temps à Paris, 
l'officieux Matin se faisait télégraphier de Berlin le 
9 novembre : «L'impression produite par les décla- 
rations de M. de Noailles est absolument satisfai- 

20 
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santé. En ce qui concerne les autres demandes de 
la France touchant les écoles et les établissements 
catholiques en Turquie, Rapprends qu'elles ne con- 
tiennent rien qui soit, au regard des idées allemandes en 
la matière, contraires au droit que possède tout Etat 
étranger de protéger ses nationaux quel que soit leur 
culte. On suppose d'ailleurs que la France ne renouvel- 
lera pas en cette occasion sa demande de protectorat sur 
tous les chrétiens d'Orient. » 

La reculade du gouvernement français entre la 
note de M. Bapst et la clôture de l'incident (soit 
dans l'espace de quatre ou cinq jours), n'est-elle 
pas manifeste? 

M. Alphonse Humbert, en la constatant, a donc 
eu raison de déclarer : « La chose est grave, c'est 
la première fois que la France renonce implicite- 
ment aux droits séculaires qu'elle tient des 
traités. » 

En effet, dès cet instant, fin de 1901, la situation 
de la France en Turquie se trouve placée sur un 
terrain complètement nouveau. Un fait précis et 
des appréciations autorisées établissent à quel 
point il est défavorable. 

Peu après la période aiguë du conflit franco-turc, 
une querelle entre moines grecs et catholiques à 
Jérusalem aboutit, quelques mois plus tard, à un 
procès qui permit de juger la nouvelle situation 
faite à la France. Afin d'exclure toute possibilité 
d'exagération, je citerai simplement quelques 
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dépêches qui, à l'époque, furent insérées par tous 
les grands journaux français. 

« Saint-Pétersbourg, 9 mai, par dépêche. — Le 
Novoié Vrémia dit que le tribunal turc de Jérusa- 
lem est en train de juger l'affaire du conflit san- 
glant qui s'est produit en octobre dernier entre les 
moines catholiques et orthodoxes dans l'église du 
Saint-Sépulcre. Ce procès a donné lieu à un difl*é- 
rend entre les diplomaties française et allemande. 
Conformément à la tradition, le tribunal avait cité 
devant lui, en premier lieu, le consul français, en 
sa qualité de protecteur des catholiques en Orient. 
Le consul d'Allemagne a demandé à être cité en 
même temps que son collègue français comme 
représentant des catholiques allemands ; il refusait 
catégoriquement de reconnaître à la France le droit 
de protectorat sur tous les catholiques en Orient. 

« L'ambassadeur d'Allemagne à Constantinople a sou- 
tenu énergiquement son consul^ et celui-ci a été autorisé 
à assister aux audiences en cette qualité officielle de pro- 
tecteur des catholiques allemands. Ce fait est commenté^ 
dit le Novoié Vrémia^ comme une reconnaissance offi- 
cielle faite par la Porte, de la suppression du protectorat 
exclusif des catholiques qui était jusqu'ici exercé par la 
France en Orient (1). » 

Aucun doute ne fut bientôt plus possible. L'Italie 
s'empressa de passer par la brèche que venait de 

(d) V. VÉclair, 10 mai 1902. 
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faire son alliée l'Allemagne d'accord avec Abd-ul-^ 
Hamid. 

« On mande de Constantinople, 15 mai, par dé- 
pêche : 

« Un iradé du Sultan décide que dans la question 
du conflit survenu entre les moines catholiques et 
les moines grecs à l'église du Saint-Sépulcre, à 
Jérusalem, les citations à comparaître en ce qui 
concerne les moines italiens se feront par l'entre- 
mise du consul d'Italie. L'Italie obtient ainsi, par 
cet iradé, la reconnaissance officielle de son pro- 
tectorat sur ses nationaux. 

« L'ambassade de France a adressé une protestation 
énergique contre Viradé^ en rappelant les assurances de 
la Porte et la clause du traité de Berlin à cet égards et 
aussi le cas de l'année dernière au cours de laquelle 
l'Italie accepta^ sans objection, le protectorat français 
sur les prêtres italiens de l'Orient {i), » 

Cette protestation de l'ambassade de France au 
mois de mai 1902 établit à tout le moins qu'on 
n'avait pas envisagé comme il convenait la gravité 
de la reculade ayant marqué la fin du conflit franco- 
turc. Aucun doute cependant n'était possible. La 
renonciation par la France à son protectorat date 
bien de la fin de 1901 . Pour ne point l'avoir 
compris, il faut imaginer un véritable aveu- 
glement. Depuis, il est vrai, il semble que la 

{\) V. l'Éclair, 16 mai 1902. 
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lumière se soit faite sur des réalités lamentables. 

Le 19 janvier 1903, M. Dclcassé a prononcé à 
la Chambre des députés des paroles d'une portée 
considérable : 

« Le protectorat de la France ne s'étend pas; il s'étend 
de moins en moins à des étrangers. Depuis quelques 
années il a évolué. Tout en gardant son caractère uni- 
versel^ il tend de plus en plus^ à cause de la prépondérance 
4es éléments français, à ne s'exercer qu'en faveur des 
Français et à leur bénéfice exclusif. » 

Paroles étranges, dans la bouche d'un ministre 
<jui, huit mois auparavant, se réclamait encore du 
iraité de Berlin comme d'un titre reconnaissant le 
protectorat français ! Paroles pleines de contradic- 
tions! Comment un protectorat d'un caractère uni- 
versel peut-il tendre de plus en plus à ne s'exercer 
•qu'en faveur des Français, précisément à cause de 
la prépondérance des éléments français? Logique- 
ment, il semble que si ce protectorat tend de plus 
-en plus à ne s'exercer qu'en faveur des Français, 
c'est surtout parce que les éléments français voient 
restreindre leur prépondérance. Quoi qu'il en soit, 
si cette formule sybilline a pu faire encore illusion 
aux trop nombreux députés français qui ignorent 
l'état actuel de la situation extérieure de la France, 
elle n'a point trompé les étrangers depuis longtemps 
édifiés, ni les Français de Turquie obligés à chaque 
instant de se rendre à la plus pénible des évidences. 

Lorsqu'on a bien saisi les phrases rapides de ce 
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drame tragiquement silencieux durant lequel des 
fautes copieusement accumulées viennent dé faire 
sombrer en quelques mois l'une des plus solides 
bases du prestige français, une émotion profonde 
étreint le cœur du citoyen français obligé de cons- 
tater Tartificielle déchéance infligée à son pays. 
Je dis artificielle, car rien de fatal ne condamnait la 
France à un recul immédiat. S'il est vrai que la 
France, en face de la concurrence des catholiques 
allemands ou italiens et des orthodoxes, ne devait 
plus compter garder intacte sa grande part de 
jadis, elle eût pu au moins exécuter une belle et 
longue retraite; elle eût pu mettre dix ou quinze 
années à perdre ce que ses directeurs momentanés 
ont abandonné en quelques mois. 

Quoi qu'il en soit, les faits sont les faits. Recon- 
naissons la justesse de cette accablante constatation 
du lieutenant-colonel Rogalla von Bieberstein : « La 
France a plutôt à reconquérir qu'à maintenir une 
situation dominante et dans le reste de l'Orient, no- 
tamment en Syrie » (1), 

Or, ce terrain perdu, croit-on que c'est le concours 
financier prêté par la France au chemin de fer de 
Bagdad qui va lui permettre de le reconquérir? 

Cette déchéance préparée de l'influence fran- 
çaise en Orient n'est pas tout. L'attitude prise par 
MM. Delcassé et Constans dans l'afi'aire de Badgad 

(1) V. Revue du Cercle militaire, n» 12» 22 mars 1902, p. 323. 
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peut-elle rester sans influence sur Talliance de la 
France et de la Russie? 

Car enfin, c'est indiscutable, la France, ou du 
moins ce qui l'engage à l'extérieur, c'est-à-dire sa 
diplomatie officielle, a contrecarré à Constanti- 
nople les efi'orts du représentant du tsar dans le but 
de faire échouer l'entreprise allemande. 

On sait déjà en quoi et pourquoi la ligne alle- 
mande d'Anatolie jusqu'au golfe Persique est bien 
une entreprise dirigée contre l'empire des tsars; 
il faut cependant revenir sur ce point de vue. 

Ainsi qu'il a déjà été dit, le chemin de fer de 
Bagdad, une fois doté des embranchements prévus 
par l'état-major turc, permettra au sultan de con- 
centrer rapidement ses troupes d'Asie au sud du 
Caucase, troupes avec lesquelles les généraux de 
Nicolas II auraient évidemment à compter sérieu- 
sement dans le cas d'une conflagration générale, si 
l'empereur allemand parvenait — ce qui est son 
objectif — à faire mobiliser le sultan contre le 
tsar. C'est cette considération toute stratégique, 
habilement mise en valeur par les Allemands, qui 
a fortement contribué à décider Abd-ul Hamid. Il 
est déjà assez curieux, on en conviendra, qu'à ce 
point de vue purement militaire, la France se soit 
trouvée prendre position du côté des adversaires 
de la Russie. 

On sait encore que les intérêts économiques de 
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la Russie, à laquelle, ne l'oublions pas^ la France a 
prêté des milliards, et dont, par conséquent, elle a 
intérêt à favoriser la prospérité, n'ont pas été 
mieux ménagés. Cependant durant les négociations 
relatives au chemin de fer de Bagdad, la presse 
russe n'a pas cessé d'avertir ses alliés d'Occident. 

« Le chemin de fer de la Mésopotamie, une fois 
relié au chemin de fer d'Anatolie, deviendra un 
concurrent excessivement dangereux du chemin 
de fer transsibérien, qui, lorsqu'il sera achevé, aura 
coûté des centaines de millions à la Russie. . . , dit 
le Novoié Vrémia. La Russie sera cruellement at- 
teinte dans ses intérêts économiques et sa prépon- 
dérance politique dans l'Asie centrale recevra un 
coup dont elle ne se relèvera que difficilement. 
Voilà ce que nous réserve un avenir peu éloigné, 
si nous ne signifions pas aux Allemands hands off 
pendant qu'il en est temps encore. Il faut que nos 
chers voisins sachent que la Russie ne tolérera ja- 
mais qu'on touche au statu quo de l'Asie Mineure 
et de la Mésopotamie. » 

Ces avertissements fort significatifs ne réussirent 
pas à émouvoir le chef du quai d'Orsay, qui, avec 
une énergie dont il donne des preuves soigneuse- 
ment mesurées, continua à soutenir le projet alle- 
mand à Constantinople. Aussi, lorsqu'en janvier 
1902, l'ambassadeur allemand, combattu par les 
Russes, mais appuyé par les Français, obtint en- 
tière satisfaction, les grands organes de Péters- 
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bourg prirent-ils l'attitude hostile qu'on devait at- 
tendre. 

Dans le Messager des finances, une note, dont l'ori- 
^'ne gouvernementale n'a fait aucun doute, a con- 
seillé en terjnes très nets aux capitaux russes de 
s'abstenir : 

« Maintenant quela Russie a dépensé des sommes 
-considérables pour la construction du Transsibé- 
rien, est-ce que les Russes iront donner leur ar- 
gent pour aider à la réalisation du projet de cons- 
truction du chemin de fer de Bagdad, qui est, en 
somme, une ligne concurrente de notre Transsibé- 
rien? » Dans les Petersbourgskia Viédomosti, le prince 
Ouchtomski, comprenant parfaitement Textréme 
gravité de la mainmise allemande sur l'Asie Mi- 
neure, déclara : « Le traité de Berlin est rompu de 
ce fait. Le chemin de fer de Bagdad mettra en 
mouvement toutes les forces dissolvantes, provo- 
quera l'explosion de tous les éléments inflammables 
qui se sont accumulés dans les possessions asia- 
tiques de la Turquie. » Le Sviet, le plus francophile 
-de tous les journaux russes, protesta avec éner- 
gie : 

« Dans la fâcheuse question du chemin de fer de 
Bagdad, la participation de quelques capitalistes 
français ou sémites semble avoir été une base 
suffisante pour un rapprochement partiel franco- 
allemand. // serait difficile d'expliquer par la non- 
intelligence de la question cette faute qui ne répond ni 
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aux intérêts ni aux sentiments du peuple français; alors 
il faudrait admettre d'autres raisons moins excusables^ 
par rapport à la Russie tant qu'à la France elle-m&me, 

« Il conviendrait qu'en France l'opinion publique, 
toujours généreuse et forte, exprimât son avis sur 
cet « atout donné à l'Allemagne ». Une telle voix 
l'emporterait à coup sûr, dans la France patriote, 
sur les services qu'on rend aux intérêts particu- 
liers, en sacrifiant les intérêts généraux, et sur les 
tendances mal déguisées dont il faut chercher la 
source à Berlin et à Francfort, l'un des centres du 
maçonnismejudaïsant. » 

M. Porochine, nom cachant une personnalité 
bien connue, souligna (1) avec finesse et force tout 
à la fois la gravité de l'attitude prise en Orient par 
la diplomatie française : 

« Pour l'avenir de l'alliance franco-russe, il est 
extraordinairement important de prévenir la possi- 
bilité même de froissement au sein de cette alliance. 
Les sacrifices que l'on fera dans ce but ne seront 
pas stériles. La courtoisie et la sympathie ne suf- 
fisent pas à elles seules pour le maintien de l'al- 
liance. Dans l'alliance, il doit y avoir des droits 
réciproques et aussi un accord réciproque sur les 
fins qu'on se propose. Lorsque ces droits et ces 
fins se manifesteront dans l'alliance, l'action créa- 
trice lui deviendra possible; les peuples commen- 

(1) Dans le Novoié Vrémia. 
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ceront à l'apprécier, non pas seulement avec leur 
cœur, mais avec leur raison, et de fragile qu'elle 
était, il y a peu de temps encore, elle deviendra 
capable d'affronter tous les orages et toutes les in- 
trigues politiques. Il est donc nécessaire d'organi- 
ser des fins communes et des droits réciproques au 
sein même de l'alliance franco-russe. Avant tout, 
le droit demande à être observé, sinon il meurt et 
l'alliance n'est plus rien... Actuellement les capitaux 
occidentaux^ tout en se rapprochant du chemin de fer de 
Bagdad, ont peur de s'engager à fond, craignant que 
dans ces contrées on ne se heurte à la baïonnette russe, 
qui peut tout à coup gâter les plans les plus utiles et les 
plus conçus. » 

On conçoit que, les Russes se voyant contraints 
de donner de pareils avertissements, la simple an- 
nonce du projet de loi de M. Firmin Faure ait été 
accueillie à Pétersbourg avec une extrême satis- 
faction. 

« Cette nouvelle, dit le Novoié Vrémia^ si elle se 
confirme, produira dans la société russe une impres- 
sion consolante et joyeuse. » 

Le Sviet ajouta : « On voit que le parti national 
a en France sur cette question du chemin de fer 
de Bagdad une façon de voir plus sérieuse que 
celle de certains diplomates français en Orient. » 

Le scrutin de la Chambre des députés repous- 
sant l'examen de la proposition si sage de M. Fir- 
min Faure causa une déception profonde sur les 
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bords de la Neva. On ne comprit absolument pas 
comment, dans cette même séance du 24 mars, 
M. Delcassé a pu demander à la Chambre un cré- 
dit de 500.000 francs pour les frais du voyage de 
M. Loubet en Russie et dix minutes plus tard se 
refuser à discuter une question cependant capitale 
pour les bons rapports des deux « nations amies et 
alliées ». 

Un extrait du Novoié Vrémia commentant la ré- 
ponse de M. Delcassé à M. Firmin Faure témoigna 
d'un étonnement mêlé d'indignation : 

« Il est évident que M. Delcassé, dans sa réponse 
à M. Firmin Faure, a cru très important de souli- 
gner ce fait que la concession du chemin de fer de 
Bagdad a été donnée aux Allemands sans aucun 
concours ni direct ni indirect de la diplomatie fran- 
çaise. Il est clair que M. Delcassé considère lui- 
même, pour un motif quelconque, cette concession 
comme nuisible aux intérêts français. Mais si la 
concession est déjà obtenue, pourquoi ne pas prê- 
ter concours à sa réalisation? ajoute M. Delcassé. 
Ici, nous commençons, malgré toute notre bonne 
volonté, à ne pas comprendre M. Delcassé. 

« — Je ne vais pas tenter des démarches pour 
avoir l'autorisation d'ouvrir une banque de jeux, 
cela est contraire à mes principes. Mais si l'auto- 
risation est déjà obtenue, que puis-je faire, moi? 
Absolument rien. Dois-je vraiment renoncer aux 
intérêts que pourraient me donner mes capitaux 
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dans cette entreprise? Pourquoi y renoncer? — 
N'y renoncez pas, soit, mais alors ne parlez pas de 
principes. 

« M. Delcassé trouve que la participation de la France 
à la construction du chemin de fer de Bagdad^ que les 
Anglais appellent le canal de Suez allemand^ de Ham- 
bourg au golfe Persique, étendra l'influence française 
en Orient. Tout au contraire, au lieu d'augmenter cette 
influence^ elle l'amoindrira sans contredit. 

« D'ailleurs, la Russie ne peut qu'être hostile à 
l'entreprise. 

« Se créer en Turquie un adversaire aussi sé- 
rieux que pourrait le devenir la Russie, serait-ce 
vraiment étendre la sphère de l'influence française 
et lui ouvrir, de nouveaux horizons? M. Delcassé 
s'efforce de limiter le rôle de la diplomatie fran- 
çaise dans cette affaire jusqu'à en faire une média- 
trice entre l'Allemagne et la Russie de façon que 
la Russie puisse y participer. N'est-ce vraiment 
pas trop d'amabilité de la part de M. Delcassé? Si 
l'Allemagne projetait en Alsace-Lorraine une en- 
treprise importante de caractère industriel et poli- 
tique, telle que la création d'un canal, etc., ne se- 
rait-il pas vraiment bien drôle, quels que soient les 
bénéfices pécuniaires de cette entreprise, que la 
diplomatie russe offrît à la France ses bons ser- 
vices de médiatrice pour la faire participer à cette 
affaire? Et pourtant ce chemin de fer allemand de Bag- 
dad n'est autre chose qu'une Alsace-Lorraine en Asie 
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Mineure; de pareilles vérités politiques élémentaires 
devraient être plus répandues qu'elles ne le sont réelle- 
ment. 

« Pour nous, il est hors de doute que tout cela 
n'est arrivé que parce que M. Delcassé s'est mis à 
parler officiellement d'une aflaire dont il n'avait 
pas suffisamment étudié les points principaux et 
indispensables. Il paraît ne pas avoir remarqué du 
tout la déclaration du gouvernement russe dans le 
Messager des finances (cité p. 258 et 313.) 

« Dans cette affaire, nous nous croyons en droit 
d'assurer que M. Delcassé vient de faire fausse 
route et que les capitalistes français agiront pru- 
demment en se défiant entièrement de cette entre- 
prise allemande. 

« En Russie, on la considère comme une entreprise 
incontestablement et officiellement allemande, dans la- 
quelle tout franc^ tout shilling^ tout florin se changera 
immédiatement en mark, et travaillera avec zèle pour 
le roi de Prusse, 

« Est-ce que les Français seraient disposés à 
payer à Berlin une seconde contribution de la ter 
rible année de 1871, mais avec cette diflérence que 
maintenant rien ne les y oblige! Nous sommes ab- 
solument sûrs qu'ils n'ont point ce désir. » 

En août 1902, la Novoié Vrémia^ stupéfaite des 
efforts de M. Rouvier en faveur de l'unification de 
la dette ottomane, revint à la charge : 

« Une pareille politique chez des hommes d'État 
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français cache un très déplorable malentendu. Et 
ce n'est seulement pour nous Russes, à qui la cons- 
truction du chemin de fer de Bagdad portera un 
coup aussi rude au point de vue économique qu'au 
point de vue politique. 

« Ce malentendu est aussi déplorable pour la 
France. 

« En travaillant à accroître la puissance de V Empire 
allemand, la France prépare elle-même son écrasement 
dans les contrées auxquelles la rattachent ses intérêts 
les plus essentiels et les plus vitaux, » 

Enfin, après avoir traduit en français le texte de 
la convention relative à la prolongation des lignes 
d'Anatolie jusqu'au golfe Persique, le grand organe 
pétersbourgeois concluait : a Ainsi finalement, les 
sujets de Guillaume II arriveront peut-être à s'em- 
parer, presque sans bourse délier, d'une ligne très 
importante dont tous les frais auront été payés 
avec de l'argent français. 

« Malheureusement M. Delcassé et M. Rouvier 
continuent, avec un zèle digne d'une meilleure 
cause, à servir les intérêts de l'Allemagne. » 

Une attitude si extraordinaire a-t-elle au moins 
des explications? 

J'en ai entendu donner quatre. 

Première explication : 

On m'a dit à Constantinople : « Après le départ 
de M. Cambon, l'ambassadeur de France avait une 
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situation difficile au Palais. Pour rentrer en grâce 
auprès du Sultan, il fallait ne point faire d'opposi- 
tion à ses amis les Allemands. C'est pourquoi 
M. Constans crut expédient de les aider dans l'af- 
faire de Bagdad. Il obtint le résultat qu'il cherchait, 
car bientôt il devint persona gratissima auprès 
d'Abd-ul-Hamid. » 

En effet, les bonnes relations personnelles du 
représentant de la République française avec le 
Commandeur des croyants sont certaines et même 
notoires; M. Constans reçoit du Palais une foule 
d'attentions à lui destinées. Ceci est fort bien, mais 
pour obtenir ce résultat, en somme médiocre si 
on le met en balance avec l'intérêt général français, 
fallait-il, selon le proverbe arabe, « donner un bœuf 
pour avoir un œuf? » 

Deuxième explication : 

Les Allemands devant fatalement obtenir la con- 
cession du railway de Bagdad, il était très habile 
d'y entrer afin de lui enlever par cette participation 
son caractère germanique. 

Il y a là une affirmation inexacte. Les Allemands 
n'étaient nullement assurés du succès, pour cette 
excellente raison que sans le concours des capitaux 
français ils ne pouvaient même pas établir un pro- 
jet financier ayant quelque apparence de sérieux. 
C'est là précisément un point sur lequel l'opinion 
de ceux qui ont étudié l'affaire de Bagdad est una- 
nime. (V. p. 284, 287, 288.) 
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En outre, entrer dans l'affaire n'était pas un pro- 
cédé sûr de la « dégermaniser » . Une constatation 
bien simple l'établit : la coopération française de 
40 pour 100 est un fait acquis et cependant l'en- 
treprise est restée tout aussi allemande qu'on pou- 
vait le souhaiter à Berlin. 
Troisième explication : 

M. Constans a soutenu les Allemands pour mieux 
résister aux empiétements des Russes orthodoxes, 
adversaires des catholiques français. 

Un discours prononcé par M. Constans à une 
réunion des anciens élèves de l'Institut de Saint- 
Étienne de Toulouse montre que cette opinion 
mérite un examen sérieux. 

L'ambassadeur de France s'exprima en ces 
termes à la fin de 1901 : 

« Nous avons des adversaires redoutables à 
combattre en Orient, des ennemis qui veulent 
enterrer notre influence et nous dominer entière- 
ment. Les protestants dépensent beaucoup d'ar- 
gent, mais sans grand succès, car leur culte sévère 
et ingrat déplaît aux Orientaux. Les agissements 
des schismatiqueSj des Russes avant tout^ sont pour 
nous bien plus dangereux. Notre alliance avec eux ne 
nous a pas été favorable à ce point de vue^ car, sous 
le couvert de cette alliance, ils travaillent à annihiler 
entièrement notre primauté. Heureusement que nous 
avons encore une avance au point de vue des 
écoles. 
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a Vous serez peut-être surpris, Messieurs, de 
m'entendre parler ainsi, mais je dois donner la pre- 
mière place à la vérité. Je vous dis dans toute sa 
simplicité et sa sincérité ce que j'ai vu et entendu 
et ce dont j'ai fait moi-même l'expérience (1). » 

Ces paroles expliqueraient tout si les deux con- 
ditions qu'elles sous-entendent avaient été rem- 
plies. C'est que d'abord M. Constans ait, d'une 
façon générale, soutenu les protégés catholique» 
de la France avec l'énergie que son speech suppose, 
et qu'ensuite l'attitude qu'il a cru devoir prendre 
dans l'affaire de Bagdad ait été de nature à sauve- 
garder efficacement le prestige de la France dans 
le Levant. 

Or, ayant visité personnellement un nombre im- 
portant d'écoles françaises en Orient, ayant entendu 
exprimer directement chaque été depuis trois ans 
les opinions de la plupart des Français sérieux 
habitant depuis longtemps l'empire ottoman, je 
puis affirmer que rarement les intérêts catholiques 
français en général ont trouvé un aussi faible appui 
que depuis le départ de M. Gambon de Constanti- 
nople. 

Ceci dit sans aucun parti pris et à titre de simple 
constatation. 

D'autre part, soutenir les Allemands dans l'affaire 
de Bagdad contre les Russes ne pouvait, en au- 

(1) Reproduit par Vlndépendaïue roumaine, 3/16 octobre 1901. 
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cun cas, être une défense des intérêts religieux 
français, puisque c'était implanter en Turquie 
d'Asie la puissance catholique allemande, beaucoup 
plus dangereuse pour la française, précisément en 
raison de la similitude du culte et de chef spiri- 
tuel, que l'orthodoxie russe, qui relève en somme 
non du pape, mais du patriarche grec. 

Si l'on veut se convaincre de la justesse de ce 
raisonnement, et pour comprendre la réserve qui 
s'imposait, il suffit de se rappeler les citations 
allemandes topiques déjà faites. (Voir p. 300, 302.) 

Les adversaires qui, selon le mot de M. Cons- 
tans, « veulent enterrer notre influence et nous 
dominer entièrement » en Orient, ce ne sont pas 
les Russes, sur lesquels le cabinet de Paris a mille 
façons, s'il le voulait^ d'exercer une action modéra- 
trice; ne sont-ce pas plutôt les Allemands? 

Quatrième explication : 

M. Constans a pris une attitude résolument in- 
dépendante dans rafl*aire de Bagdad pour relever 
le prestige de la République, amoindrie par la place 
trop humble qu'elle occupe dans son alliance avec 
la Russie. 

Cet argument a sa valeur. La France, en effet, 
depuis son accord avec le grand empire du nord, a 
pu sembler dans nombre de cas ne pas disposer 
assez nettement de son libre arbitre, mais ce serait 
une erreur que d'en faire remonter aux Russes la 
responsabilité initiale. ■ 



324 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

J'ai VU d'assez près la Russie pour pouvoir affir- 
mer qu'à Pétersbourg on n'a jamais demandé à la 
France aucune spéciale docilité. Quand elle s'est 
manifestée spontanément^ elle a étonné de la part 
de ministres dits républicains. Surpris d'abord, 
les Russes en ont profité ensuite. Il serait naïf 
(le leur en vouloir d'une conduite si parfaitement 
humaine. 

D'ailleurs, si l'on jugeait utile de revenir sur des 
précédents fâcheux, on pouvait et on devait le faire. 
Mais il fallait manifester la dignité de la politique 
française à propos d'affaires secondaires, suscep- 
tibles de fournir des occasions d'une indépen- 
dance manifeste quoique pleine de tact. Quant à 
choisir de toutes les questions celle qui intéresse 
au plus haut point les Russes historiquement et 
religieusement, blesser la Russie sur le terrain de 
son Alsace-Lorraine, selon le mot de M. Porochine, 
lui faire en Turquie à propos du chemin de fer de 
Bagdad l'opposition la plus aveugle, la plus intran- 
sigeante, la plus constante, est-ce en vérité tenter 
de replacer l'alliance franco-russe sur ses véritables 
bases? JN'est-ce pas plutôt vouloir à tout prix la 
détruire? 

La faute qui vient d'être commise portera-fr^lle 
tous ses détestables fruits? 

On peut encore espérer que non. Fort heureu- 
sement, on comprend à Pétersbourg que, dans cette 
malheureuse affaire du chemin de fer de Bagdad, 
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quelques politiciens français ont agi à Tinsu de 
leur nation; que si l'opinion publique avait été ins- 
truite et consultée, jamais elle n'eût ratifié • une' 
conduite à la fois contraire à l'esprit de l'alliance' 
et néfaste pour les intérêts de la République. / ^ 

Un nouvel ordre d'idées va contribuer à asseoir* 
cette conviction. 

Si le chemin de fer de Bagdad est exécuté,» 
la France verra s'aggraver à son détriment les 
termes du problème de l'Europe centrale, encore 
désigné souvent par l'expression de « Question 
d'Autriche ». 

Il n'y a pas bien longtemps, beaucoup se refu- 
saient à envisager l'hypothèse d'une action mili- 
litaire de l'Allemagne contre l'Autriche. 

Aujourd'hui, tout le monde est d'accord pour 
reconnaître sa possible imminence. La nécessité 
d'une circonspecte prévoyance s'impose aux esprits 
les moins portés aux exagérations militaristes. 
J'en veux pour preuve ce qu'écrivait, le 17 mars 
1901, dans la Dépêche de Toulouse^ M. Camille Pel- 
letan, actuellement ministre de la marine : 

« Pour le moment, le péril imminent, c'est l' an- 
nexion de la plus grande partie de la Cisleithanie 
par l'Allemagne. . . 

« 11 faudrait queJes gouvernements fussent, en*^ 
France comme en Russie, ou fous, ou criminels, 
ou fous et criminels à la fois, pour ne s'être point 
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préoccupés avant tout d'une pareille éyentualité. > 
Des constatations aussi variées qu'autorisées 
ont conGrmé la justesse de cette appréciation 
(voir p. 249); mais ce qu'il faut bien conce- 
voir, c'est que ce péril n'a nullement le carac- 
tère « inéluctable » et « fatal » que beaucoup lui 
attribuent. 

Il est rare, en effet, en politique étrangère, qu'un 
danger soit à la fois plus réel et plus facilement évi- 
table. 

L'enquête (i) que j'ai faite dans l'empire de 
François-Joseph m'a amené à constater que pré- 
cisément TAutriche est en train de se « dégerma^ 
niser », que tous ses sujets slaves, soit quinze mil- 
lions d'hommes, sont maintenant dotés d'une 
pleine conscience nationale, que sur neuf millions 
d'Allemands (jadis tous imbus de germanisme, 
puisque l'Autriche était gouremementalemeiU la 
grande puissance allemande), six ont une ten- 
dance plus ou moins marquée à s'entendre avec 
les Slaves, et que trois millions d'Allemands seu- 
lement, exaspérés par la perte des prérogatives de 
leur race, se sont réfugiés dans un germanisme 
de forme prussophUe, intransigeants sans aucun 
doute, mais parfaitement impuissants, en raison de 
la minorité qu'ils représentent, à ébranler par eux- 
mêmes l'empire des Habsbourg* 

(i) V. L'Europe et la question d^ Autriche au semU dm fnngtiime 
siècle. Pion, 1901. 
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Ma conclusion d'ensemble a, par suite, été que 
s'il existe réellement de très sérieuses raisons de 
«raindre la rupture possible de l'équilibre euro- 
péen, la cause du danger n'est pas en Autriche, 
mais uniquement à Berlin. 

C'est là une constatation capitale, car elle permet 
•d'écarter tout éclat. 

N'est>-il pas évident que si la France, la Russie 
•et l'Autriche sont d'accord, attentives et armées, 
l'Allemagne ne fera jamais la folie de vouloir des- 
cendre par la force vers le sud? 

Mais ceci implique de la part de la France une 
politique prudente, conforme au grand résultat 
qu'il est pour elle d'un intérêt si certain d'ob- 
tenir. 

Tout ce qui est de nature à décourager la pro- 
pagande pangermaniste ou à l'annihiler est par 
conséquent un remède indiqué par la nature même 
•des choses; le contraire, par suite, donc tout ce qui 
peut faciliter le mouvement prussophile, est détes- 
table au point de vue français. Or, peut-on douter 
que l'exécution de la voie ferrée de Bagdad ne soit 
un excitant pour les dangereuses idées pangerma- 
nistes en croissance continue outre Rhin? 

Le Novoié Vrémia voyait justement lorsqu'il di- 
sait en août 1901 : « Travailler pour la ligne de 
Bagdad, qui constitue le rêve des pangermanistes, 
«'est travailler à renforcer énormément l'Alle- 
magne. Les intérêts de la France lui commandent 
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de contrecarrer énergiquement cette entreprise. » 

Tout le contraire a eu lieu. 
. La diplomatie française s'apercevrait-elle qu'elle 
vient de commettre une inconcevable erreur? 

Les lignes suivantes donneraient à le penser :: 

« A la suite de l'insuccès des négociations entre 
capitalistes français et capitalistes allemands eh 
vue d'augmenter la participation des premiers à la 
construction du chemin de fer de Bagdad, l'am- 
bassadeur de France, M. Constans, se trouve en 
très mauvais termes avec le baron Marschall. son 
collègue d'Allemagne. 

« Le premier suscite des obstacles pour empê- 
cher de commencer la construction et retarder la 
promulgation de Tirade sanctionnant la convention! 
relative au premier tronçon de cette ligne (1). » 

Cette attitude, si elle existe, marquerait le com- 
mencement d'une sagesse et d^une réflexion évi- 
demment louables, mais qui viendraient beaucoup 
trop tard pour être efficaces. 

Au début, la coopération française a été indis- 
pensable aux Allemands pour diviser les forces qui, 
naturellement, devaient faire obstacle à leurs dé- 
sirs d'expansion. Sans la coopération française, il 
était impossible de faire la mise en train première 
de l'entreprise; mais maintenant que l'édifice est 
construit, maintenant que durant trois ans les re- 

(1) V. VIndépendance roumaine, 21 février, 6 mars 1903. 
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présentants de la République se sont ingéniés à 
écarter les difficultés devant Tambassadeur de 
Guillaume II, le baron Marschall peut se rire de: 
la déconvenue des diplomates français. Pour les 
Allemands, Ip difficile était d'entrer dans là place/ 
Les Français, bien à tort, leur ont facilité l'esca- 
lade. Désormais, les agents du Kaiser ne comptent 
que sur eux-mêmes pour défendre leurs positions 
récemment conquises. 

La nouvelle attitude de Tambassade de France 
en Turquie, si elle se confirme, n'empêche pas 
d'ailleurs que des questions bien intrigantes ne 
continuent à se poser. 

Pour quelles raisons la diplomatie française a- 
t-elle travaillé à combler les vœux de Guillaume II? 
Pourquoi a-t-on promis à une société où en fait, 
la prédominance allemande était certaine, 40 pour 
100 d'argent français, soit plusieurs centaines 
de millions, à un moment où le vaste territoire 
formé par les colonies françaises réclame impé- 
rieusement des sommes considérables pour sa 
mise en valeur? Pourquoi, sous couleur de se 
défendre contre la Russie, donner d'un seul coup à 
l'Allemagne la place de la France? 

Quant à moi, voici trois ans que je cherche la 
clef de cette énigme, que dans une enquête menée 
sur place, j'ai taché de trouver de suffisantes ex- 
plications. Je vois bien que quelques financiers 
gagneront à l'entreprise, mais V intérêt général fran- 
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çais^ le seul qu'il me convienne de servir, dans 
quelle mesure Ta-i-on envisagé? Gomment Ta-t-on 
sauvegardé? 

Malgré de longues recherches faites en toute 
bonne foi, je ne le perçois pas encore. 



AUTRICHE ET 








I 



CONCLUSION 



Dans l'affaire de Bagdad, les puissances qui ne 
peuvent pas consentir à Thégémonie allemande 
sur rOrient ont commis des fautes plus ou moins 
graves. 

La Russie et l'Angleterre ont bien lutté à Cons- 
tantinople, mais séparément, puisqu'un certain 
état de l'opinion publique aussi répandu en Russie 
qu'en France est actuellement un obstacle à toute 
entente, même momentanée et localisée, avec 
l'Angleterre. 

Ce fait curieux s'explique plutôt psychologique- 
ment que rationnellement. A Pétersbourg et à 
Paris, on admet très bien, et l'on a raison, Tidée 
d'accords à conclure sur des points particuliers 
avec l'Empire allemand. Or, si Russes et Français 
ont des griefs souvent très fondés contre les An- 
glais, en ont-ils moins contre les Allemands"? 

Le parti pris ou le point de vue sentimental, qui 
faussent parfois si fâcheusement le jeu de la poli- 
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tique extérieure, devraient donc à Paris et à Pé- 
tersbourg être écartés aussi bien des rapports avec 
Londres que de ceux avec Berlin. L'intérêt bien 
compris et sérieusement étudié dans chaque cas de la 
République française et de l'Empire des tsars est la 
seule règle inéluctable. 

Quoi qu'il en soit, ce travail de mise au point des 
esprits n'étant pas réalisé, Anglais et Russes à 
Constantinople n'ont pu faire au projet de railwray 
allemand vers Bagdad qu'une opposition médiocre, 
que d'ailleurs stérilisait d'avance le concours donné 
à Guillaume II par la diplomatie française. 

Mais s'il faut voir clairement que la partie est 
compromise, il convient de comprendre avec la 
même netteté qu'elle n'est point encore absolu- 
ment perdue. 

S'il est bien vrai que la France a manqué de 
clairvoyance, s'il est exact que les autres puis- 
sances, nécessairement hostiles au railw^ay de 
Bagdad, ont dû tenter la résistance dans de mau- 
vaises conditions, les choses ne sont pas encore 
si avancées pour qu'une tactique bien comprise ne 
puisse obtenir de fort utiles résultats. 

Pour concevoir cette possibilité, il faut d'abord 

constater que le danger de la situation prise par 

l'Allemagne en Turquie commence à apparaître et 

à* inquiéter tout le monde. 

- « Une dépêche de Constantinople au Daily Tele- 
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graphe publiait l'Eclair du 9 mars 1903, annonce 
que les termes de Tirade accordant là concession 
du chemin de fer de Bagdad ont provoqué de vifs 
commentaires dans les cercles politiques et diplo- 
matiques. 

« L'avis général paraît être que Tirade concède 
à la Deutsche Bank un tel contrôle des finances 
turques et des communications stratégiques qu'elle 
pourra diriger la politique de la Porte. Bien que la 
Deutsche Bank ne joue aucun rôle direct dans la 
concession, son contrôle sur les chemins de fer de 
la compagnie d'Anatolie est presque absolu. Or, 
c'est avec cette dernière compagnie que le gouver- 
nement turc a négocié la convention. » 

Si, au .premier moment, une pareille constatation 
a dû causer surtout de la stupeur chez les diplo- 
mates mal informés ou imprévoyants, il n'y a au- 
cun doute que ce sentiment a bientôt fait place au 
désir de mettre une digue aux empiétements ger- 
maniques. 

S'ils veulent agir, la tâche des diplomates est 
relativement facile. Les choses sont déjà fort 
avancées, soit, mais ceci ne doit pas empêcher de 
voir que les Allemands ne sont pas encore réelle- 
ment maîtres du raiiway de Bagdad. Comme le 
fait remarquer très justement M. Hogarth : 

« Techniquement, le tracé de la compagnie 
allemande du chemin de fer de Bagdad n'est point 
plus près de sa réalisation que n^ Tétait le projet 
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de la compagnie anglaise de l'Euphrate en 18S6. 
Un examen très rudimentaire du tracé a seulement 
été fait. Quant à la garantie ottomane, bien qu'elle 
ait été promise, elle n'est point assurée et le capi- 
tal est encore à trouver (1). » 

Rien n'est plus exact. Pratiquement, les Alle- 
mands ne sont sûrs de leur conquête que sur le 
papier. 

La faible opposition qui leur a été faite de divers 
côtés n'a pas été inutile. Elle a suffi, en effet, pour 
les empêcher d'enlever d'un bloc toute l'affaire. Ils 
ont dû, en somme, se contenter d'une combinaison 
fort médiocre, puisqu'elle ne s'applique qu'à la pre- 
mière section de 200 kilomètres, c'est-à-dire à une 
très faible fraction de la ligne en projet. (V. p. 197.) 

Avant que cette première section soit terminée, 
il se passera des années qui peuvent être utilisées 
avec fruit. 

Qu'on suppose pendant ce laps de temps l'action 
à peu près concordante à Constantinople des puis- 
sances qui ont un intérêt évident à ce que l'Alle- 
magne ne domine pas la Turquie, c'est-à-dire de la 
Russie, de la France, des États-Unis, de l'Angle- 
terre, de l'Autriche, delà Serbie et de la Bulgarie; 
croit-on que les progrès des Allemands ne finiraient 
pas par être enrayés? Le succès serait sûr, si cer- 
tains moments psychologiques étaient bieii choisis. 

(1) National Review, mai 1902, p. 465. 
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Des renseignements autorisés permettent de 
croire que le sultan n'est pas toujours sans inquié- 
tudes sur les suites de ses complaisances pour les 
sujets de Guillaume II ; on dit même qu'il commence 
parfois à être épouvanté de l'invasion allemande. 

Ce sont là des dispositions dont des diplomates 
avisés pourraient tirer parti. 

Il suffirait en somme de démontrer au sultan 
et aux Turcs la réalité des dangers auxquels ils 
s'exposent. 

A Berlin, on ne redoute rien tant que de voir les 
adversaires naturels de l'Allemagne pratiquer avec 
suite cette poHtique. 

Pour apprécier quel en serait le résultat pro- 
bable, sinon certain, il suffit de lire avec soin le 
D^Rohrbach. 

« Il est incontestable que l'ébranlement de la 
puissance ottomane en Anatolie signifierait la des- 
truction de l'empire, queUeque soit la colonisation 
européenne, même si elle était entièrement alle- 
mande, composée d'éléments paysans en grande 
masse. Il n'y a aucun doute que les pionniers 
ainsi établis prendraient bientôt politiquement et 
juridiquement dans les centres urbains et dans les 
campagnes une place privilégiée supérieure à celle 
des turcs mahométans (1). » 

(( Ce qu'il y a de sûr^ c'est que si les maîtres de la 

(1) D' RoHRBAGH, Die Bagdadbahn, p. 19. Wiegandt, Berlin, 
4902. 



336 LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 

puissance à Constantinople pouvaient voir^ derrière nos 
efforts^ la possibilité même lointaine d'envoyer des di- 
zaines de mille ou même quelques centaines de nos pay- 
sans pour s'établir sur le territoire ottoman^ il en serait 
fait à l'instant de tous nos plans et de toutes nos espé- 
rances en Orient, principalement en ce qui concerne 
l'Asie Mineure (l). » . . • . ^ 

: «J'ai eu plus d'une fois l'occasion de constater que 
précisément dans les milieux turcs élevés et ins- 
truits, notre projet de chemin de fer e&t considéré 
comme la préface d'une vraie prise de: possession 
du. pays. 

— « Maintenant notre amitié est grande, mais 
je crains que bientôt elle ne vaille pas mieux que 
celle que nous avons avec les Russes ou les An- 
glais, qui eux aussi veulent prendre notre pays. » — 
« C'est par ces paroles significatives qu'un maho- 
métan distingué et cultivé m'exprimait son opinion 
sur la politique germano-turque et sur la question 
des chemins de fer (2). » 

« En vérité, on ne saurait rendre aux intérêts 
allemands en Orient un plus mauvais service que 
lorsque les gens qui se croient faussement appelés 
à le faire expriment publiquement leur conviction, 
sincère ou non, qu'une émigration allemande doit 
être dirigée sur le territoire turc... 

« En dépit de l'estime qui existe pour le germa- 

, (1) D' RoHRBACH,' DieBagdadbahn, p. 19. Wiegandt, Berlin, 1902. 
(2) Op. cit., p. 17. 
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nisme en Turquie, la méfiance contre nous n'est 
pas nulle (1). » 

Le professeur Vambéry va plus loin. Pour lui 
l'action des Allemands ne s'exerce vraiment que 
sur le palais : 

« Quant à la masse de la nation turque, je puis 
affirmer par expérience personnelle que les Alle- 
mands ne sont pas seulement antipathiques, mais 
haïs et exécrés, et qu'on ne voit en eux que des intrus 
avides, des étrangers rapaces et sans merci (2). » 

Cet état d'esprit constitue-t-il un élément négli- 
geable? 

Quant à l'action sur le palais et sur le sultan, 
elle comporte sans aucun doute des modes d'in- 
fluence très spéciaux que n'ignorent pas ceux qui 
ont pratiqué Yildiz-Kiosk. Quel que soit d'ailleurs le 
procédé employé^ tout se réduit à convaincre Abd-ul- 
Hamid de ce seul point : le succès de la colonisation eu- 
ropéenne est la condition même du succès du chemin de 
fer de Bagdad; or dans l'espèce^ si cette colonisation a 
jamais lieu^ elle ne saurait être qu'allemande. Donc, ou 
l'entreprise du chemin de fer de Bagdad échouera, ou 
l'Asie turque deviendra une colonie allemande. Le jour 
où l'on aura fait cette démonstration, — et les 
arguments ne manquent pas, — la question sera 
résolue, comme le dit le D"^ Rohrbach. 



(l)D' RoRBACH, Die Bagdadbahn,^. 19. Wiegandt, Berlin, 1902. 
(2) L* Allemagne et V Angleterre en Turquie. La Revue, diOÛi 1902, 
p. 272. Vambért. 

. 22 



338 LE CHEMIN «K FER DE BAGDAD 

T> K» • A \ataue faut-il? Simplement 

Pour obtemr ce résulta?*'!**'' .. . j„ 

,, ,. f , , JUa à Constantmople, des 

1 action ferme et prolongeai?' * VAUe- 

puissances que doit léser la^JP^ . » i 

magne de la voie la plus co'irt^^|!['nacé8"par les 

L'opinion publique des pays lî^H^^i^ soutenir 
débordements du germanisme p 
puissamment cette action. "^«n mon 

En matière de politique extérieure, l^BLp« «^ 
publique jouit d'une force incomparable. I^^^L««f 
saurait mieux le démontrer que le rôle bienfais 
joué dans les derniers mois par les courants 
l'opinion publique à propos du problème de l'Eu- 
rope centrale. 

Tant que les vues secrètes de l'Allemagne sur 
l'Autriche ont bénéficié du silence, et par consé- 
quent de l'ignorance générale, les sociétés panger- 
manistes ont pu faire en Autriche une propagande 
aussi fructueuse que redoutable. Depuis que la 
grande presse, en France, en Russie et en Angle- 
terre a signalé le danger, depuis que les tendances 
du gouvernement de Berlin ont été divulguées, le 
mouvement pangermaniste en Cisleithanie perd 
progressivement de sa force. 

Ce succès difficilement niable prouve une fois 
de plus qu'un danger dénoncé est presque un dan- 
ger écarté. Puisque la méthode d'appel à l'opinion 
publique a si bien réussi dans le cas de la ques- 
tion d'Autriche, pourquoi n'en pas tenter l'appli- 
cation à l'affaire de Bagdad? 



LA MACÉDOINE 



LES TROIS ASPECTS DE LA QUESTION 



I. L'aspect local. Le territoire et les races. — Le patriarchat 
grec et Texarchat bulgare. — Importance de cette distinction. 

— L'administration turque. 

II. L'aspect balkanique. — Les Grecs et le Panhellénisme. — Le 
point de vue bulgare. — Le comité macédonien. — Son action. 

— Situation difficile du gouvernement de Sofia. — La propa- 
gande serbe, ses causes et son but. — La rivalité serbo-bulgare. 

— L'affaire Firmilian. — Les partis nationaux et l'inexactitude 
des statistiques. — La langue? — Salonique, ville juive. — L'en- 
tente serbo-bulgare? — Los mesures militaires de la Turquie. 

III. L'aspect européen. — L'Allemagne et les Balkans. — L'Au- 
triche est poussoe de Berlin vers Salonique. — Dangers de cette 
politique. — Les Russes et Constantinople. — Le Pacte austro- 
russe de 1897. —Sentiments des Macédoniens à l'égard du gou- 
vernement de Pétersbourg. — Les prétentions italiennes sur 
l'Albanie. — Evolution des idées à cet égard. — La France. — 
Son intérêt moral en Orient est la base de son intérêt matériel. 

— L'eCfet produit par la publication du livre jaune. 
Conclusion. — Que faire en Macédoine? — Les vraies causes du 

mal : l'administration turque et le joug albanais. — Les puis- 
sances et l'entente européenne . — L'intégrité de l'empire otto- 
man. 



La question macédonienne a trois aspects : un 
€ispect local, un aspect balkanique et un aspect 
européen. 



340 LA MACÉDOINE 

Le sort de la Macédoine intéresse tout d'abord 
les populations qui l'habitent. C'est làTaspect local; 
il nous montre présentement une phase nouvelle de 
la lutte séculaire des chrétiens pour se soustraire 
au joug des Turcs. 

Sous son aspect balkanique, la question macé- 
donienne met en jeu les convoitises rivales des 
États des Balkans. Les Serbes et les Bulgares 
luttent âprement pour la prééminence dans les vi- 
layets de Kossovo, de Salonique et de Monastir^ 
mais, s'ils sont divisés par leurs convoitises, ils se 
trouvent tacitement d'accord contre les Roumains 
et les Grecs. Sur cet ensemble, les Albanais font 
peser la terreur de leurs coutumes sanguinaires et 
. le Monténégro espère dans l'habileté de son adroit 
chef politique. 

Sous son aspect européen enfin, la question 
macédonienne fait entrer en jeu les grandes puis- 
sances : la Russie et l'Autriche, dont la lutte d'in- 
fluence a une origine séculaire; l'Italie qui vient 
de révéler des prétentions neuves sur la côte orien- 
tale de l'Adriatique et sur l'Albanie; l'Allemagne 
et l'Angleterre, la première en raison de ses plans 
ambitieux sur l'Orient, la seconde à cause de l'équi- 
libre général des forces. Cette même considération 
détermine l'intérêt de la France aux événements 
qui se préparent. 

Cet intérêt, on le verra, est considérable, mais 
comme il a ceci de particulier que dans la question 
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macédonienne il est moins matériel et moins direct 
que celui des autres puissances, il en résulte qu'un 
Français est peut-être mieux placé qu'un Russe, 
un Allemand, un Autrichien ou un Italien pour 
rester impartial dans l'étude de si furieuses passions 
et de tant de convoitises. 



Expression géographique, la Macédoine désigne 
le vilayet de Salonique, une notable fraction du 
vilayet de Monastir, du vilayet de Kossovo et du 
vilayet d'Andrinople. Bien qu'en somme à courte 
distance des grandes villes de la Turquie, cette^ 
vaste région est si peu sûre entre Salonique et 
Uskub que depuis des années le train qui, chaque 
matin, part de Salonique, passe, le jour seulement,, 
sur une voie gardée militairement. Lentement, le 
convoi franchit tour à tour des régions boisées, 
rocheuses ou désolées; mais, tous les deux ou trois 
cents mètres, les mêmes zaptiés (gendarmes), dé- 
guenillés, bardés de cartouches, le « mauser» en 
main, rappellent, non sans saveur, que la sécurité 
est plutôt médiocre dans l'empire du Commandeur 
des croyants. 

Sur ce vaste territoire vit une population incroya- 
blement variée dont il est difficile de bien saisir la 
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diversité, si Ton ne distingue pas successivement 
les groupements fondés sur la nationalité et ceux 
fondés sur la religion. 

Au point de vue des races, la Macédoine abrite 
des Slaves, des Gréco-Latins, des Albanais, des 
Turcs et des Sémites. 

Les Slaves se disent Serbes ou Bulgares. Les 
Gréco-Latins sont représentés par des Hellènes et 
des Roumains ou Koutzo-Valaques, qu'on nomme 
encore Tsinsares. 

Les Grecs, eux, se trouvent en assez grand 
nombre en Macédoine. A Salonique, ils ont une 
très importante colonie de 30.000 tètes et exercent 
une sérieuse influence. Ils occupent encore une 
étroite bande du littoral maritime. Dans l'inté- 
rieur, au contraire, on ne les trouve qu'isolés. A 
Uskub, leur nombre est infime. 

Les Albanais forment un peuple à part dont l'ori- 
gine vraie reste encore mystérieuse. Par ses mœurs 
sanguinaires, cette population a écarté tous les 
étrangers; au sud du continent européen, elle a su 
rester plus inconnue que les indigènes de l'Afrique 
centrale. Habitués dès leur enfance à risquer leur 
vie pour un rien, les Albanais tiennent la popula- 
tion slave sous un joug atroce. 

Les Turcs, fonctionnaires ou soldats, souvent 
venus d'Asie, parfois propriétaires du sol, exploitent 
en conquérants le pays et les malheureux rayas. 

Les Juifs, enfin, représentent la race sémitique. 
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On les trouve un peu partout en Macédoine, mais 
leur plus grande colonie est sans nul doute à Salo- 
nique. Venus de Portugal et d'Espagne, ils se sont 
installés sur ce point et y ont largement prospéré. 

Voilà pour les principaux groupes ethnogra- 
phiques. Si maintenant on laisse de côté les 
quelques dizaines de milliers d'Albanais catho- 
liques, les musulmans (Albanais et Turcs), les 
Juifs, on arrive à constater qu'au point de vue reli- 
gieux, la population slave non catholique, c'est-à- 
dire les Serbes et les Bulgares, se rattachent soit au 
patriarchat grec, soit à l'exarchat bulgare. On a par 
suite à distinguer les patriarchistes et les exarchistes. 

Pour comprendre quelque chose aux affaires de 
Macédoine, il est indispensable d'être fixé sur la 
valeur précise de cette terminologie souvent in- 
connue des Occidentaux. Le patriarche grec de 
Constantinople est le chef de l'Eglise orthodoxe. 
Jusqu'à une époque rapprochée, il exerça son pou- 
voir sur tous les Slaves chrétiens de Macédoine 
(hormis, bien entendu, les catholiques qui relèvent 
de Rome). La création de l'exarchat bulgare vint 
très notablement restreindre sa puissance. 

L'exarchat bulgare naquit d'un mouvement qui 
eut lieu après la guerre de Crimée et qui, lui- 
même, procéda des promesses faites par la Turquie 
à l'Europe au congrès de Paris. Les Slaves de Tur- 
quie d'Europe, mécontents des métropolites grecs, 
qui ne les défendaient pas contre les exactions des 
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Turcs, voulurent avoir des métropolites slaves. 
Ce mouvement n'avait pas alors de caractère 
étroitement national; il manifestait simplement 
une lutte entre Slaves et Grecs. Les Bulgares, déjà 
influents à Constantinople, combattirent fort éner- 
giquement les Grecs en faveur des Slaves, ce qui 
donna dès le début à Tentreprise une empreinte 
bulgare. Naturellement, le patriarchat grec tenta 
de faire échouer les prétentions nouvelles. Cette 
opposition suscita une lutte touffue et pleine d'in- 
cidents; elle dura jusqu'au moment où, en 1871, 
un iradé constitua l'exarchat bulgare, séparant 
nettement l'Église bulgare de l'Église orthodoxe, 
tout en lui accordant les mêmes droits. 

Depuis lors, l'exarque bulgare est le chef reli- 
gieux de tous les Bulgares et de tous ceux qui, en 
Turquie, se proclament Bulgares. L'exarque se 
trouve, par suite, investi d'un pouvoir à la fois reli- 
gieux et politique. 

Le patriarchat grec, mécontent de cette conces- 
sion faite aux Slaves, s'empressa de quaHfier de 
schismatiques les fidèles se réclamant de l'exarque. 
Celui-ci n'en garda pas moins sa situation indé- 
pendante. Au début, la masse des Slaves resta 
fidèle à la patriarchie, puis la lutte s'engagea entre 
les deux Églises, l'une pour conserver, l'autre 
pour acquérir des adhérents. 

La majorité bulgare qui se laisse actuellement 
constater en Macédoine est certainement une 
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conséquence directe de ce schisme intelligent. 

Les Serbes, eux, n'ont pas été aussi favorisés. 
Ils continuent à relever religieusement du patriar- 
chat grec de Constantinople ; c'est pourquoi on les 
qualifie souvent de Grecs, bien qu'en réalité ils 
soient Slaves. 

Cette répartition des Serbes et des Bulgares 
entra deux Églises distinctes a une importance 
considérable. Au début, opération simplement reli- 
gieuse, elle a pris de plus en plus un caractère 
politique dont l'importance se conçoit si l'on con- 
sidère qu'aujourd'hui beaucoup plus de Slaves 
macédoniens se réclament de l'exarque qu'il n'en 
est consentant à relever du patriarchat grec. 

C'est sur cette population profondément divisée 
par les passions nationales ou religieuses, les plus 
puissantes de toutes, que l'administration turque 
fait peser son joug. Il a fini par devenir 3i insup- 
portable que ceux qui n'avaient plus rien à perdre 
se sont révoltés. Des représailles ont eu lieu, les 
Turcs y ont. répondu en devenant plus cruels. 
. Toutefois, au cours de l'année écoulée, les 
Turcs, prévoyant un éclat redoutable, ont détendu 
quelque peu la situation. Rapidement, la force 
des choses a repris le dessus. Les conditions sont 
telles en Macédoine qu'en effet une amélioration 
durable ne peut pas se concevoir. Que faire avec 
une administration dont le fait suivant donne une 
idée jmoyenne et précise? 
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Le 21 juin 1902, pendant que je me trouvais à 
Salonique, vingt-neuf Bulgares devaient être jugés 
au palais de justice pour affiliation au comité macé- 
donien. Les inculpés appartenaient presque tous au 
village de Koukpich, arrondissement de Stroumitzà. 

Ces malheureux avaient été arrêtés parce que 
deux zaptiés (gendarmes) montés avaient aperçu 
une bande d'insurgés traverser leur village. Les 
perquisitions n'avaient donné aucun résultat. On 
n'avait contre les habitants aucune preuve de cul- 
pabilité. Vingt-neuf personnes n'en restèrent pas 
moins deux mois dans la prison de Stroumitzà. 
Pendant ce temps, les Turcs « travaillèrent » le 
reste de la population et finirent par trouver seize 
faux témoins à charge. Mais le 21 juin, devant la 
cour d'appel de Salonique, ces seize témoins dé- 
clarèrent qu'on les avait contraints à parler contre 
la vérité. Aussitôt, le président du tribunal or- 
donna leur arrestation jusqu'à ce qu'ils eussent 
reconnu à nouveau que les prévenus étaient de 
connivence avec la bande des insurgés. 

J'ai quitté Salonique avant la fin de l'aventure. 
Je l'ignore donc; mais ceci contribue, j'imagine, 
à donner une idée de ce qu'est la justice turque. 

C'est par centaines qu'on pourrait citer de tels 
faits. Si de pareils abus peuvent journellement se 
produire dans de grands centres comme Salonique, 
on devine ce qui doit se passer dans l'intérieur, oii 
il n'y a plus romi)re de contrôle ni de recours. 
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On conçoit donc que les moyens employés par 
les Turcs ne sont pas précisément de nature à leur 
créer de fidèles sujets. Des gens arrêtés arbitraire- 
ment et qui esquivent l'exil mortel en Asie Mineure 
au prix d'une rançon injustifiée, ou qui voient violer 
sous leurs yeux leurs femmes et leurs filles ou 
brûler leurs fermes, ne peuvent guère être des 
loyalistes. La haine leur reste au cœur, et lorsqu'une 
occasion se présente, ils se jettent en désespérés 
dans l'insurrection. 

Cet état de choses est en réalité et de beaucoup 
la cause la plus agissante des troubles actuels. La 
raison du mal réside essentiellement dans le régime 
turco-albanais. Pour s'en convaincre, il suffit de 
franchir la frontière ottomane. 

Lorsque partant d'Uskub, on entre de Macédoine 
en Serbie, le changement de système gouverne- 
mental se manifeste d'une façon saisissante. Sur 
le sol turc, c'est le provisoire, l'insécurité, la terre 
riche, mais à peine cultivée. A peine a-t-on franchi 
la limite des deux États que les maisons serbes, 
par comparaison, semblent de coquets palais. On 
se sent en pleine civilisation. L'œil se repose avec 
complaisance sur une terre souriante dont le culti- 
vateur peut tirer profit. Il est difficile d'exprimer 
complètement l'impression de bienfaisante fraî- 
cheur qu'on éprouve en traversant la frontière. Il 
faut avoir vécu soi-même cette sensation. 
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II 



C'est sur ce territoire, sur ces populations, que 
les États balkaniques voisins de l'Empire ottoman 
élèvent des prétentions. 

Les Grecs d'Athènes, bercés par les rêves du pan- 
hellénisme, aspirent à la possession du sud delà Ma- 
cédoine qui, longeant la mer Egée, leur permettrait 
la jonction avec Constantinople, sur lequel ils n'ont 
point encore renoncé à restaurer leur domination. 
Au fond de leur âme, les Grecs sont donc foncière- 
ment anti-slaves. C'est là un sentiment naturel, 
puisque tout progrès des Slaves diminue nécessai- 
rement le prestige des Grecs. Il s'agit d'ailleurs, 
pour l'instant, plutôt de prééminence morale que 
de domination territoriale, les Grecs étant trop peu 
nombreux en Macédoine pour justifier par leur 
chiflFre leurs prétentions sur le pays. Ils comptent 
sur la politique dont ils espèrent de magiques effets. 
En attendant, ils préparent l'avenir. En toute occa- 
sion, ils se servent avec une habileté levantine du 
patriarchat grec, qui, entre leurs mains, est une ins- 
titution infiniment plus politique que religieuse. 
Les Grecs sont par suite nettement hostiles à toute 
modification de l'état de choses en Macédoine, sus- 
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ceplible d'être un obstacle à leur éventuel pouvoir. 
L'autonomie qui mettrait aussitôt en relief la va- 
leur numérique des Slaves aurait certainement ce 
résultat. Les Grecs y font donc d'avance une vive 
opposition. Leurs journaux ont même invité les 
Turcs à noyer dans le sang la présente insurrection. 

Pour des raisons de même nature, les Roumains 
de Bucarest ont un point de vue identique. Ils ont 
trouvé en Macédoine des compatriotes, lesKoutzo- 
Valaques ou les Tzinzares, signalés plus haut. En 
Roumanie, on fixe gravement leur nombre à 200 
ou 300.000. Les Bulgares prétendent que les Tzin- 
zares ne sont pas 50.000. Peu importe, d'ailleurs. 
Les Roumains, séparés de la Macédoine par des 
centaines de kilomètres, n'ont pas la prétention 
d'annexer ces frères pour lesquels ils se sont senti, 
il y peu d'années, une subite tendresse. 

A la vérité, à Bucarest, on considère les Koutzo- 
Valaques macédoniens comme un objet d'éven- 
tuelle transaction avec la Bulgarie. Plusieurs 
hommes d'État roumains m'ont nettement laissé 
voir que, selon eux, l'abandon qu'ils pourraient faire 
au bon moment des Roumains de la Macédoine, 
serait peut-être un excellent moyen d'obtenir en 
échange de la carte blanche donnée à la Bulgarie 
en Macédoine le fameux quadrilatère formé par 
Routschouk, Silistrie, Varna, Choumla. C'est là 
une pure chimère. Je crois connaître assez les Bul- 
gares pour assurer que le .gouvernement de Sofia 
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serait disposé aux plus graves éyentualités plutôt 
que d'abandonaer à la Roumanie les terres vraiment 
bulgares enfermées en ces quatre villes. A Buca- 
rest, d'ailleurs, beaucoup d'hommes politiques s'en 
rendent bien compte. Il y a un peu plus d'un an, 
M. Stourdza, comprenant l'inutiUté des dépenses 
faites par la Roumanie pour l'entretien d'écoles va- 
laques en Macédoine, supprima les crédits qui leur 
étaient affectés. Les chauvins ont élevé contre cette 
décision les plus violentes protestations. Je doute 
que l'avenir les justifie. 

Les prétentions des Bulgares àla Macédoine sont 
autrement fondées. Us aspirent en somme à recons- 
tituer ce qui a existé un instant. A San Stefano, le 
général Ignatieff en étendant la Bulgarie jusqu'au 
lac d'Ochrida a donné aux Bulgares des espérances 
qu'il n'est plus possible de détruire. Le souvenir 
de cette grande Bulgarie hj-pnotise d'autant plus 
les sujets du prince Ferdinand qu'ils s'y croient 
autorisés par des raisons multiples. Pour le 
prouver, ils accumulent les arguments historiques, 
linguistiques et sentimentaux. 

Par le seul fait, disent les Bulgares, que les 
Serbes admettent le partage de la Macédoine, ils 
prouvent qu'ils n'en sont pas les vrais possesseurs : 
« Un père accepte-t-il le partage de son enfant? Nous 
autres Bulgares, sûrs de nos droits de père, nous 
ne voulons point partager la Macédoine, nous la 
réclamons tout entière. » 
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Cette adaptation bulgare du jugement de Salo- 
mon n'est pas sans saveur. D'ailleurs, continuent 
les Bulgares, il n'y a pas si longtemps, les Serbes 
reconnaissaient que la Macédoine est purement 
bulgare. Ofeïcoff, pseudonyme dissimulant mal la 
personnalité d'un agent officiel bulgare, actuelle- 
ment en Turquie, a fait un minutieux étalage de 
ces arguments dans son livre la Macédoine. Il relève 
notamment que le Serbe Vercovitch a publié à 
Belgrade, en 1860, un recueil de chansons bulgares 
qui sont tirées des environs d'Ochrida. Dans sa 
préface, l'auteur, qui a imprimé son livre au moyen 
de subsides du gouvernement serbe, dit, d'après 
Ofeïcoff : « Quant à moi, j'appellerai ces chansons 
bulgares et non pas slaves, pour la raison que si 
l'on demande à un Slave macédonien : a Qu'est-ce 
« que vous êtes? » Immédiatement il répond : « Je 
« suis Bulgare. » 

Depuis aussi longtemps qu'existe la principauté, 
les Bulgares, formellement convaincus de leur bon 
droit, n'ont jamais cessé de considérer la Macédoine 
comme devant un jour revenir à la Bulgarie. 

Avec l'esprit pratique qui les caractérise, ils 
n'ont pas hésité, pour mieux assurer l'avenir, à 
entreprendre en Macédoine une propagande qui a 
passé par plusieurs phases. 

Ses débuts remontent à une trentaine d'années. 
Elle eut de prime abord un grand succès, car elle 
fut dirigée, comme on l'a vu plus haut, contre les 
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-évêques grecs voleurs et contre les fonctionnaires 
turcs prévaricateurs. Après le traité de San Ste- 
fano, la propagande bulgare changea d'aspect : 
elle devint politico-scolaire. 

Sous r habile direction deTexarque Mgr. Joseph, 
ses progrès ont été incessants. Actuellement, les 
Bulgares ont en Macédoine 3.000 maîtres d'école 
enseignant leur langue à près de 45.000 élèves. 
Dans les centres urbains où les Bulgares ont com- 
:mencé leur propagande, ils ont presque partout la 
majorité. A l'intérieur, ils possèdent également de 
nombreux points d'action. L'opinion souvent 
exprimée que dans tout soulèvement en Macédoine, 
les Bulgares auront les sympathies du plus grand 
nombre, semble donc conforme aux probabilités. 

Ce qui incline encore à le supposer, c'est l'orga- 
nisation vraiment sérieuse du mouvement révolu- 
tionnaire réalisée par le comité macédonien. 

Depuis des années, les journaux d'Occident en 
parlent en des sens divers, mais rarement avec une 
suffisante impartialité. On a exploité contre ce grou- 
pement des faits incontestablement fâcheux. 

Le comité macédonien se compose d'éléments 
variés. A côté de gens pondérés, on trouve les révo- 
lutionnaires les plus décidés aux actes sanglants. 
C'est certainement parmi ces derniers que quel 
.ques-uns n'ont pas hésité à l'emploi de moyens con- 
damnables pour se procurer des ressources. On a 
envoyé, par exemple, à des étrangers, des lettres 
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recommandées leur intimant l'ordre d'avoir à ver- 
ser au comité macédonien une somme détermi- 
née, sous peine des plus redoutables sévices. Ce 
fait a été nié devant moi par quelques personnalités 
du haut comité directeur, mais d'autre part je 
connais un agent français fort sérieux qui m'a 
affirmé avoir vu de ses propres yeux de ces singu- 
lières lettres recommandées. 

Quoi qu'il en soit de ces manœuvres, le comité 
de Sofia a une part considérable dans la tentative 
d'aff'ranchissement actuelle. 

Avec des moyens matériels relativement limités, 
malgré les sacrifices spontanés des Bulgares de la 
principauté, le comité macédonien n'a pas reculé 
devant l'immensité de la tâche à remplir. Il semble 
qu'il a été hautement prévoyant. Un exemple mon- 
trera à quel point. 

Des chefs macédoniens m'ont assuré cette année 
même avoir une sorte de tarif du prix des cons- 
ciences des fonctionnaires turcs de Macédoine. En 
face du nom de chaque bey et de chaque kaïmakam 
se trouve le chiffre du backchich à lui donner, le 
cas échéant. On m'a encore affirmé que les fusils 
des dépôts militaires turcs étaient vendus dix par 
dix, soi-disant pour armer de prétendus bergers 
turcs, mais qu'en réalité, ces fusik passaient aux 
mains d'affiliés au comité macédonien. 

Les rivalités de personnes, il est vrai, ont enrayé 
et enrayent encore au sein de cette organisation le 

23 
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grand mouvement d'ensemble nécessaire pour se- 
couer le joug turc. 

Deux hommes personnifient les tendances oppo- 
sées. Boris Sarafoff et Stoyan Michaïlowski. 

Le 21 juillet 1901, je vis Boris Sarafoff à Sofia, 
dans la prison où il était détenu à la demande du 
gouvernement russe, qui, affirmait-on, trouvait 
alors son action trop dangereuse. Sarafoff est né à 
Lubekovo en Macédoine. Il a étudié au gymnase de 
Salonique et est entré ensuite à l'école militaire de 
Sofia. Devenu lieutenant dans l'armée bulgare, il 
quitta le service en J 895 et entra en insurgé en 
Macédoine. Il a maintenant trente-deux ou trente- 
trois ans. A la suite d'incidents divers, il dut quitter 
en septembre 1901 la direction du comité. 

M. Michaïlow^ski, professeur de littérature fran- 
çaise à l'Université de Sofia, élu par une assemblée 
formée d'environ deux cents délégués des groupes 
locaux, lui succéda. Le but de M. Michaïlowski est 
très sensiblement le même que celui de Boris Sara- 
foff, mais sa tactique est différente. 

D'après M. Michaïlowski, il y a deux moyens de 
trancher la question macédonienne. L'un consiste 
à revendiquer la Macédoine en se plaçant sur la base 
nationale. Mais le principe historique prête à des 
interprétations trop diverses pour être d'un effet 
sûr. Le second moyen est de se placer sur le terrain 
de la civilisation. Il comporte un appel à la solida- 
rité humaine. C'est ce procédé que préconise 
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M. Michaïlowski. Il déclare avec insistance ad- 
mettre la formule de Gladstone : « La Macédoine 
aux Macédoniens. » Il affirme même être disposé 
à accepter que l'Europe prenne toutes les disposi- 
tions qu'elle jugera nécessaires pour empêcher, si 
elle le trouve mauvais, la division de la Macédoine 
entre la Bulgarie et la Serbie. Afin de faire pénétrer 
ces idées, M. Michaïlowski vient d'exécuter un 
voyage de propagande à Vienne, à Paris et à 
Londres. 

Le comité macédonien, fonctionnant un peu à la 
façon des anciennes sociétés secrètes italiennes, 
s'il compte encore sur l'opinion publique, n'attend 
plus qu'un appui médiocre des divers gouverne- 
ments. Sa tactique générale consiste à forcer par 
des explosions locales d'abord l'attention, puis l'in- 
tervention européenne. 

Cette action et ces tendances sont singulière- 
ment gênantes pour le gouvernement du prince 
Ferdinand. Le cabinet de Sofia ne peut évidem- 
ment pas envisager sans sympathie l'idée de voir 
son pouvoir étendu vers le sud, de trouver à la 
principauté, qui alors deviendrait royaume, une 
issue sur la mer Egée, soit par Salonique, soit par 
Kavalla. 

D'autre part, ne voulant pas se brouiller de nou- 
veau avec Pétersbourg et comprenant en outre 4e 
danger de toute action intempestive, le gouverne- 
ment de Sofia s'est vu et se voit contraint de re- 
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fréner des ardeurs dangereuses tout en étant sym- 
pathiques. 

En 1901, le ministre de la guerre a interdit plu- 
sieurs fois aux officiers bulgares de faire partie des 
comités macédoniens. Dans une circulaire confi- 
dentielle où il répétait cette défense, il l'appuyait 
du triste exemple des officiers de l'armée grecque 
qui n'avaient point hésité à faire partie de l'Hétai- 
rie, ce qui, cependant, dans la guerre avec la Tur- 
quie, n'empêcha pas les Hellènes d'être vaincus. 

Malgré tous les efforts, les suspicions des États 
voisins se traduisirent parle langage de leur presse. 
Le 16 avril 1902, le Journal officiel de Bulgarie y 
répondit en déclarant : « Le gouvernement n'hé- 
sitera pas à mettre la main sur les comités, non 
seulement au nom des lois, mais aussi pour la 
cause nationale bulgare. » 

Puis la terreur grandit en Macédoine, l'insurrec- 
tion s'étendit, les réfugiés se pressèrent à la fron- 
tière bulgare. Le ministre des affaires étrangères 
du prince Ferdinand, le D-^ Daneff, donna une fois 
de plus aux puissances l'assurance de la neutralité 
de son gouvernement, mais il ajouta « qu'il lui était 
impossible de faire emprisonner tous les désespéré* 
qui ne demandaient qu'à mourir ». 

A la fin de novembre, M. Daneff déclara à un 
journaliste de Budapest : 

« La question macédoine domine depuis des^^ 
années notre politique extérieure et intérieure et 
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absorbe toute notre énergie, de façon que nous 
sommes hors d'état de travailler à un relèvement 
plus rapide de notre pays. 

« Nous serions heureux si les grandes puissances 
réussissaient à obtenir pour la Macédoine des 
réformes étendues capables de localiser cette grosse 
question pour plusieurs dizaines d'années et mènae 
pour une période indéterminée. » 

Peu après ces paroles pondérées, l'horreur de la 
répression turque s'accentua. Les bandes de réfu- 
giés macédoniens s'entassant autour du monastère 
de Rilo,il rallut bien aviser et parer à leur détresîse. 
Le 18 décembre 1902, M. Daneff demanda donc 
au Sobranié l'ouverture d'un crédit de 50.000 francs 
destiné à satisfaire aux plus urgents besoins. Le 
crédit fut voté à l'unanimité. 

Cette rapide accumulation de réserves diploma- 
tiques et de nécessités pressantes contradictoires 
permet d'apprécier combien difficile, combien an- 
goissante est la situation à Sofia. 

A Belgrade, elle n'est guère moins délicate. Les 
sujets du roi Alexandre remontent jusqu'à l'empe- 
reur Douclian pour établir leurs titres historiques 
à un morceau de Macédoine. Leur luxe d'arguments 
ne le cède en rien à celui des Bulgares, mais le 
congrès de Berlin entama largement leur idéal. 
S'il restreignait l'ambition bulgare, Bismarck, en 
donnant la Bosnie et l'Herzégovine à l'Autriche, 
coupait les Serbes de l'Adriatique et les contrai- 
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gnait presque à chercher une issue vers la mer 
Egée par la Macédoine. De cette nécessité naquit 
la propagande serbe en Turquie d'Europe et, par 
suite, la concurrence serbo-bulgare. 

La propagande serbe n'est sérieusement menée 
en Macédoine que depuis une quinzaine d'années. 
Étant plus récente, elle a nécessairement eu moins 
de succès que la propagande bulgare. Les Serbes 
se plaignent, non sans justice, de se trouver placés 
dans des conditions de lutte très inégales. Soit par 
suite d'une volonté bien arrêtée, soit simplement 
par indolence, les Turcs ne font pas entrer les 
Serbes en ligne de compte dans leurs statistiques^ 
des nationalités. A Belgrade, on s'en plaint amè- 
rement^ quoique l'inconvénient soit relatif. Quel 
homme sérieux aura jamais l'idée fâcheuse de cher- 
cher une base de raisonnement ou de discussion 
dens les statistiques ottomanes ? 

Leur situation religieuse met encore les Serbes^ 
dans un grand embarras. Les Bulgares, ayant un 
exarque, peuvent se réclamer de lui; mais lc& 
Serbes, comme je Tai dit plus haut, n'ont pas 
d'Église nationale ; ils sont simplement orthodoxes 
et, vôle7is nolens^ dépendent du patriarchat grec, qui 
les dessert pour le plus grand bien de l'hellénisme. 

Malgré ces difficultés, les Serbes propagandent 
avec énergie. 

Au point de vue territorial, leurs prétentions 
s'étendent sur la Vieille Serbie, que les Bulgares ne 
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leur contestent pas, sur tout le sandjak (arrondis- 
sement) d'Uskub et sur la partie nord-ouest du 
vilayet (province) de Monastir. 

La seconde moitié du vilavet de Kossovo com- 
prend le sandjak d'Uskub, situé sur les confins 
occidentaux de la Serbie et de la Bulgarie. Il est 
fort étendu. Sa possession est capitale pour celui 
qui, plus tard, dominera la Macédoine. Le sandjak 
d'Uskub est donc l'objet d'ardentes convoitises. A 
la vérité, les Serbes reconnaissent que ce territoire 
est loin de ne contenir que des Serbes, mais à Bel-^ 
grade on attribue une importance si considérable 
à la possession de la plaine de Kossovo que, pour 
l'obtenir, on est décidé à passer sur toutes les 
autres considérations. « C'est pour nous une ques- 
tion de vie ou de mort », me disait un très haut 
fonctionnaire serbe. 

Les Serbes demandent en somme que la Macé- 
doine soit partagée de la façon suivante : la fron- 
tière actuelle descendrait du nord au sud, les Bul- 
gares restant à Test du Vardar avec Kavalla sur la 
mer Egée et la Serbie y débouchant par Salonique. 

Cet objectif amène les Serbes à repousser avec 
énergiela demande d'autonomie que font les comités 
macédoniens. « La Macédoine, disent les Serbes, 
n'a ni unité politique, ni unité nationale, ni unité 
ethnographique, ni unité religieuse. L'autonomie 
ne satisferait pas des intérêts si divers. La multi- 
tude de sentiments si variés ne pourrait que pro- 
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duire de sérieux désordres. Ce qu^il faut, ce sont 
simplement des réformes administratives. Elles 
sont d'ailleurs plus faciles à réaliser que l'autono- 
mie, car l'autonomie c'est demander l'abandon de 
quelque chose au sultan, tandis qu'il lui est beau- 
coup plus difficile de se refuser à l'introduction des 
réformes. » 

En réalité, ces distinguo subtils proviennent uni- 
quement de ce fait que les Serbes croient que la 
concession de l'autonomie serait fatale à leurs pro- 
jets d'avenir. 

Leur propagande étant beaucoup moins avancée 
que celle des Bulgares, ils redoutent que la réalisa- 
tion de l'autonomie ne soit qu'une étape servant à 
préparer la réunion de toute la Macédoine à la Bul- 
garie, comme le fait s'est produit pour la Roumélie 
orientde en 1885. 

Ces prétentions inconciliables des Bulgares à 
toute la Macédoine et des Serbes à la moitié cons- 
tituent un grand obstacle à la bonne entente des 
gouvernements de Sofia et de Belgrade. Leur riva- 
lité se manifeste surtout en territoire turc. Uskub, 
sur les bords du Vardar, fleuve rapide, aux eaux 
fangeuses, est le centre de la lutte serbo-bulgare. 
C'est une ville de 30 à 35.000 habitants, dans une 
vaste vallée bordée de hautes montagnes. Du ma- 
melon où se dressent les vestiges de l'ancienne for- 
teresse, on peut voir d'immenses cimetières turcs 
dont les stèles par centaines de mille attestent la 
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grandeur passée. Aujourd'hui, la bataille a encore 
lieu à Uskub avec une àpreté singulière, mais sous 
une forme nouvelle. Les Bulgares défendent ce 
centre contre les Serbes, et les Serbes, avec vi- 
gueur, y attaquent les Bulgares et les Grecs. 

La question Firmilian qui, l'été dernier, a pas- 
sionné les Balkans, illustre curieusement cette 
rivalité intense. 

Autrefois, le métropolite (évéque) d'Uskub fut 
un Serbe ; puis, à la déchéance des royaumes slaves, 
le patriarchat grec s'empressa d'y installer un 
Grec. 

Il y a cinq ou six ans, le patriarche orthodoxe de 
Constantinople, moyennant, assure-t-on, des avan- 
tages matériels importants, consentit à ce qu'un 
Serbe fût nommé à Uskub. Grâce aux Russes qui 
travaillaient déjà à neutraliser la propagande bul- 
gare, les Serbes obtinrent ainsi la nomination de 
Mgr Firmilian comme métropolite de l'éparchie 
(évêché) d'Uskub. Mais, après le firman du sultan, 
la confirmation canonique, c'est-à-dire la consécra- 
tion, était nécessaire. Elle n'eut lieu qu'en 1902, 
après les plus extraordinaires péripéties, après l'op- 
position la plus violente des Bulgares et des Grecs 
mis d'accord pour une fois par leur commune vo- 
lonté d'entraver les progrès des Serbes. 

Les détails de cette lutte singulière ne sont pas 
sans saveur. 

Il y a quatre ans, on tenta déjà de sacrer 
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Mgr Firmilian à Salonique, mais les Grecs, avertis 
à temps, réussirent à l'empêcher. En 1902, les 
Serbes, toujours soutenus par la Russie, revinrent 
à la charge. A la suite de leurs instances, le pa- 
triarche grec de Constantinople Joachim III dut 
enfin donner à Mgr Firmilian l'ordre de venir à 
Salonique, mais il eut soin de ne pas transmettre au 
métropolite de cette ville, Mgr Anastasios, person- 
nellement fort mal disposé pour Mgr Firmilian, 
l'invitation de procéder à ce sacre et de réunir les 
trois évéques indispensables à la cérémonie. Le 
rusé patriarche, sachant bien qu'à Salonique, où 
les Grecs sont puissants, des manifestations hostiles 
se produiraient, espérait ainsi, tout en ne refusant 
pas de suivre les directions de la Porte, retarder 
encore de quelques années l'intronisation de 
Tévêque serbe d'Uskub. 

Au début tout alla selon ses calculs. Mgr Firmi- 
lian arriva trop tôt à Salonique. Aussitôt, les re- 
présentants de la communauté grecque, bien stylés, 
élevèrent de véhémentes protestations. Le métro- 
polite Anastasios communiqua au patriarche leurs 
doléances. Celui-ci n'eut garde de répondre. Bientôt 
une pétition de notables grecs circula. Rapidement, 
elle fut couverte de six cents signatures et remise 
au consul général serbe, au patriarche et au mé- 
tropolite, mais non point au vali. Les Grecs vinrent 
enfin trouver le représentant du sultan. A toutes 
ses questions, ils répondirent : « Nous agissons 
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ainsi parce que Firmilian est un Serbe. » Le vali 
de Salonique, qui n'aime ni les Grecs, ni les Serbes, 
ni les Bulgares, leur répondit : « Il ne s'agit point 
ici de politique, mais d'affaires religieuses. » La 
résistance inerte des Grecs et des Bulgares n'en 
persista pas moins. Elle s'accentua au point que 
bientôt on craignit des troubles. Pendant ce temps, 
Mgr Firmilian était échoué au plus brillant hôtel 
de Salonique, tiraillé entre les conseils des agents 
serbes et russes. 

Les 23 et 24 juin, je le vis dans ces instants dou- 
loureux. Je trouvai Mgr Firmilian au milieu du luxe 
faux et criard d'un hôtel d'Orient réputé confor- 
table. J'étais en présence d'un homme barbu, de 
taille moyenne, au nez large et écrasé. Il égrenait 
entre ses doigts un chapelet aux grains d'ambre 
gros et oblongs. Derrière sa tête pendait une petite 
natte de cheveux liés par un ruban de moire. Une 
large ceinture de velours bleu très foncé lui cei- 
gnait la taille. 

Il me dit son chagrin, et certes, pendant quelques 
jours, la situation de ce pauvre prélat fut rien 
moins qu^en viable. 

Chez les Serbes, l'irritation croissait rapidement. 

Leur espoir résidait dans la Russie, qui s'était 
engagée à fond en leur faveur. De fait, M. Zino- 
viefl, représentant du tsar à Constantinople, travail- 
lait si activement à obtenir le sacre de Mgr Firmi- 
lian qu'il renonça à l'un de ses congés. 
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L'ambassadeur de Russie multiplia ses dé- 
marches auprès de la Porte. Enfin le patriarche grec 
télégraphia à Salonique que Mgr Firmilian serait 
sacré au mont Athos. 

Sur la sainte montagne se trouvent des monas- 
tères grecs, roumains, serbes et russes, mais tous, 
y compris ces derniers, sont placés sous la juridic- 
tion du patriarche grec. L'ensemble des vingt grands 
couvents du mont Athos forme une sorte de répu- 
blique monacale, gouvernée par le protat ou as- 
semblée composée des délégués de chaque mo- 
nastère. 

Lorsqu'à propos de Mgr Firmilian, le protat fut 
consulté, les délégués des couvents se prononcèrent 
à la quasi-unanimité contre le sacre de Tévêque 
serbe au mont Athos. Ces saints hommes, qui dans 
toutes les circonstances angdogues ne sont que les 
dociles instruments politiques des gouvernements 
de leur nationalité, arguèrent qu'on ne pouvait 
point laisser les passions humaines troubler le 
calme de leur retraite, que si Firmilian devait être 
consacré pour le plus grand profit des ambitions 
matérielles des Serbes, ce ne serait point au moins 
dans un lieu voué à la seule prière. 

En désespoir de cause, on résolut de consa- 
crer Mgr Firmilian à Dédéagatch. Mais, nouvel 
incident : lorsque ce choix fut fait, les employés 
grecs du télégraphe de SfiJonique retardèrent, à ce 
qu'on m'a assuré, la dépêche du patriarche œcu- 
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ménique enjoignant à Firmilian de se rendre à 
Dédéagatch. Les Grecs et les Bulgares recommen- 
cèrent donc leurs protestations. Malgré tout, le 
sacre put enfin avoir lieu. Mgr Firmilian revint à 
Uskub, mais depuis lors le clergé grec refuse de 
citer son nom dans les prières et de le reconnaître 
pour ce qu'il est, c'est-à-dire pour le chef ecclé- 
siastique ortiiodoxe du diocèse d'Uskub. 

Cette affaire Firmilian n'est pas seulement édi- 
fiante sur la rivalité serbo-bulgaro-grecque; elle 
peut avoir des suites importantes. L'hostilité du 
clergé grec s'est relevée si intense dans cette cir- 
constance qu'elle incline beaucoup de Serbes à 
penser qu'ils doivent se séparer du patriarchat grec 
pour se constituer une Église nationale comme les 
Bulgares. 

Depuis longtemps on pouvait prévoir l'éventua- 
lité de ce schisme. L'àpreté, l'intolérance des Grecs 
le rendent plus que jamais vraisemblable. 

Sur les forces respectives des partis nationaux 
ou religieux en présence en Macédoine, je m'abs- 
tiendrai de donner des chiffres précis. Ce n'est ce- 
pendant pas que j'en manque, c'est que j'en ai trop. 
Sous mes yeux s'étale un dossier abondant cons- 
titué de statistiques fournies par des Grecs, par 
des Serbes, par des Bulgares, par des Russes, par 
des Turcs. Le mdheur, c'est qu'il est impossible 
de les coordonner. Elles diffèrent les unes des 
autres dans des proportions prodigieuses. Même 
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celles qui sont données par deux Bulgares ou deux 
Serbes qualifiés, l'un à Uskub, l'autre à Salonique, 
relativement à un même centre de Macédoine, ne 
correspondent en aucune façon. 

Les Serbes ne manquent point d'affirmer que, 
s'ils avaient du temps devant eux et un peu plus 
de liberté, ils arriveraient vite à avoir dans leurs 
écoles autant de Slaves macédoniens se disant 
Serbes qu'il en est se disant Bulgares dans les 
écoles de l'exarque. C'est possible; cependant, il 
paraît rationnel de penser qu'en raison de leur 
organisation plus ancienne, les Bulgares peuvent 
mordre très efficacement à l'avenir sur les Slaves 
macédoniens qui ne se disent point encore exar- 
€histes. 

En ce qui concerne les langues parlées en Macé- 
doine, la même réserve est imposée. La langue 
serbe ou la bulgare domine-t-elle en Macédoine? 
Je me déclare inapte à le savoir. A Sofia et à Bel- 
grade on m'a fait de la meilleure foi du monde 
les démonstrations étymologiques les plus abon- 
dantes, et cependant elles étaient absolument con- 
tradictoires. Les plus fins philologues slaves ne 
peuvent se mettre d'accord entre eux; ce n'est 
donc pas à un Occidental sachant seulement le 
russe, et encore très imparfaitement, qu'il convient 
de trancher une question si complexe. Ce qui me 
paraît approcher beaucoup de la vérité, c'est que 
la langue parlée par les Slaves macédoniens com- 
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prend à la fois du serbe et du bulgare. Peut-être 
pourrait-on aller jusqu'à dire qu'elle constitue un 
dialecte suffisamment distinct pour être considéré 
comme une langue au même titre que le croate, que 
le serbe ou que le bulgare? On peut de même 
admettre que la population slave de Macédoine 
n'est ni complètement serbe ni complètement bul- 
gare; qu'elle est « hermaphrodite », comme me le 
disait un interlocuteur qui occupe à Belgrade une 
position éminente. 

Dans l'ardeur de leurs rivalités, les peuples de 
Macédoine oublient d'ailleurs un fait qui un jour 
aura peut-être une importance capitale. 

Les Grecs veulent triompher des Slaves; parmi 
les Slaves, les Bulgares veulent triompher des 
Serbes et réciproquement, mais tous oublient que 
Salonique, point d'aboutissement de leurs com- 
munes ambitions, n'est ni une ville serbe, ni une 
ville bulgare, ni une ville grecque, mais une viUe 
juive. 

Sur 120.000 habitants, Salonique compte une 
population de plus de 80.000 juifs, qui, par leur 
àpreté et leur solidarité, sont les vrais maîtres du 
pays. La richesse est entre leurs mains. L'or leur 
donne le pouvoir sur les fonctionnaires turcs. Leur 
discipline a eu raison de la frivolité des Grecs. Par- 
tout, dans l'intérieur, les riches juifs de Sdonique 
ont des comptoirs. Ils ont ainsi tendu sur toute la 
Macédoine un réseau d'influence. Actuellement, 
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sans doute, ils restent politiquement silencieux; 
mais qu'on suppose la question macédonienne 
posée : est-il vraisemblable d'admettre que cet élé- 
ment ethnique, qui possède dans le monde entier 
des appuis nombreux dont de retentissants 
exemples ont permis d'apprécier la force, se lais- 
sera bénévolement attribuer à la Bulgarie ou à la 
Serbie? Il est permis d'en douter et de croire que 
les rêves des Serbes et des Bulgares peuvent fort 
bien être compromis au dernier moment par l'ac- 
tion d'un élément nouveau dont ils paraissent jus- 
qu'ici méconnaître la puissance. 

Au lieu de s'affaiblir mutuellement, Serbes et 
Bulgares feraient mieux de trouver une solution 
moyenne et conciliatrice. Plusieurs fois déjà, des 
essais d'entente ont été faits entre hommes poli- 
tiques de Sofia et de Belgrade. Ils ont tracé la 
vraie voie à suivre. Les arguments historiques que 
Serbes et Bulgares invoquent séparément peuvent- 
ils être décisifs? Le Bulgare Siméon le Grand a 
gouverné jadis la Macédoine, mais le Serbe Dou- 
chan le Grand a également régné sur elle. A la 
vérité, en Macédoine, Serbes et Bulgares se com- 
plètent réciproquement. Ils forment une population 
active, laborieuse, militaire, très propre aux tra- 
vaux de la terre. Si elle végète dans une situation 
lamentable, la faute en est au joug turco-albanais. 
Rien ne peut mieux l'établir que ce seul fait : en 
Macédoine, pays admirable, fait pour la colonisa- 
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tioii, OÙ la race est saine et naturellement proli- 
lifique, la population, toujours clairsemée, diminue 
avec une effroyable rapidité. Les exactions et les 
tortures sont la cause de cette œuvre néfaste. Une 
bonne administration pourrait tout réparer. Quel- 
ques années de sécurité et la Macédoine devien- 
drait une région magnifique. Voilà ce qui certai- 
nement pourrait être, mais quand cela sera-t-il? 

Depuis septembre, l'insurrection dure. En 
maintes rencontres, les bandes bulgares ont ob- 
tenu de nombreux succès sur les troupes turques. 
Ce ne sont point les grandes batailles dont on at- 
tend toujours l'annonce en Occident, mais c'est la 
guerre de partisans, la lutte de guérillas, aussi 
incapable de produire vite des résultats décisifs 
que d'être étouffée rapidement. 

Le gouvernement turc fait cependant pour y 
parvenir les plus grands efforts. Au cours de 1902, 
il a mobilisé progressivement des bataillons de 
rédifs (réserve), puis des bataillons d'ilavehs 
(troupes auxiliaires). Fin novembre, un iradé au- 
torisa le ministre de la guerre à conclure un con- 
trat avec la maison Krupp pour l'achat de 96 ca- 
nons et à acheter en Allemagne 22.000 fusils 
Mauser, le tout représentant une valeur de 
900.000 livres turques. Fait plus significatif en- 
core, parce que plus exceptionnel dans les usages 
financiers ottomans, le 16 décembre, le sultan a 
remis une somme de 84.000 livres turques pour 

24 
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payer la solde arriérée de ses troupes dans les gar- 
nisons de Macédoine. L'artillerie turque qui se trou- 
vait encore répartie sur la frontière grecque a été 
dirigée au nord vers la frontière bulgare et Ton a 
fait venir d'Asie Mineure 20.000 hommes d'infan- 
terie pour renforcer les troupes qui, déjà si nom- 
breuses, occupaient la Macédoine. 

Il ne faut donc pas se le dissimuler, la Turquie, 
conseillée de Berlin, se prépare non seulement à 
écraser l'insurrection, mais encore à une guerre 
éventuelle avec la Bulgarie. 

Depuis quelques mois, autour du monastère de 
Rilo, le plus saint des lieux sacrés bulgares, les 
réfugiés macédoniens se groupent par milliers à 
l'abri du drapeau de la principauté. Femmes et 
enfants sont dans un état d'indicible détresse et 
fuient les persécutions des réguliers turcs. Tous 
racontent des choses inouïes sur les atrocités dont 
ils viennent d'être les témoins ou les victimes. 

Le 4 décembre 1902, dans le village de Nédo- 
hyrsco, les soldats turcs, après avoir attaché soli- 
dement les hommes capables de résister, ont violé 
leurs femmes sous leurs yeux. Les réguliers d'Ab- 
ul-Hamid distribuèrent ensuite des coups de crosse 
aux maris, leur broyant les os ou les brûlant au fer 
rouge. 

La terreur redouble partout et des softas venus 
de Constantinople prêchent en Macédoine la guerre 
sainte contre les chrétiens. 
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Tous les peuples des Balkans sont tendus sur 
les événements qui s'approchent. Chacun d'eux 
€roit y trouver la réalisation de son idéal. Or, cet 
idéal, la plus brillante valeur est impuissante à le 
satisfaire. La configuration politique de la pénin- 
sule des Balkans dépendra demain comme hier 
de la volonté des grandes puissances. 



III 



Des considérations variées doivent guider les di- 
vers gouvernements à travers les difficultés de la 
question macédonienne. Selon que les grands États 
qui pèsent sur la direction des affaires du continent 
ont des ambitions territoriales, commerciales ou 
simplement morales, leur ligne de conduite dans la 
péninsule balkanique se ressentira nécessairement 
du but ouvertement ou secrètement poursuivi. 

Sans nul doute, à Berlin, on ne verrait pas sans 
un extrême déplaisir un accroissement de la Bulga- 
rie ou de la Serbie. La raison en est simple. Cha- 
cun de ces deux États se trouve sur la route de 
l'Orient. Il constitue par suite un obstacle aux pro- 
jets de ces trafiquants de Brème et de Hambourg, 
de ces financiers de Berlin qui voient dans Trieste 
et dans Salonique les futurs entrepôts de PAlle- 
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magne au sud de l'Europe, en attendant que la po- 
litique de Guillaume II ait assuré au germanisme,, 
par la construction de la ligne de Bagdad, la pos- 
session de l'Asie Mineure, c'est-à-dire de la route 
la plus courte pour les Indes. 

Certes, cette politique n'est encore que difficile- 
ment avouée, mais, avec une infinie souplesse et 
une variété de jeu dont la diplomatie prussienne a 
depuis plusieurs siècles acquis l'aisance, elle mé- 
nage pour l'avenir la grande fortune pangerma- 
niste, celle qui doit soumettre politiquement et éco- 
nomiquement aux « directions » des HohenzoUern 
l'immense bande de terre reliant la mer du Nord 
au Bosphore et au golfe Persique. 

Ce travail d'aménagement, les hommes de Berlin 
n'ont point la maladresse d'y procéder toujours par 
eux-mêmes ou avec une sotte ostentation. Ils savent, 
au contraire, avec une ingéniosité à laquelle il faut 
rendre justice, faire servir à la plus grande gloire 
(le l'Allemagne des voisins fâcheusement incons- 
cients et ceux-là même précisément destinés à faire 
demain tous les frais de la grandeur germanique. 

Lorsqu'on parle de la politique allemande dans, 
les Balkans, il faut tout d'abord se pénétrer de ce 
fait que ses éléments les plus saisissables pour le 
public doivent être recherchés non pas à Berlin, 
mais à Vienne. 

L'Autriche, pays de majorité slave, travaille 
depuis longtemps pour le roi de Prusse. Si éton- 
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liante que soit la chose, elle est ou du moins elle a 
été jusqu'à présent. 

Depuis Sadowa, Berlin opprime Vienne. De 
1866 à 1903, la période est longue et cependant 
l'Autriche n'a point su secouer le joug. Il y a toute- 
fois progrès. A l'époque du Congrès de Berlin, en 
1878, le chef des Hahshourg ne songeait même 
pas à discuter les « directions » que lui imposait le 
prince de Bismarck. Maintenant, on constate faci- 
lement des velléités d'indépendance. 

Le chancelier de fer a donc dicté à l'Autriche 
sa politique balkanique. Il lui a commandé de des- 
cendre vers le sud. Pour la séduire, il lui montrait 
<lans le lointain, sur le bord des flots bleus de 
la mer Egée, cette proie captivante : Salonique. 
L'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine fut 
la première manifestation tangible de la docilité 
autrichienne. Il faut le reconnaître, la tentation était 
forte. Le magnifique territoire formé par la Bosnie 
«t l'Herzégovine ne pouvait que sembler à l'Au- 
triche un cadeau splendide valant bien les dif- 
ficultés, les millions et les hommes qu'il coûta. Le 
gouvernement de Vienne se passionna pour une 
entreprise peut-être rémunératrice en elle-même, 
sans se douter suffisamment que si, pour l'instant, 
il trouvait à l'opération certains avantages, il ne 
faisait que préparer l'avenir au plus redoutable de 
ses adversaires. 

Quoi qu'il en soit, l'Autriche devint aux yeux du 
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monde le pionnier de l'influence allemande dans la 
péninsule balkanique. La monarchie des Habs- 
bourg assuma toutes les obligations matérielles 
d'une mise en valeur difficile et supporta l'effet de 
toutes les suspicions qu'infailliblement devait sus- 
citer une telle politique. Depuis lors, la diplomatie 
autrichienne a travaillé avec méthode les Balkans. 
Elle entretient un peu partout dans la Péninsule 
des agents secondaires, discrets, tenaces, imbus 
parfois des procédés de la vieille école, mais qui 
n'en obtiennent pas moins, grâce à leur parfaite 
connaissance du pays, d'indiscutables résultats. 

En Albanie surtout, l'Autriche a su se créer des 
centres d'influence parmi les Albanais catholiques 
qu'elle oppose aux Serbes de la Vieille Serbie. Les 
hypothèses d'intervention armée ont été également 
étudiées par l'état-major viennois; l'attaché mili- 
taire d'Autriche-Hongrie à Constantinople a maintes 
fois parcouru en tous sens la Turquie d'Europe. 
En juin dernier, il sillonnait encore toute la Macé^ 
doine. \ 

En réalité, la politique suivie par l'Autriche dans 
les Balkans, sur les suggestions de Berlin, est ex- 
trêmement dangereuse pour la monarchie des 
Habsbourg. Qu'on suppose en efi'et réalisé ce qui 
semble être le rêve du gouvernement de Vienne, 
c'est-à-dire une Autriche s'étendant jusqu'à Salo- 
nique. Qu'en résultera-t-il? Tout d'abord un désé- 
quilibre certain de cet État, mosaïque de peuples, 
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qui précisément ne subsiste que grâce à l'agence- 
ment ingénieux des contrepoids qui la composent. 
Or, cette perte du centre de gravité politique 
entraînerait inévitablement de fâcheuses consé- 
quences ; il serait également néfaste aux deux élé- 
ments qui, malgré leur antinomie journalière, con- 
courent en réalité à la vitalité de la Cisleithanie, 
à l'élément allemand et à l'élément slave. Sans 
contestation possible, l'influence de l'élément alle- 
mand viennois se trouverait nécessairement amoin- 
drie par l'introduction dans l'empire de Slaves et 
d'Albanais macédoniens. D'autre part, ces der- 
niers seraient un danger, réunis dans les mêmes 
frontières, pour les Slaves du nord de la Cislei- 
thanie qui, comme les Polonais et surtout les 
Tchèques, aspirent à jouer un grand rôle dans 
l'Autriche naissante à forme fédéraliste. Or, ce 
rôle, il faudrait le partager avec les Slaves du Sud 
qui, alors, seraient plus nombreux que ceux du 
Nord. Quant aux Slaves des Balkans, gagneraient- 
ils eux-mêmes à cette solution? C'est encore 
douteux, car ils se trouveraient brusquement unis 
à des populations plus avancées qu'eux dans la 
voie de la civilisation et qui, pour cette cause, 
s'attribueraient une sorte de droit de tutelle, lequel 
deviendrait rapidement intolérable. A cet égard, ce 
qui se passe en Bosnie et Herzégovine en est un 
exemple probant. 
Donc, s'il est exact que la mainmise effective de 
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TAutriche sur une partie de la Macédoine est un 
jour une application directe des intentions bis- 
marckiennes, il est également probable qu'elle 
portera des conséquences fatales à l'Autriche et 
à ses peuples. Il semble d'ailleurs qu'on com- 
mence à le comprendre à Vienne. En juin 1902, 
on apprit que le consul d'Autriche-Hongrie à 
Monastir avait chargé un maître d'école indigène 
de composer une grammaire de la langue macédo- 
nienne. Cet incident indique-t-il que le ministère 
de Ballplatz admet la nécessité d'une Macédoine 
autonome? Bien des signes, comme on va voir, 
autorisent à le supposer. 

Il n'y a pas encore beaucoup d'années les Russes 
proclamaient ouvertement leur volonté de prendre 
Constantinople. Jadis, cet objectif impliquait l'ex- 
tension de la puissance tsarienne sur toutes les 
terres s'étendant de la Bessarabie jusqu'à Stam- 
boul. La constitution successive de la Roumanie et 
de la Bulgarie a amené un abandon forcé de ce plan 
primitif. L'habile direction de la politique beriinoise 
a fait le reste; elle n'a pas peu contribué k engager 
la Russie en Extrême-Orient, absorbant ainsi toute 
l'activité des diplomates moscovites en dehors de 
leurs limites d'action traditionnelle. Aujourd'hui, 
les jeunes États des Balkans forment une barrière 
puissante aux vieilles ambitions russes. On le com- 
prend à Pétersbourg; on y accepte le fait accompli, 
non sans mélancolie, mais l'on n'a peut-être pas 
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encore renoncé aux rêves d'antan d'une façon assez 
ouverte pour que les Serbes et les Bulgares cessent 
de supposer quelques fâcheuses arrière-pensées à 
la diplomatie tsarienne. Une évolution qui peut être 
féconde a cependant commencé. Après avoir été 
longtemps en défiance à Tégard de T Autriche, la 
Russie a compris Tintcrèt qu'il y a pour elle à ne 
plus vivre avec le gouvernement de Vienne sur 
l'ancien pied de guerre. Le pacte austro-russe de 
1897 est né de cette conception plus sage et plus 
juste. Bien des Slaves des Balkans, qui ont vu dans 
cet accord une faiblesse du gouvernement de Pé- 
tersbourg, l'ont jugé néfaste. 

Cette façon d'envisager les choses n'est peut-être 
pas la plus exacte. Le pacte de 1897 présente 
d'abord l'avantage considérable d'avoir rétabli, en 
dehors de Berlin, de bonnes relations entre Vienne 
et Pétersbourg. En outre, si l'entente austro-russe 
est développée avec inteUigcnce et méthode, elle 
peut porter dans l'avenir les plus heureuses consé- 
quences, précisément pour ces mêmes petits peu- 
ples balkaniques qui, au début, en ont si grande- 
ment redouté les effets. 

Il est beaucoup de Russes, je le sais, qui n'ad- 
mettent point ces vues, selon eux trop modernes. 
Il m'est arrivé souvent do contrister d'excellents 
amis, sujets du tsar, en leur exposant des idées 
que je crois indispensables non seulement au bien 
des peuples balkanique, mais même, et peut-être 
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surtout, au maintien de l'influence russe des Bal- 
kans. Il y a quelques mois, j'écrivis dans un journal 
de Paris, à propos de la Macédoine, des articles où 
je préconisais la réunion d'une conférence euro- 
péenne pour obtenir du sultan l'introduction des 
réformes promises par l'article 23 du traité de Ber- 
lin. Je reçus aussitôt plusieurs lettres d'amis russes 
me prenant très vivement à partie, parce que j'in- 
troduisais dans la question macédoine un facteur 
collectif européen sans réserver la solution du pro- 
blème au seul élément russe. Ce sont ces notions, 
selon moi attardées, qui entretiennent la méfiance 
des Bulgares à l'égard de Pétersbourg. Il faut pour- 
tant s'en bien persuader : plus l'État dirigé si habi- 
lement par le prince Ferdinand s'affermit et plus 
l'esprit d'indépendance se fortifie dans la princi- 
pauté. Ce fait n'est d'ailleurs qu'une manifestation 
nouvelle de la tendance qu'on peut constater dans 
toute l'Europe centrale. A mesure que les petits 
peuples slaves progressent et passent de leur oppres- 
sion ancienne par le germanisme à une vie plus 
libre, ils gardent bien leurs sympathies morales 
pour la Russie et pour le slavisme, mais l'extension 
de leur propre personnalité les rend nettement hos- 
tiles à toute politique russe panslaviste, c'est-à- 
dire annexionniste directement ou indirectement. 
En Macédoine, la méfiance contre la Russie est 
plus apparente encore qu'en Bulgarie. A l'heure 
actuelle, la plupart des Slaves macédoniens attri- 
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buent, injustement d'ailleurs, à la seule Russie, le 
maintien de la situation abjecte où ils se trouvent. 
« La Russie a été jusqu'à présent le plus grand 
obstacle au règlement de la question macédo- 
nienne » , dit le Mouvement macédonien^ organe 
dévoué à Boris Sarafoff (20 décembre 1902). Cette 
conviction fondée ou non, peu importe,a développé 
parmi ces Bulgares ou ces Serbes macédoniens un 
sentiment de haine véritable contre tout ce qui est 
moscovite, ce dont malheureusement on se doute 
trop peu à Pétersbourg et à Moscou. 

Le moment cependant est venu où les Russes ont 
un intérêt pressant à admettre que les anciennes 
théories panslavistes n'ont aucune chance d'aboutir, 
et qu'en poursuivre la réalisation chimérique est 
simplement détruire ce qui reste d'influence russe 
dans les Balkans. La véritable tactique à adopter 
pour le gouvernement de Pétersbourg semble être 
de comprendre qu'il a tout à gagner à la solidarité 
slave, en laissant se développer et même en aidant 
à se développer les peuples slaves des Balkans et 
de l'Europe centrale. 

Cette évolution d'esprit nécessaire paraît en 
voie de se faire. Dans les derniers mois, l'opinion 
russe vient de passer par des phases très distinctes. 
En août, le Novoié Vrémia^ commentant le congrès 
macédonien, déclarait que la Macédoine ne devait 
pas compter sur l'autonomie. Les Novosti eijouiaiQni 
qu'une pareille solution serait une faute. LaMacé- 
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doine devait se contenter des réformes que lui ac- 
corderait la Turquie. 

Le 15 décembre, le Messager de l'Empire, tout en 
promettant de faire des efforts en faveur des ré- 
formes, condamnait « toute tentative faite par les 
peuples slaves pour modifier d'une façon violente 
la situation garantie dans la presqu'île des Balkans 
par les arrangements internationaux ». Mais déjà 
cette note n'était plus au diapason de l'opinion 
russe, qui commençait à s'émouvoir. En novembre, 
de nombreux journaux de Saint-Pétersbourg ont 
publié un appel en faveur des Macédoniens, invi- 
tant à leur venir en aide et à leur envoyer des se- 
cours. A la fin de décembre, Mme de Bachméteff, 
femme du ministre de Russie à Sofia, se rendit à la 
frontière turco-bulgare pour distribuer, de la part 
de la société slave de bienfaisance de Saint-Péters- 
bourg, des vêtements et de la nourriture aux fugitifs 
macédoniens réfugiés autour du monastère du 
Rilo. Cette démarche déjà significative fut bientôt 
suivie de l'envoi plus expressif encore par le tsar 
de iO.OOO roubles pour les réfugiés macédoniens. 
Le voyage du comte de Lamsdorff à Belgrade, à 
Sofia et à Vienne vient de montrer enfin que la 
Russie est décidée à reprendre, peut-être, son rôle 
historique dans les Balkans. 

L'Italie prend, elle aussi, un vif intérêt aux affaires 
de Macédoine. Ce n'est pas seulement parce que 
Salonique abrite une colonie italienne importante 
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(o.OOO têtes environ), mais parce que maintenant 
dans la péninsule italique des prétentions sur l'Alba- 
nie se révèlent peu à peu et que ces prétentions ne 
peuvent recevoir de sanction matérielle qu'à la suite 
d'un éclat violent de la crise macédonienne. 

Depuis quelques années, l'Italie se livre à une 
propagande très active dans les milieux albanais. 
On attribue l'inauguration de cette politique à 
Crispi, d'origine albanaise lui-même, et au fait 
qu'un très grand nombre d'Albanais habilant en 
Italie la région de Brindisi et de la Calabro poussent 
le gouvernement romain dans cette voie. 

Quoi qu'il en soit, surtout depuis le mariage de 
Victor-Emmuanuel III avec une fille du prince de 
Monténégro, l'opinion publique italienne suit avec 
un intérêt passionné tout ce qui se passe sur la côte 
orientale de l'Adriatique. Les démonstrations se 
succèdent et plus d'une fois déjà les cuirassés Mo- 
rosini, Dandolo, Andréa Doria, Partenope ont été mon- 
trer le pavillon italien dans les ports de la côte otto- 
mane de l'Adriatique. 

On peut même admettre que les visées italiennes 
sur l'Albanie ont déjà fait l'échange de vues entre 
certaines chancelleries, car, dans une interview que 
M. Delcassé accorda le 3 janvier 1902 à l'envoyé 
du Giornale d'Italia, le ministre des affaires étran- 
gères français constata et reconnut les « aspirations 
de l'Italie dans la péninsule balkanique, et précisé 
ment entre la Macédoine, la Serbie et l'Adriatique » , 
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c'est-à-dire sur FAlbame. Depuis lors, il semble 
que l'opinion publique italienne, mieux informée, 
ait évolué. Dans ce même Giomale d'Italia^ qui avait 
enregistré avec tant de joie l'acquiescement du chef 
du quai d'Orsay, M. de San Giuliano, lequel fut mi- 
nistre dans le cabinet Pelloux, chercha en août 1902 
à calmer des convoitises qu'il jugeait devoir être 
dangereuses autant qu'improductives. Il concluait : 
« Le maintien intégral de l'autorité du sultan avec 
des réformes pratiques et opportunes dont l'appli- 
cation loyale soit suffisamment garantie, telle est 
la seule solution que l'Italie puisse et doive soute- 
nir en Macédoine. » 

Le 16 février 1903, M. Baccelli, sous-secrétaire 
d'État des affaires étrangères, déclara également 
devant la chambre italienne : 

« L'Italie a toujours agi avec un double objectif : 
l'amélioration de la condition des populations chré- 
tiennes des provinces européennes de la Turquie, 
et le maintien du statu quo territorial dans les Bal- 
kans. » 

Le pacte austro-russe, visiblement renforcé par 
le voyage du comte LamsdorfF à Vienne, n'a peut- 
être pas été étranger au nouvel état d'esprit que dé- 
note en Italie cette déclaration officielle. 

Toute la question est de savoir dans quelle me- 
sure elle correspond aux résolutions secrètes du 
gouvernement romain. 

Alors que TAUemagne, l'Autriche, la Russie, 
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l'Italie ont à atteindre des objectifs sinon territo- 
riaux, du moins matériels, sous la forme de l'expan- 
sion commerciale, la France ne peut se proposer à 
propos de la Macédoine qu'un résultat moral. Pour 
être idéal, ce résultat n'en n'est pas moins néces- 
saire. Si la France recule en Orient, c'est surtout à 
cause de sa mauvaise direction morale. La puis- 
sance qui, il y a dix ans encore, avait la charge glo- 
rieuse de protéger seule tous les catholiques dans 
la vaste étendue de l'Empire ottoman, perd sa base 
d'influence depuis qu'elle se borne à faire payer 
des créances douteuses. 

M. Delcassé a-t-il voulu faire rentrer la politique 
française dans une voie plus juste? Le Livre jaune 
qu'il a publié au début de 1903 autorise au moins 
à l'espérer. Cet ensemble de documents ^marque, 
■en effet, une connaissance exacte de la situation au 
sud des Balkans. Sa publication a fait le plus favo- 
rable effet parmi les chrétiens de Turquie d'Europe 
■et en Bulgarie (i). 

En témoignant efficacement sa sympathie aux 
chrétiens de Macédoine, le gouvernement de la Ré- 
pubhque pourrait peut-être enrayer le mal et recon- 
quérir une partie du terrain perdu. Cette politique 



(1) N'obéissant à aucun parti systématique, je tiens à signaler 
<;ette attitude du chef du quai d'Orsay, comme parfaitement con- 
forme sur ce point aux intérêts français. Si dans TafTaire de Bag- 
dad, M. Delcassé avait témoigné de la môme prévoyance et de la 
même perspicacité, il eût épargné éL lui-même et à son pays de 
bien pénibles désillusions. 



384 LA MACEDOINE 

non seulement serait généreuse, elle serait la plus 
habile. La République a un intérêt majeur à ce que 
la descente de l'Allemagne vers l'Orient, projetée 
par Bismarck et si Lien ménagée par lui, ne puisse 
point s'accomplir. Aujourd'hui que le pangerma- 
nisme menace, chacun doit comprendre qu'il faut 
lui créer une barrière. Or, rien ne saurait être plus 
efficace, à cet effet, que le groupement — préala- 
blement donc le soutien — de populations qui, 
comme les Slaves d'Autriche, les Hongrois, les 
Serbes, les Bulgares et les Macédoniens, n'ont pour 
la France que des sympathies vraies, parce qu'ils 
ont réellement avec elle désintérêts communs. 

La diplomatie française semble donc, sur ce points 
dans la vraie voie. Elle fera sagement si elle in- 
cline l'Autriche à comprendre le danger pour elle- 
même du glissement vers Salonique, la nécessité 
de favoriser les peuples slaves des Balkans, au lieu 
de les entraver, ménageant ainsi à l'industrie aus- 
tro-hongroise presque tous les bénéfices du magni- 
fique débouché économique des Balkans. 



CONCLUSION 



Et maintenant, que faire en Macédoine? 

Reconnaissons tout d'abord que la cause des 
Macédoniens est profondément juste, que la situa- 
tion où ils se trouvent ne saurait se prolonger, que 
leurs réclamations par conséquent doivent être 
prises en considération sérieuse et sympathique. Ce 
qu'ils demandent, en somme, c'est simplement 
l'application de l'article 23 du traité de Berlin, 
pacte international portant la signature de toutes les 
grandes puissances. Les Macédoniens ont donc le 
droit absolu de s'en réclamer. En 1880, la commis- 
sion européenne pour l'application de cet article 23 
élabora un programme qui, sans être parfait, 
était au moins une preuve de bonne volonté. Les 
divisions de l'Europe permirent depuis aux auto- 
rités turques d'en éluder l'exécution. (Vest ce pro- 
gramme qu'il faut reprendre et mettre au point, en 
ayant soin d'en exiger l'application aussi bien en 
Vieille Serbie qu'en Macédoine. 
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Qu'on ne se laisse pas arrêter surtout par les 
promesses de réformes que vient de faire et fera 
encore le sultan. Ces promesses sont en elles- 
mêmes sans importance réelle. Il ne faut pas s'y 
tromper. Abandonné à lui-même, Abd-ul-Hamid, le 
voulût-il. est totalement impuissant à faire fonc- 
tionner en Macédoine les réformes les plus es- 
sentielles. Les auteurs des exactions et «les 
crimes actuels sont non seulement les fonction- 
naires turcs, mais encore et surtout les Albanais 
dont les mœurs médiévales sont demeurées san- 
guinaires et tyranniques à un degré inexpri- 
mable. 

En face d'Albanais, les papiers que pourra signer 
le sultan seront de valeur nulle. Cela est d'autant 
plus certain que des chefs albanais commandent à 
Yildiz-Kiosk la garde particulière du sultan. Sous 
couleur de garder le Commandeur des croyants, 
ils font régner dans le palais une véritable et cons- 
tante terreur. Comme l'histoire ancienne ou ré- 
cente apprend à Abd-ul-Hamid que tous ses pré- 
décesseurs sont morts de mort violente, une crainte, 
explicable après tout, l'empêche de froisser en 
quoi que ce soit les chefs albanais dont ce chef 
d'empire est en fait le lamentable prisonnier. Il en 
résulte qu'aucune exaction des Albanais de Macé- 
doine ne saurait être l'objet d'une répression effi- 
cace des autorités turques, puisque, si Abd-ul- 
f larnid l'ordonnait, il aurait presque immédiatement 
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à en supporter lui-même, à Constantinople, la ré- 
percussion sanglante. 

Après enquête impartiale, convaincu que l'ad- 
ministration turque et les Albanais, les deux causes 
de tout le mal, ne peuvent en aucune façon se mo- 
difier d'elles-mêmes, ce que disait, le 5 novembre 
1902, le Mouvement macédonien me paraît absolu- 
ment juste : « Il n'est qu'un procédé efficace, il 
n'en est qu'un de sérieux devant la mauvaise foi 
ou devant l'impuissance du gouvernement otto- 
man : c'est une entente entre les signataires du 
traité de Berlin pour une action commune; et cette 
entente ne peut guère prendre d'autre forme que 
celle d'une conférence européenne. » 

La grosse difficulté pour arriver à ce résultat, 
c'est que l'Allemagne, en soutenant le sultan, fait 
obstacle à l'accord de l'Europe. 

En dépit des déclarations les plus correctes 
faites sur les bords de la Sprée, toutes les chan- 
celleries savent qui conseille Abd-ul-Hamid. C'est 
de Berlin qu'on a engagé le Commandeur des 
croyants k accepter sans retard comme sans con- 
viction le projet des réformes austro-russes. En 
retour, c'est à des officiers allemands que le pa- 
dischah a voulu confier la réorganisation de la 
gendarmerie macédonienne. La Russie a pro- 
testé. De Berlin, on n'a eu garde d'insister, mais 
tout indique que le Kaiser va utiliser la crise ac- 
tuelle pour resserrer encore à son profit les liens 
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unissant déjà si fortement la Turquie et TAUe- 
magne. 

Cette tactique se conçoit. Si Guillaume II a 
avantage à tenir les cercles militaires turcs prêts à 
une guerre contre les Bulgares, pour le cas où les 
événements rendraient un éclat inévitable, l'empe- 
reur allemand a, par contre, le plus grand intérêt 
à ce que la paix ne soit pas troublée encore en 
Orient. 

Actuellement, il est en train de recueillir à la 
fois les fruits de son habile politique et surtout des 
fautes de ses adversaires. 

Une guerre en Orient, et le commencement des 
travaux du chemin de fer de Bagdad, obtenu au 
prix de tant d'efforts, serait encore retardé. 

Selon toute vraisemblance, Guillaume II va donc 
conseiller aux Turcs cette vieille politique dilatoire 
où ils excellent, mais en les invitant à la dissimuler 
sous des acceptations de réformes plus nettes et 
surtout plus rapides que jadis. 

Cette tactique a d'autant plus de chances de 
réussir, que malheureusement les Russes semblent 
en faciliter le succès. 

« Dans aucun cas, la Russie ne versera une 
goutte de sang », faisait-on dire récemment à 
l'ambassadeur du tsar auprès d'Abd-ul-Hamid. 

Si cette déclaration d'inaction voulue a été faite, 
elle a^ dû rassurer également le kaiser et le pa- 
dischah. 
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Le gouvernement de Pétersbourg aurait-il à se 
féliciter d'une réserve qui serait systématique et 
absolue? J'en doute fort. Si j'en juge par ce que 
j'ai constaté sur place, la Russie a déjà une situa- 
tion très compromise dans les Balkans. L'abandon 
des Macédoniens à leur déplorable sort équivau- 
drait à la fin de l'influence du tsar en Turquie 
d'Europe. 

Expulsée d'Asie par le chemin de fer allemand 
de Bagdad, expulsée des terres européennes de 
l'empire ottoman par ses propres erreurs, la Russie 
laisserait le champ libre au gouvernement de Ber- 
lin ; elle se replierait sur elle-même et se confine- 
rait en Extrême-Orient, pour la plus grande gloire 
des Hohenzollern. 

C'est là une des conséquences possibles de la 
crise macédonienne, et peut-être la plus grave de 
toutes ; car l'obstacle que l'influence morale de la 
Russie dans les Balkans crée aux débordements 
teutoniques est une nécessité impérieuse de l'équi- 
libre européen. 

Cette éventualité, le meilleur moyen de l'éviter, 
tout en donnant aux chrétiens de la Turquie d'Eu- 
rope les réformes auxquelles ils ont droit, c'est 
encore d'insister pour soumettre la question macé- 
donienne aux puissances signataires du traité de 
Berlin. 

L'entente de l'Autriche et de la Russie est un 
premier pas vers la conférence européenne indis- 
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pensable. L'adhésion de la France paraît déjà ac- 
quise. L'Angleterre, éclairée par l'affaire de Bagdad 
sur les intentions de l'Allemagne en Orient, com- 
prendra sans doute l'intérêt, dans ce cas, de l'en- 
tente commune. 

L'exemple du cabinet de Saint-James entraîne- 
rait probablement le Quirinal. 

Dans ces conditions, il serait bien difficile au 
gouvernement de Berlin de ne pas suivre les autres 
états, non plus seulement dans le domaine des 
promesses humanitaires, vagues et déclamatoires, 
mais sur le terrain des réformes pratiques et 
réelles. 

Craint-on qu'un tel effort puisse aboutir à la 
création d'une grande Bulgarie? D'abord la Russie. 
l'Autriche, l'Allemagne, qui auraient certainement 
la prépondérance dans un tel congrès, sont d'ac- 
cord pour n'en point vouloir. 

En outre, si, il y a cinq ou six ans, on pouvait 
dire que les Bulgares macédoniens songeaient uni- 
quement à se fondre dans la Bulgarie, aujourd'hui 
cette tendance n'est plus unique. A Sofia, aussi 
bien que dans les terres slaves soumises encore au 
sultan, des idées nouvelles ont germé. Le grand 
nombre de réfugiés macédoniens qui encombrent 
déjà toutes les administrations civiles et militaires 
de la principauté de Bulgarie commence à lasser 
les Bulgares. Ils trouvent que les frères macédo- 
niens occupent vraiment trop de places. D'autre 
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part, les différentes personnalités qui, depuis une 
dizaine d'années, ont été à la tête du mouvement 
macédonien, prennent le goût du pouvoir. Elles 
s'abandonnent volontiers à l'espoir que si un jour 
le succès couronne leurs efforts, elles auront la 
joie non seulement d'affranchir leur pays, mais 
encore peut-être de le gouverner elles-mêmes. 
Sous l'action de ces deux causes, renforcées encore 
par la notion plus précise de l'opposition que ferait 
l'Europe à la création d'une grande Bulgarie, l'idée 
d'une autonomie de la Macédoine, qui aboutirait 
non point à la fusion du nouveau pays ainsi formé 
avec la Bulgarie, mais à la constitution d'un État 
autonome, « la Macédoine », vassal si l'on veut de 
la Turquie, a fait de rapides progrès. 

Cette intéressante conception mérite du crédit. 
Sans doute, comme toutes les choses humaines, 
sa réalisation n'ira pas sans difficultés et sans len- 
teurs, mais peut-être en la discutant de bonne 
foi, arrivera-t-on à reconnaître qu'elle contient 
en puissance une formule conciliatrice dont la 
diplomatie européenne pourrait faire son profit. 

Surtout, qu'on ne vienne pas dire qu^une telle 
solution ne saurait être envisagée, parce qu'elle 
porte atteinte à l'intégrité de l'empire ottoman. 
Cette formule classique est constamment employée. 
Je prie simplement de considérer que si, à l'heure 
actuelle, la Turquie d'Europe a une superficie de 
176.323 kilomètres et compte 6.300.000 habitants, 
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elle a penlu en Europe au cours du dix-neuWème 
siècle : 

La Roiirriaoie soit 131 .020 kilom. et 5.920.000 liah. 

La Serbie 48.303 2.535 000 

La Biil^arit; 96.660 3.750.000 

La Bosnie et riler- 

zé^çovine 51.028 I.TUO.OOO 

La Crète (en fait) . 8 618 307 . 000 

8oil au total.. 335.629 kilom. et 14.212.000 hab. 

Dans les cent dernières années, la Turquie d'Euroj.e 
a donc perdu près de deux fois son territoire actuel et 
plus de deux fois sa population présente. 

Dans ces conditions, il est permis de penser que 
le désir de ne point commencer à porter atteinte 
à rintégrité de l'empire ottoman est parfaitement 
ridicule. Si, finalement, la solution nécessaire de 
la question macédonienne restreint encore le 
champ de la domination turque sur le continent, 
elle ne fera en somme que continuer une œuvre 
depuis fort longtemps commencée. 
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